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Les voyages de M. Chirac : désarroi à l’Elysée
b Le procureur de Paris estime que le président peut être entendu comme témoin assisté dans l’affaire
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DIX JOURS après la publication
d’informations selon lesquelles Jac-
ques Chirac et sa famille auraient
payé en espèces des voyages pri-
vés, entre 1992 et 1995, pour un
montant total de 2,4 millions de
francs, les collaborateurs du chef
de l’Etat cherchent les moyens de
contrer les développements de
l’enquête judiciaire. Mais ils expri-
ment un sentiment d’impuissance.
D’autant que le procureur de la
République de Paris, Jean-Pierre
Dintilhac, estime que rien ne s’op-
pose, en droit, à ce que le prési-
dent de la République soit enten-
du par un juge comme « témoin
assisté ». Cette procédure permet
au témoin d’être assisté par un avo-
cat et d’avoir accès au dossier.

Dans le rapport qu’il a transmis
le 2 juillet au parquet général de
Paris, Jean-Pierre Dintilhac estime
que « l’audition d’une personne en
qualité de témoin assisté ne consti-
tue pas une mise en cause de sa res-
ponsabilité pénale ». Il ajoute que
« cette audition n’est pas indispensa-
ble dans l’immédiat, alors que n’ont
encore été entendus ni les personnes
Congo, un otage suédois vaut un camion

Les vins dan
de la spéc
qui ont procédé aux paiements en
liquide de ces voyages, ni davantage
ceux qui en ont bénéficié, et que n’a
encore été effectuée aucune investi-
gation sur l’origine de ces fonds ». Il
invite donc les juges chargés de
l’enquête à entendre d’abord les
autres témoins, parmi lesquels
l’épouse du président, Bernadette,
et sa fille Claude, toutes deux béné-
ficiaires des voyages.

Les conseillers du président, qui
a déjà refusé une fois de répondre
à la convocation d’un juge, esti-
ment qu’il est protégé par la Cons-
titution. Mais ils ne voient pas
comment Bernadette et Claude
Chirac pourraient se soustraire à
une convocation. Ils cherchent à
présenter le procureur Dintilhac
comme proche des socialistes et
souligne la contradiction entre les
positions de ces derniers et celles
récemment défendues par la cour
d’appel de Paris.

Lire pages 6 et 7 et la chronique
de Pierre Georges page 30

f www.lemonde.fr/chirac-affaires
a Le ministre
de l’économie
ouvre le PEA
aux titres
européens

a Il entend faciliter
la venue des cadres
étrangers

a Il veut élargir
la diffusion
des stock-options

a Il a « bon espoir »
sur l’assouplissement
des 35 heures
pour les PME
 Lire page 17
d’occasion

UNE PREMIÈRE CHIRURGICALE

Un cœur
en titane
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a LA COMMISSION européen-
ne a mis son veto, mardi

3 juillet, au projet de fusion entre
General Electric et Honeywell. Le
patron de ce dernier groupe,
Michael Bonsignore, a, peu après,
été contraint à la démission. C’est
la première fois que Bruxelles rejet-
te un mariage 100 % américain,
que les autorités antitrust des
Etats-Unis avaient accepté. Dans
un entretien au Monde, Elie
Cohen, chercheur au CNRS, souli-
gne que cette décision relance le
débat sur les droits de la concur-
rence américain et européen, dont
les philosophies sont opposées.

Lire page 16
et notre éditorial page 13

f www.lemonde.fr/eco-americaine
BUTEMBO,
de notre envoyé spécial

Il aura fallu que Björn Rugsten, camionneur
suédois et otage par malchance d’un groupe de
guerriers traditionnels maï maï dans l’est de la
République démocratique du Congo (RDC), soit
libéré le samedi 30 juin par ses ravisseurs près
de Butembo, pour que le sort de ses camarades
de détention éveille un intérêt timide. Le 15 mai
dernier Björn Rugsten, trente-trois ans, était
venu négocier la vente de sa flotte de camions à
une compagnie forestière thaïlandaise établie
en brousse entre Beni et Butembo, près de la
frontière ougandaise, lorsque les Maï maï ont
surgi. Il n’y eut aucune violence. Simplement,
les employés de la compagnie Dara Forest,
vingt-quatre Thaïlandais et un Kényan, ont été
pris en otage et emmenés, Björn Rugsten avec
eux, jusqu’au maquis maï maï.

Personne, alors, ne s’est inquiété du sort de
ces hommes, comme le père de Björn Rugsten
en a fait l’expérience. Seul, hanté par le souvenir
d’« un ami enlevé au Chili et resté enfermé huit
mois dans une caisse de bois, parce qu’on l’avait
oublié », il a tenté de s’instituer négociateur.
Pendant des semaines, Jan Rugsten a promis
beaucoup, payé un peu : « Je me disais : au
moins, s’ils gagnent de l’argent, ils ont intérêt à
garder Björn en vie. » Stratégie du désespoir
d’un père ayant pris, très vite, la mesure d’une
indifférence internationale qui a étonné jus-
qu’aux Maï maï : « Personne n’est venu nous voir.
Nous avions pourtant réclamé une médiation
internationale », se plaignait l’un de leurs chefs,
le 19 juin. Ce jour-là, une dizaine de Thaïlandais
étaient sur le point d’être relâchés. Mais la voitu-
re empruntée par les Maï maï pour l’opération
s’est révélée trop petite. Cinq d’entre eux, seule-
ment, ont pu partir. Ces libérations au compte-
gouttes – en plus de Björn Rugsten, sept
Thaïlandais au total ont été libérés à ce jour –
ont été obtenues après qu’une organisation de
pasteurs norvégiens, Christian Relief Network
(CRN), a entamé des discussions avec les ravis-
seurs. CRN a réussi là où personne, au fond,
n’avait réellement essayé. Mais ces premiers suc-
cès ont été entourés du même silence que la pri-
se d’otages. A cause de son théâtre, l’Afrique, et
de ses acteurs, des Maï maï et des forestiers, la
prise d’otages de Vurundo ne se prête ni à la ges-
ticulation diplomatique ni à l’enthousiasme
médiatique. Pris dans une guerre du Congo
vouée aux oubliettes de la commisération bien
que ses victimes se comptent par centaines de
milliers, comment des otages thaïlandais pour-
raient-ils rivaliser, sur l’échelle de la compas-
sion, avec des touristes occidentaux enlevés pen-
dant leurs vacances dans un hôtel de luxe des
Philippines ?

Alors nul n’a jugé bon de s’enquérir des reven-
dications des Maï maï. Justement, que deman-
dent-ils ? Peu de choses, en vérité. Ils espéraient
attirer l’attention sur leur région, en proie aux
affres conjuguées de la guerre et de l’oubli. Sur
ce plan, c’est un échec. Ils attendaient de la com-
pagnie forestière thaïlandaise qu’elle honore ses
engagements, notamment en payant ses
employés congolais. Pour prix de la libération
de Björn Rugsten, ils ont renoncé à leur premiè-
re demande de rançon (1 million de dollars) :
ayant découvert qu’un otage au Congo est un
otage au rabais, ils n’ont demandé – et obtenu –
qu’un camion Volvo d’occasion.

Jean-Philippe Rémy
TENDANCES
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chez soi
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PAUL-LOUP SULITZER

« POUR EUX, je suis le gros con à
cigare », dit Paul-Loup Sulitzer des
milieux littéraires qui le méprisent,
lui et ses « nègres ». Il affirme qu’il
a vendu 42 millions d’exemplaires
de ses livres. A vingt et un ans, il
vendait des chausse-pieds lumi-
neux et des gratte-dos électriques.

Lire page 12
International................ 2
France............................ 6
Société............................. 8
Régions ......................... 11
Horizons ....................... 12
Carnet............................ 15
Entreprises ................... 16
Communication........... 18

Tableau de bord .......... 18
Aujourd’hui .................. 21
Abonnements .............. 24
Météorologie ............... 25
Jeux ................................ 25
Culture .......................... 26
Guide culturel .............. 28
Radio-Télévision ......... 29
« LE VIN est fait pour être bu et
pissé », dit un vieil adage borde-
lais. Les grands crus répondent-ils
encore à cette définition ? La flam-
bée des prix de la campagne pri-
meur du millésime 2000, à Bor-
deaux, a éloigné encore un peu
plus les grands vins des consomma-
teurs – même aisés. Qui peut
décemment aujourd’hui débou-
cher une bouteille de Pétrus à
9 000 francs ? Que vaudra le Châ-
teau d’Yquem 2000 – qui vient de
trouver preneurs à 2 000 francs la
bouteille pour sa première sortie
historique en primeur – dans dix
ou vingt ans, lorsque sera venu le
moment de le boire ? Quel restau-
rant, même trois étoiles, peut se
permettre d’afficher sur sa carte
un romanée-conti, le plus grand
des bourgognes, à 24 000 francs,
pour autre chose que le prestige ?

Sur un marché mondial des alco-
ols évalué à environ 100 milliards
d’euros (en prix public TTC), les
« vins fins » généreraient 25 mil-
liards d’euros. Les cent vingt crus
classés et assimilés de bordeaux
engrangent à eux seuls, selon les
années, de 300 à 600 millions
d’euros sur les ventes en primeur.
Des prix qui vont ensuite s’envoler
en passant dans les arcanes des
multiples intermédiaires. Résul-
tat : les grands vins attirent tou-
jours plus de financiers en quête
de bons placements, mais sont
moins accessibles aux vrais ama-
teurs, qui n’ont plus les moyens de
s’offrir le nectar de leurs rêves.

Cette évolution ne date pas
d’hier. Le grand cru, produit de
luxe, est au vin ce que la haute cou-
ture est au prêt-à-porter. Ce n’est
pas par hasard si les deux tycoons
du luxe, Bernard Arnault et Fran-
çois Pinault, ont investi dans le
Bordelais, rachetant Yquem et Châ-
teau Cheval-Blanc pour l’un, Châ-
teau Latour pour l’autre.

Mais la même dérive que celle
de la mode guette le vin, à savoir
un découplage d’avec le marché
de la consommation. L’ensemble
des producteurs de bordeaux se
sont longtemps servis des grands
châteaux comme locomotives
d’image pour faire monter leurs
prix – sans que la qualité suive
toujours la même courbe. Ce systè-
me d’intérêts croisés est aujour-
d’hui grippé. Les petits viticulteurs
ne se reconnaissent plus dans les
excès spéculatifs des seigneurs du
Médoc ou de Saint-Emilion.

Pascal Galinier

Lire la suite page 13
Comment le Festival d’Avignon est-il per-
çu par les étrangers ? Treize personnalités
répondent, de l’Allemand Peter Stein au
Suisse Luc Bondy. Leur débat introduit un
passage en revue du programme de la 55e

édition. Evénements attendus : Jan Fabre
dans la Cour d’honneur, et en latin !, Ubu
Roi, de Jarry, vu par Bernard Sobel, L’Ecole
des femmes par Didier Bezace.

 Lire aussi nos pages Festivals, 26 à 28

f www.lemonde.fr/festivals
Des médecins américains ont réussi à
implanter, pour la première fois, un
cœur artificiel entièrement autonome.
Ce cœur en titane, équipé d’un moteur
silencieux et d’une batterie, permet aux
malades d’être libres de leurs mouve-
ments.  p. 10
L’émission de M6 « Loft Story », qui
prend fin jeudi 5 juillet, illustre le désir de
plus en plus répandu de rendre publique
une partie de sa vie privée. Depuis plu-
sieurs années, grâce aux webcams, des
familles ou des couples se dévoilent sur
Internet en filmant leurs faits et gestes
quotidiens.  p. 8

f www.lemonde.fr/loftstory
EN ÎLE-DE-FRANCE
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BIBATAMA (est de la RDC)
de notre envoyé spécial

Lorsque la pluie s’est mise à tom-
ber, les regards des « creuseurs »,
au fond de la carrière de Bibatama,

se sont portés avec anxiété vers les
parois de terre meuble, à plus de
200 mètres au-dessus de leur tête.
Une coulée était partie de là, il y a
deux mois, ensevelissant le cratère
perdu au milieu du massif du Masi-
si, dans l’est de la République démo-
cratique du Congo (RDC, ex-Zaïre).
Depuis, le travail a repris au ralenti.
Dans le fond boueux, ils sont une
cinquantaine d’hommes à ahaner
depuis l’aube, lessivant des tonnes
de sable dans l’éboulement, à la
recherche du coltan.

Dans le Masisi ou dans la douzai-
ne de zones minières de l’Est de la
RDC, où abondent les filons à hau-
te concentration de ce minerai den-
se et noirâtre, le spectacle est le
même. Des paysans arrachés à
leurs champs par la promesse de
profits rapides fouillent le sol à la
pelle, répondant sans le savoir aux
besoins des fabricants de télé-

phones portables ou de moteurs de
fusées. Dans ces mines instables,
combien d’hommes sont restés pri-
sonniers des éboulements ? Joseph
Haguma, vétéran des mines du
Masisi, élude la question : « Il fau-
drait demander aux anciens. Ils s’en
souviennent peut-être. Normale-
ment, il est interdit de se laver nu
dans la rivière de la carrière : cela
fait fuir le minerai et provoque des
accidents. Mais certains ne respec-

tent pas la règle. En deux ans, j’ai
connu cinq carrières et cinq éboule-
ments. A chaque fois, je suis parti
sans me retourner. Rien ne sert de
s’attarder lorsque le coltan est enfoui
sous des mètres de terre. » Une
« rumeur » l’a amené à Bibatama.
La chance a voulu qu’elle se confir-
me. Hier, une nouvelle veine a été
dégagée, qui promet une bonne
concentration de coltan. « L’argent
va bientôt jaillir ici. Nous allons pou-
voir acheter des habits, de la bière.
Un creuseur n’espère rien d’autre »,
se réjouit Joseph.

POIGNÉES DE DOLLARS
Pour les « damnés de la mine »,

le paradis s’appelle Rubaya : un cer-
cle de maisons aux toits de tôle
rouillée, à plusieurs heures de mar-
che en contrebas. Au bout de la
piste bourbeuse venue de Goma, ce
village des collines truffé de soldats
et de mouchards guettant le « rebel-
le » infiltré a poussé comme un
champignon. Les jours de marché,
les « creuseurs », en chapeau de
cow-boy de fabrication locale et
bottes de plastique, viennent brûler
à Rubaya leurs poignées de dollars.
Nuit et jour, l’« ambiance » des
bars est entretenue par la bière tiè-
de, payable en dollars, et les « fem-
mes libres », accourues de loin.
Ainsi s’en va en fumée l’argent du
coltan, sans profit pour les familles
affamées du Masisi.

Une étude réalisée par un groupe
d’associations congolaises sur l’im-
pact du minerai dans la région – où
93 % de la population vit avec
moins de 1 dollar par jour – livre
des conclusions atterrantes. Les car-
rières défoncent les champs et
l’agriculture dépérit : « Des collines
entières [sont] détruites, des rivières
détournées de leur cours par les creu-
seurs. » L’« argent facile » entraîne
« délinquance juvénile et prostitu-
tion, avec les risques d’augmenter la
propagation du virus du sida ». Effet
de la « dollarisation » de l’écono-
mie, le sac de haricots ou les pou-
lets se payent désormais plus cher à
Rubaya qu’en ville. Le partage des

revenus du coltan risque même
d’entraîner des « conflits interethni-
ques », avertit un chef traditionnel.

SANS DROIT NI LOI
Dans les collines sans droit ni loi,

où chaque paysan est à la merci
d’une embuscade ou d’un groupe
armé, ces menaces ne provoquent
que haussements d’épaules. « La
guerre, que l’on sache, est déjà chez
nous », soupire Jean-Paul, un « creu-
seur ». « Quand les rebelles passent,
ils nous obligent à donner tout ce que
nous avons, et menacent de nous
tuer. Ensuite viennent les militaires
rwandais, qui nous accusent d’être
leurs complices. » Les « rebelles » –

Hutus rwandais réfugiés en RDC
après avoir participé au génocide
antitutsi de 1994 dans leur pays,
milices Maï-Maï ou « mongols » –
combattent les troupes de Kigali.
Mais lorsque les carrières sont atta-
quées, s’agit-il bien d’eux ? « On
finit par ne plus le savoir », reconnaît
un mineur : « Ici, les uniformes ont
tous la même couleur. Après les atta-
ques, la carrière devient zone interdi-
te. Qui l’exploite ensuite ? Mystère. »
Dans le Masisi, et ailleurs dans l’Est,
zones d’opérations militaires et
zones minières finissent par se con-
fondre de manière troublante.

« Dans un sens, l’armée rwan-
daise a intérêt à ce que l “insécurité”
continue de justifier sa présence.
Mais si elle partait, qui la remplace-
rait pour l’exploitation du coltan ?
Certainement pas les populations
locales. D’autres réseaux s’en charge-
raient à leur place, guère plus légiti-
mes », analyse un attaché militaire.
Le coltan appartient à ceux qui par-
viennent à le prendre, et la logique
du profit supplante celle de la
guerre. Opposés dans les collines,
mais complices, finalement, dans
leurs affaires, les combattants
hutus rwandais vendent du coltan
aux mêmes intermédiaires que
ceux des forces de Kigali.

Jean-Philippe Rémy

Un vieux minerai de haute technologie

Le commerce du diamant s’impose des certificats d’origine
Pour lutter contre le trafic des « pierres de sang », une réunion internationale organisée à Moscou doit adopter une réglementation garantissant
la traçabilité des gemmes en provenance de pays en guerre. Mais la fraude restera possible en raison de l’importance des réseaux de corruption

ANVERS
de notre envoyé spécial

La conférence internationale sur
les « diamants de conflit », qui se
tient du 3 au 5 juillet à Moscou dans
le cadre du « processus de Kimber-
ley » de lutte contre ce négoce,
devrait adopter le principe de certifi-
cation de l’origine des pierres. Reste
que les difficultés de contrôle de la
contrebande des gemmes, qui ali-
mente les guerres africaines, ainsi
que les arrière-pensées des pays pro-
ducteurs et consommateurs, rédui-
sent l’impact des éventuelles mesu-
res d’authentification des diamants
bruts par des documents infalsifia-
bles.

« Je n’ai rien entendu sur cette affai-
re » : président du Conseil supérieur
du diamant, Peter Meeus est un
homme sans aspérités. D’après la
rumeur, une firme anversoise
renommée est accusée, dans un rap-
port de l’ONU encore tenu secret,
d’avoir vendu des diamants achetés
à Kisangani, ville contrôlée par les
rebelles opposés au gouvernement
de la République démocratique du
Congo (RDC, ex-Zaïre). Mais dans
son bureau spartiate au blanc imma-
culé et au modernisme glacé, ce
vieux routier du premier centre de
gros au monde se réfugie derrière
l’adoption probable par les partici-
pants à la conférence de Moscou
d’un certificat infalsifiable : « Un dia-
mantaire ou un pays qui prendrait le

risque de ne pas respecter la législa-
tion internationale deviendrait un pes-
tiféré. Sans certificat, il est impossible
de faire entrer les diamants dans le cir-
cuit normal de commercialisation. »

A l’écouter, les accords signés
entre la Belgique, plaque tournante
du négoce des pierres, et plusieurs
pays africains (Angola, Congo-Kins-
hasa, Guinée et Sierra Leone) ainsi
que l’embargo de dix-huit mois frap-
pant le Liberia devraient venir à
bout des importations de « dia-
mants de guerre ». Le renforcement
des contrôles par le Diamond Offi-
ce – les inspecteurs du ministère des
affaires économiques belges instal-
lés, pour plus de commodité, au rez-
de-chaussée du Conseil supérieur –
a permis d’endiguer la contrebande
venant de ces régions ravagées par
les conflits, affirme-t-il. Et la promul-
gation d’une liste d’une quinzaine
de pays « sensibles », voisins de
pays producteurs dans le collima-
teur de l’ONU, devrait aider à extir-
per un fléau gênant pour la réputa-
tion du métier.

CHEMINS DE TRAVERSE
Pourtant, dans l’entrelacs de ruel-

les constituant le quartier diaman-
taire d’Anvers, l’optimisme de
Peter Meeus n’est guère partagé.
Certes, ces « pierres de sang » ne
représentent plus que 2,5 % de la
production mondiale, en valeur,
contre 4 % il y a trois ans. Toute-

fois, les masses financières en jeu
sont colossales. De nombreux inter-
médiaires libanais, israéliens, rus-
ses ou indiens grouillent autour des
mines ou des exploitations artisana-
les alluviales d’Afrique de l’Ouest
ou d’Afrique centrale. Tout est pos-
sible s’ils se donnent la peine d’em-
prunter des chemins de traverse et
les zones franches qui ont pour
nom Dubaï, Maurice, Genève, Tel-
Aviv ou New York.

« En Afrique, la corruption permet
de se procurer un certificat de confor-
mité. La contrebande est un jeu d’en-
fant. La drogue est détectable grâce
aux chiens, les armes par le truche-
ment des détecteurs à métaux, mais

les petits diamants, faciles à négocier,
ont toujours été la proie de trafi-
quants liés à des réseaux organisés »,
dit un acheteur de brut officiel
congolais. Dans cet univers fermé,
en l’absence de facturation digne de
ce nom et en raison de l’opacité des
comptes, « blanchir » le produit du
trafic est particulièrement facile.
« On sous-évalue des lots à l’exporta-
tion, on les surévalue à l’importation,
et le tour est joué », indique un
expert du port flamand.

Combattre les « diamants de
sang » et éviter qu’Anvers soit
considérée comme une base straté-
gique pour un « seigneur de la
guerre » relève, dès lors, pour Peter

Meeus, de l’exercice d’équilibriste.
« Le chantage des diamantaires
réduit sa marge de manœuvre. S’il
durcit trop les contrôles, les diaman-
taires juifs menacent de s’exiler en
Israël, les Libanais à Beyrouth et les
Indiens à Dubaï ou à Bombay », ajou-
te notre spécialiste, sous couvert
d’anonymat.

ACCORD DIFFICILE
Dans ces circonstances, trouver

un accord à Moscou, dans une
enceinte à la culture « onusienne »
comptant plus de quarante parties
prenantes, se révèle difficile. Lent et
bureaucratique, le « processus de
Kimberley » est handicapé par les
arrière-pensées des uns et des
autres. Global Witness, l’ONG à la
pointe de la lutte contre les « dia-
mants de sang », accuse, par exem-
ple, l’Afrique du Sud, présidente des
travaux, de fermer les yeux sur ce
qui se passe dans ses Bourses de
province, où se négocient des dia-
mants couverts par l’embargo de
l’ONU ayant transité par des pays
voisins comme le Zimbabwe ou la
Zambie.

Pays hôte de la conférence, la Rus-
sie, deuxième producteur mondial,
entend garder le couvercle sur les
petits et grands secrets de son stock
de gemmes, héritage de la guerre
froide. Le Canada et l’Australie sont
décidés à faire bande à part pour
pouvoir mieux se targuer de leur sta-

tut de « pays propres ». Côté con-
sommateurs, les Etats-Unis, pre-
mier marché mondial des ventes de
joaillerie, rechignent à mettre en
place un contrôle douanier sur les
importations, en ces temps de
réduction des dépenses fédérales
par une administration républicaine
peu intéressée par l’Afrique.

Enfin, les grandes puissances sont
accusées de protéger leur « pré car-
ré ». Les Etats-Unis soutiennent ain-
si les intérêts d’Israël et du Liberia ;
la Grande-Bretagne défend la Gam-
bie ; la France soutient le Congo-
Brazzaville et la Belgique entretient
des liens privilégiés avec son
ex-colonie, la RDC.

Pourtant, plusieurs facteurs vien-
nent tempérer ce pessimisme. Sous
la pression des ONG, la Commis-
sion européenne vient de lancer
une enquête sur le fonctionnement
complexe du marché diamantaire.
La De Beers, premier producteur
mondial grâce à ses propres mines,
a mis sa formidable puissance finan-
cière et technique au service de l’éli-
mination des « pierres de conflit ».
Enfin, la Belgique et la Grande-Bre-
tagne, respectivement première pla-
ce de négoce de gros de la planète
et siège du pôle commercial de la
De Beers, ont fait de ce dossier brû-
lant l’un des tests de leur politique
étrangère « éthique ».

Marc Roche

Lev Leviev, un franc-tireur des gemmes africaines en chasse sur les terres de la De Beers

Du columbium (également appelé niobium) et du tantale, deux
métaux rares isolés à l’aube du XIXe siècle et qui donnent leur nom au
coltan, le tantale est celui qui donne sa valeur au minerai. La concen-
tration en tantale, qui atteint souvent 40 % dans les régions minières
de l’Est congolais, est supérieure à la moyenne des quelques pays pro-
ducteurs, comme l’Australie. Depuis la seconde guerre mondiale – pen-
dant laquelle le coltan congolais, associé au manganèse du Katanga,
était exporté vers l’Europe pour entrer dans la composition des tôles
blindées des Panzer –, le tantale est devenu indispensable, grâce à sa
résistance aux hautes températures et à la corrosion, à de nombreuses
applications spécialisées. L’industrie des composants électroniques,
qui a explosé en même temps que le marché des téléphones portables,
absorbe 60 % de la production mondiale. Le tantale est également utili-
sé dans la fabrication des boucliers de moteurs de fusées et des ogives
de missiles. Quant au columbium, il entre dans la composition d’aciers
spéciaux utilisés, notamment, dans la fabrication des gazoducs.

La fièvre du coltan oppose « creuseurs », factions rebelles et troupes rwandaises dans l’est de la RDC

ANVERS
de notre envoyé spécial

Les yeux sont noirs, perçants, les che-
veux de jais, les mains ponctuent le dis-
cours. Impossible de se tromper : Lev

Leviev est un Russe du Sud. Dès son arri-
vée en Israël, en 1972, à l’âge de seize ans,
ce fils de notables juifs de Tachkent entre
comme apprenti-tailleur diamantaire dans
un petit atelier de Tel Aviv. Une décennie
plus tard, cet entrepreneur dans l’âme fon-
de sa propre société diamantaire, Lev
Leviev Diamonds (LLD), et entre par la sui-
te dans le club très restreint des négociants
privilégiés de la De Beers. Grâce à ses
réseaux en Russie, il crée son propre mini-

empire d’ateliers de taille et d’officines de
vente à l’étranger. Son flair légendaire, à la
surprise de beaucoup, sauf de lui-même,
lui permet de ne pas trébucher lors du dépe-
çage, par les oligarques, du secteur diaman-
taire. Et lorsque surgissent les opportuni-
tés, « Lev le Magnifique » sait toujours les
saisir à son avantage. Il soutient ainsi Vladi-
mir Poutine contre le businessman Vladi-
mir Goussinski, ennemi juré du maître du
Kremlin. Et le président russe renvoie l’as-
censeur à ce juif orthodoxe portant la kip-
pa en appuyant son candidat favori au pos-
te de grand rabbin de Moscou.

AU PAS DE CHARGE
Mais c’est son succès en Afrique qui pro-

jette en pleine lumière ce professionnel
insatiable préférant l’ombre discrète des
Bourses diamantaires à l’éclat de la gloire.
Lev Leviev fustige volontiers le conformis-
me de l’establishment diamantaire et refu-
se de se plier aux règles du jeu imposées
par la toute-puissante De Beers, qui l’ex-
clut de ses rangs. Au pas de charge, cet

homme pour qui « seuls les chiffres par-
lent » débarque en Angola, alors chasse gar-
dée du géant sud-africain, pour sauver de
la banqueroute la mine de Catoca, principa-
le productrice de diamants d’un pays en
proie depuis des lustres à une guerre civile.
Quand, en octobre 1999, la De Beers décrè-
te un embargo total sur l’achat de dia-
mants en provenance d’Angola pour empê-
cher le mouvement rebelle de l’Union natio-
nale pour l’indépendance totale de l’Ango-
la (Unita) de se financer sur le trafic, LLD
prend le relais dès le début 2 000.

Le soutien d’Isabelle Dos Santos, fille à
moitié russe du président angolais, l’entre-
gent de l’associé de Lev Leviev, le sulfureux
Arcadi Gaydamak, et les réseaux russes au
sein du MPLA (Mouvement populaire de
libération de l’Angola), le parti au pouvoir,
lui permettent d’obtenir le monopole sur la
vente de la production officielle angolaise.
Le Kremlin applaudit cette opération qui
permet d’évincer, au passage, le diamantai-
re américain Maurice Tempelsman, proche
de l’administration Clinton.

Lev Leviev s’intéresse aussi à la Namibie.
Toujours avec l’aide d’Isabelle Dos Santos,
il vient à la rescousse de la Namco, compa-
gnie britannique en difficulté financière qui
a obtenu le droit de prospecter au large des
côtes namibiennes. La De Beers, qui
détient le monopole sur la prospection et
l’exploitation sur le territoire namibien pro-
prement dit, voit d’un mauvais œil l’arrivée
de ce franc-tireur.

PREMIÈRE DÉFAITE
Pourtant, Lev Leviev a peut-être mangé

son pain blanc. LLD se remet mal, en effet,
de sa première vraie défaite en République
démocratique du Congo (RDC). Dans des
conditions mystérieuses, feu le président
Laurent-Désiré Kabila avait confié, en 2000,
le monopole du négoce à une petite compa-
gnie israélienne. Après l’assassinat de son
père, en janvier 2001, le nouveau chef de
l’Etat congolais, son fils Joseph Kabila, se
débarrasse des Israéliens, soupçonnés de
sous-évaluer la production nationale. Lev
Leviev semble favori pour reprendre le

flambeau. Mais, répondant aux injonctions
de la Banque mondiale et sous la pression
des Etats-Unis, Joseph Kabila choisit de libé-
raliser le commerce du diamant du Kasaï,
vendu désormais aux enchères.

Le contrat liant la De Beers à la Russie
vient à expiration à la fin de l’année. Avec
l’appui de Vladimir Poutine et du Gokhran,
le département du ministère des finances
chargé des ventes de métaux précieux et de
diamants, Lev Leviev estime que la Russie
peut mener sa barque seule. Mais la De
Beers ne l’entend pas de cette oreille. En
Angola, Lev Leviev jure n’avoir jamais ache-
té le moindre diamant à l’Unita de Jonas
Savimbi. Mais selon l’ONG Global Witness,
des diamants venant des zones rebelles
sont fréquemment mélangés à la produc-
tion officielle vendue à Anvers. Aux derniè-
res nouvelles, le gouvernement angolais
aurait repris ses contacts avec la De Beers
pour examiner les conditions d’un éventuel
retour dans le pays.

M. R.

REPORTAGE
« L'argent va bientôt
jaillir ici. Nous allons
pouvoir acheter des
habits, de la bière... »

f www.lemonde.fr/rdc

CONFÉRENCE Dans la lutte con-
tre la contrebande des « diamants
de sang », une réunion internationa-
le, organisée du 3 au 5 juillet à Mos-
cou, doit instaurer une certification

d’origine afin de garantir la traçabili-
té des pierres vendues. b MÊME SI
la part des gemmes provenant de
zones de conflits, notamment en
Afrique, a baissé depuis trois ans,

passant de 4 % à 2,5 %, la fraude res-
tera possible en raison de l’importan-
ce des réseaux de corruption, esti-
ment les experts à Anvers. b LE SUC-
CÈS d’un ancien acheteur du conglo-

mérat sud-africain De Beers, Lev
Leviev, illustre l’imbrication politico-
commerciale du négoce des dia-
mants. b DANS L’EST de la Républi-
que démocratique du Congo (RDC),

la ruée sur le coltan, un minerai rare
utilisé dans l’industrie des compo-
sants électroniques, oppose diverses
milices locales à l’armée rwandaise
qui occupe cette partie du pays.
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Un négoce difficile à contrôler
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De Moscou à Luanda, « Lev
le Magnifique » a toujours
su saisir les occasions
et les utiliser à son avantage
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Le gouvernement
argentin refusera
d’extrader
le tortionnaire
Alfredo Astiz

BELGRADE
de notre envoyé spécial

Goran est incrédule. « Slobo à la
télévision ? Sur quelle chaîne ? » Le
serveur du café Stres a certes

entendu la veille que Slobodan
Milosevic devait comparaître
devant le Tribunal pénal internatio-
nal, mais il ne s’en soucie guère. Il
nettoie le comptoir en regardant
d’un œil distrait des clips sur MTV.
Les Belgradois sont dans la rue,
aux terrasses des cafés, au travail,
et peu savent que la télévision
d’Etat et la chaîne B92 doivent
retransmettre en direct les pre-
miers pas du dictateur face à ses
juges.

« Bon, on va regarder le truc de
La Haye, mais c’est bien parce que
c’est toi. » Goran et ses premiers
clients deviennent toutefois de
plus en plus interessés au fil des
minutes, lorsqu’ils voient que Slo-
bodan Milosevic adopte son attitu-
de favorite : la moue arrogante, le
coude affaissé, le lâcher de phrases
sèches.

Lorsqu’ils entendent le désor-
mais fameux « C’est votre
problème! » lancé au juge May qui
offre de lire l’acte d’accusation, ils

sourient franchement. « Slobo »
ne changera donc jamais. « Qu’il
adopte la posture qu’il veut, pourvu
qu’il soit loin de nous ! » lâche une
femme. « Non, il a quand même rai-
son de dénoncer les criminels de
guerre de l’OTAN », estime un hom-
me. « Il nous a fait souffrir dix ans.
Qu’il aille se faire pendre ailleurs »,
rétorque la femme.

A Belgrade, la vie continue sans
Slobodan Milosevic. Les rares télés-
pectateurs rencontrés, mardi
3 juillet, se disaient surpris de la
brièveté de la séance. Ceux qui
avaient branché la télévision espé-
raient apprendre quelque chose
sur les crimes reprochés à M. Milo-
sevic et sur ce Tribunal méconnu.
Ils voulaient voir pour la première
fois cette cour de justice de l’ONU
présentée, par Slobodan Milosevic
hier et par le président Vojislav
Kostunica aujourd’hui, comme un
instrument de l’OTAN et un outil
brandi contre le peuple serbe.

« LA JUSTICE, JE N’Y CROIS PAS »
Personne ne fut en revanche

étonné par l’attitude de l’accusé.
En treize ans de pouvoir, Slobodan
Milosevic a toujours agi ainsi : face
à une situation qui le dérange, il
devient provocateur et tente d’iro-
niser. Avant de souvent céder plus
tard.

« C’était du Milosevic typique,
analyse un journaliste. Il prend une
pose de chef des Serbes et de maître
du monde, il ne reconnaît pas le tri-
bunal et attaque l’OTAN. Je prends

le pari que bientôt il appellera des
cabinets d’avocats réputés de pays
de l’OTAN pour assurer sa défense et
qu’il finira le procès sur l’air du char-
me et de la docilité. « Slobo » a tou-
jours agressé tout le monde, puis a
toujours capitulé ! »

A la faculté de droit, les futurs

juges et avocats ne s’intéressent
guère davantage au premier pro-
cès de La Haye retransmis en Ser-
bie. Nul n’a songé à regarder la télé-
vision. Le soleil brille, et la terrasse
est fort agréable. « Je ne suis ni
pour ni contre le TPIY. On jugera au
résultat », dit brièvement Danica.
L’étudiante se sent davantage con-
cernée par le système judiciaire de
Serbie, incapable de juger des cri-
minels de droit commun, et encore

moins des suspects de crimes de
guerre. « Dans ce pays, le système
des valeurs est inversé, racon-
te-t-elle. La règle est la manipula-
tion, la corruption et le règne de la
mafia. Alors, la justice ! Moi qui étu-
die le droit dans un pays sans loi, je
songe à intégrer la faculté des beaux-

arts. La justice, je n’y crois pas. Les
contes de fées, je n’y crois plus. »

Au Centre de décontamination
culturelle, bastion de la lutte anti-
nationaliste à Belgrade, Borka Pavi-
cevic est émue. « Quand tu vois fina-
lement cette image dont tu as rêvé
durant tant d’années, Milosevic sur
le banc des accusés d’un tribunal
pour les crimes de guerre, c’est
quand même un choc. » Elle est en
revanche inquiète des réactions à

Belgrade, et notamment du Parti
radical serbe (extrême droite natio-
naliste) de Vojislav Seselj qui orga-
nise les manifestations antigouver-
nementales.

VICTIMES OUBLIÉES
« Si ces gens ont regardé la télévi-

sion, je crains qu’ils imaginent que
Milosevic a dominé ses juges. Et l’opi-
nion hostile au TPIY est entretenue
par Kostunica, qui affiche de plus en
plus son nationalisme, ce qui est dan-
gereux. » M. Seselj fut d’ailleurs
l’un des rares hommes politiques
serbes à réagir à la prestation de
Slobodan Milosevic, estimant qu’el-
le a été « honorable » et qu’il a
« défendu les intérêts des Serbes ».

L’hostilité de l’opinion publique
serbe au Tribunal pénal internatio-
nal est liée à divers facteurs. Sa
création a été initiée par les mêmes
pays occidentaux qui ont ensuite
mené une campagne de raids
aériens contre la Serbie. Par
ailleurs, la population ne voit pas
pourquoi la Serbie ne jugerait pas
elle-même son dictateur déchu,
puisqu’elle estime avoir été la prin-
cipale victime de ses turpitudes, de
la corruption et de l’isolement du
pays. Rares sont les gens, même à
Belgrade, qui songent aux victimes
pour lesquelles le TPIY a justement
été créé, c’est-à-dire celles des cri-
mes de guerre d’ex-Yougoslavie.

Rémy Ourdan

Les Serbes de Bosnie « coopèrent »
Le gouvernement de la République serbe de Bosnie a annoncé, mar-

di 3 juillet, qu’il avait transmis au Parlement un projet de loi définis-
sant les termes de sa coopération avec le TPIY. Une délégation con-
duite par le premier ministre, Mladen Ivanic, était attendue mercredi
à La Haye, où elle devait présenter ce projet aux responsables du Tri-
bunal. Le gouvernement de Banja Luka multiplie depuis quelque
temps les démonstrations pour convaincre la communauté interna-
tionale que le territoire de la République serbe de Bosnie n’est pas un
« sanctuaire » pour les criminels de guerre. L’entité serbe est notam-
ment soupçonnée d’abriter sur son territoire les anciens chefs politi-
que et militaire des Serbes de Bosnie, Radovan Karadzic et Ratko Mla-
dic. Le haut représentant de la communauté internationale à Saraje-
vo, Wolfgang Petritsch, véritable patron de la Bosnie, a estimé que
ces gestes sont insuffisants. La République serbe de Bosnie est suppo-
sée, elle aussi, livrer les inculpés au TPIY.

BUENOS AIRES
de notre correspondante

Revendiquant le principe de la
territorialité de la justice, le gou-
vernement argentin rejettera tou-
te demande d’extradition de l’ex-
capitaine de frégate Alfredo Astiz,
a indiqué, mardi 3 juillet à Buenos
Aires, le ministre de la défense,
Horacio Jaurena. « Les délits qui
ont été commis en Argentine, quel
qu’en soit l’auteur, doivent être
jugés par des magistrats argen-
tins », a-t-il précisé.

Considéré comme un des symbo-
les de la répression illégale pen-
dant la dictature militaire
(1976-1983), qui fit 30 000 dispa-
rus, Astiz (quarante-neuf ans) est
détenu à la préfecture navale de
Buenos Aires après s’être livré à la
justice, dans la nuit du 1er au
2 juillet, à la suite d’un mandat
d’arrêt d’Interpol lancé contre lui
par la justice italienne. Le mandat
d’arrêt concerne aussi un autre
ancien capitaine de frégate, Jorge
Vildoza, dont on n’a pas retrouvé
la trace.

Surnommé « l’ange blond de la
mort », « judas » ou « le corbeau »,
Astiz est soupçonné d’être le res-
ponsable de la disparition,
entre 1976 et 1977, de trois ressor-
tissants italiens, Angela Maria Aie-
ta, Juan Pegoraro et sa fille Susana
Pegoraro. Cette dernière était
enceinte de quatre mois au
moment de son enlèvement, et elle
aurait accouché d’une petite fille
dans le centre de détention de l’Eco-
le mécanique de la marine (Esma).

En Argentine, Astiz n’a jamais
été jugé ni condamné pour viola-
tion des droits de l’homme puis-
qu’il a bénéficié des lois d’amnis-
tie, dites du devoir d’obéissance et
du point final, décrétées dans les
années 1980 par l’ancien président
Raul Alfonsin (radical, 1983-1989).

En France, le ministère de la jus-
tice a réclamé, le 3 juillet, l’extradi-
tion de l’ancien capitaine de fréga-
te. Astiz avait été condamné,
en décembre 1990, à la prison à
perpétuité, par contumace, par la
justice française pour l’enlève-
ment et la disparition de deux reli-

gieuses françaises, Alice Domon et
Léonie Duquet, en 1977 à Bue-
nos Aires. En septembre 1990, la
demande d’arrestation présentée
par la France avait été rejetée par
le gouvernement argentin. Astiz
est également accusé de la mort
d’une ressortissante suédoise, Dag-
mar Hagelin, et de celle de la pre-
mière présidente de l’Association
des mères de la place de Mai, Azu-
cena Villaflor. Il fait aussi l’objet
d’un mandat de détention lancé
par le juge espagnol Baltasar
Garzon contre près d’une centaine
de militaires argentins, accusés de
graves violations des droits de
l’homme, mais le gouvernement
argentin n’a pas donné suite à cet-
te requête.

Face aux arrestations à l’étran-
ger d’anciens bourreaux présumés
du régime militaire, Buenos Aires
a toujours défendu le principe de
territorialité de la justice et s’est
toujours opposée aux demandes
d’extradition. Selon un sondage
du quotidien La Nacion, le 3 juillet,
près de 62 % des Argentins esti-
ment cependant que le gouverne-
ment devrait accepter d’extrader
Astiz.

L’an dernier, l’ancien tortionnai-
re avait été condamné à trois mois
de prison avec sursis pour « apolo-
gie du crime » après avoir revendi-
qué la répression illégale et avoir
déclaré, en 1998 à un magazine
argentin, qu’il était « technique-
ment préparé pour tuer un homme
politique ou un journaliste. » A la
suite de cette interview, Astiz avait
été destitué de la marine.

Christine Legrand

L’avion-espion américain EP-3 Aries
a quitté la Chine en pièces détachées

Jacques Chirac exalte le « partenariat »
entre la Russie et l’Union européenne

APRÈS ÊTRE PARTI mardi
3 juillet de l’île de Hainan, où il
était stationné depuis son inter-
ception, en avril, à proximité de la
Chine, l’avion-espion américain
EP-3 Aries, embarqué en pièces
détachées à bord d’un cargo géant
russe Antonov-124, a fait escale à
Okinawa, au Japon, puis à Manille
(Philippines) et, enfin, à Hawaï,
avant d’être attendu, jeudi
5 juillet, à Marietta (Georgie), où il
sera confié au groupe qui l’a
conçu, Lockheed Martin, pour une
expertise en vue de sa recons-
truction.

Le 1er avril, l’appareil, équipé de
systèmes d’observation et d’écou-
te, était entré en collision avec un
avion de combat chinois F-8, dont
le pilote s’est ensuite perdu en mer
de Chine méridionale. L’Aries
avait dû se poser en catastrophe
sur la base militaire chinoise de
Lingshui, dans l’île de Hainan. Les
vingt-quatre membres de l’équipa-
ge ont été libérés onze jours plus
tard, après que le président des
Etats-Unis s’est dit « vraiment déso-

lé » de l’incident. Un accord sur la
récupération de l’avion est inter-
venu fin mai. Ce qui n’a pas empê-
ché Washington de reprendre ses
vols de reconnaissance.

Au Pentagone, on assure que
l’avion sera reconstruit, le coût de
son démontage en Chine ayant été
évalué à 5,8 millions de dollars
pour un appareil qui vaut entre 80
et 100 millions. Le coût de la répa-
ration n’a pas été rendu public.
Une équipe d’experts va évaluer
les dommages subis par les Etats-
Unis en matière de sécurité natio-
nale, dès lors que l’Aries est resté
trois mois dans les mains des
Chinois et que ses équipements
sensibles ont pu être inspectés. Ce
qui nécessitera sans doute une
modification des matériels, des
codes et des procédures de travail
à bord de ces avions. Le vice-prési-
dent des Etats-Unis, Dick Cheney,
a déclaré à cette occasion que « les
Etats-Unis et la Chine n’étaient pas
ennemis à ce point », mais qu’« ils
n’étaient probablement pas des
amis non plus ». – (AFP, AP.)

SAMARA
de notre envoyé spécial

Vive la « multipolarité ». Avant de
quitter le sol russe, où il était en visi-
te officielle depuis trois jours, le pré-
sident français a tenu à revenir sur
une idée à laquelle il tient décidé-
ment beaucoup. « Ce concept, que
j’avais lancé il y a six ans, est en train
de prendre corps et de s’enraciner ».
Dans ce monde « multipolaire », la
coopération entre la Russie et l’Eu-
rope unie doit occuper une place de
choix : « J’ai senti un souffle nouveau
dans les relations entre la Russie et
l’Union européenne, entre la Russie
et la France », a souligné Jacques
Chirac, se posant volontiers en
représentant de l’ensemble de l’UE.
Y compris à propos d’une initiative
pourtant très française, et certaine-
ment pas du goût des Britanniques
ni des Allemands : la déclaration
franco-russe sur les armements stra-
tégiques (Le Monde du 4 juillet),
qu’il n’a pas hésité à présenter com-
me « un pas de plus dans la voie du
partenariat entre la Russie et l’UE ».

Satisfaction donc, comme c’est la
règle à l’issue d’une visite de ce
type. Certes, elle n’a pas été mar-
quée par des débordements de sym-
pathie entre officiels russes et fran-
çais. Mais à vrai dire, que M. Chirac
et M. Poutine n’aient pas trop fait
« copain-copain » n’était pas forcé-
ment pour déplaire à la partie fran-
çaise, pas fâchée de se démarquer
des excès commis en la matière par
le premier ministre britannique,
Tony Blair, et dans une moindre
mesure par le chancelier allemand,
Gerhard Schröder.

MISES EN SCÈNE
Les petites mises en scène les plus

médiatiques – la partie de pêche et
la promenade verre de bière en
main – avaient d’ailleurs été ajou-
tées au dernier moment au scénario
par la partie russe. A l’inverse, la
« visite de courtoisie » à Boris Eltsi-
ne (thé et gâteau aux noisettes pré-
parés et servis par l’épouse de l’ex-
président), et les paroles chaleureu-
ses adressées à celui qui a « engagé
la Russie sur la voie de la démocra-
tie » étaient destinées, côté fran-
çais, à réserver à l’« ami Boris »,
désormais à la retraite, les senti-
ments vraiment amicaux.

Il reste que les présidents russe et
français ont passé de longues heu-
res ensemble, que Jacques Chirac a
souligné la « très grande
convergence » de points de vue sur
la plupart de sujets : leurs divergen-

ces radicales sur certains sujets – en
particulier l’extradition de Slobo-
dan Milosevic et sur la Macédoine –
n’en est ressortie que plus claire-
ment.

Dépourvue d’entretiens officiels,
la troisième et dernière journée de
Jacques Chirac n’en avait pas moins
été menée, comme les précédentes,
tambour battant : une émission à la
radio Echo de Moscou, dont le
Kremlin s’emploie à reprendre le
contrôle, avec quelques paroles
bien venues sur la liberté de la pres-
se, sans laquelle « il n’y a pas de
démocratie possible », un discours
aux hommes d’affaires qui investis-
sent désormais « avec plus d’al-
lant » en Russie, la visite à Boris Elt-
sine, et pour finir un déplacement à
Samara, à 1 100 kilomètres au sud-
est de Moscou, et une conférence
de presse abrégée par une question
sur les ennuis judiciaires du prési-
dent et restée évidemment sans
réponse.

Tout cela va vite, très vite, mais
laisse tout de même la place à quel-
ques épanchements, dans un pays

pour lequel Jacques Chirac semble
éprouver une sympathie non feinte.
« Beaucoup de choses m’émeuvent
en Russie », a-t-il ainsi confié, après
sa visite à Samara, en particulier
« cette usine qui a commencé par
produire des vélos il y a plus de cent
ans et qui produit aujourd’hui une
des plus grandes réalisations du mon-
de contemporain ». L’usine en ques-
tion – des bâtiments qui ne paient
pas de mine, des ingénieurs qui
gagnent autour de 150 dollars par
mois – n’en a pas moins produit à
ce jour, et depuis 1958, plus de mille
six cent cinquante lanceurs Soyouz.
Ceux-ci actuellement commerciali-
sés par la société russo-européenne
Sarsem, et lancés depuis des pas de
tir situés au Kazakhstan et en Rus-
sie, mais dont les possibilités
seraient largement accrues s’ils pou-
vaient, comme Jacques Chirac l’es-
père, profiter des installations de
Kourou, en Guyane.

Jan Krauze

REPORTAGE
« “Slobo”
a toujours agressé
tout le monde, puis
a toujours capitulé ! »

L’avocat de Slobodan Milosevic devant la jus-
tice serbe, Me Zdenko Tomanovic, a affirmé
mardi 3 juillet que l’ex-président yougoslave
ne prendrait pas d’avocat tout au long de son
procès. Dans la matinée, lors de sa première

comparution devant les juges du Tribunal
pénal international pour l’ex-Yougoslavie, à
La Haye, M. Milosevic avait déclaré qu’il
n’avait pas besoin d’être assisté devant « un
faux tribunal » qu’il a récusé comme « illé-

gal ». « Le but du tribunal est de produire
une fausse justification aux crimes de guerre
commis par l’OTAN en Yougoslavie », a-t-il
lancé au juge britannique Richard May, qui
préside la troisième chambre du TPIY, devant

laquelle il comparaît. A Belgrade, ce premier
face-à-face de Slobodan Milosevic avec les
juges internationaux n’a pas mobilisé la
population, qui croit encore avoir été la prin-
cipale victime de Milosevic.

f www.lemonde.fr/milosevic

Buenos Aires
défend
le principe
de territorialité
de la justice

La séance de Milosevic devant le TPI a été peu suivie à Belgrade
Les rares téléspectateurs rencontrés ont été surpris de la brièveté de la séance,

d’autres soulignent le comportement provocateur « typique » de l’ancien président face à une situation qui le dérange

I N T E R N A T I O N A L

f www.lemonde.fr/russie
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BRUXELLES
de notre bureau européen

La sécurité des sommets européens inquiète
les ministres de l’intérieur des Quinze tout com-
me les habitants de la capitale belge, censée
accueillir, à terme, toutes les réunions de chefs
d’Etat et de gouvernement. La polémique fait
rage depuis que le premier ministre, Guy
Verhofstadt, a annoncé à la presse qu’il souhai-
te installer les locaux nécessaires dans le quar-
tier où se trouvent déjà la Commission, le Con-
seil et le Parlement européens. Son projet com-
porte notamment la construction d’un centre
de presse pour 2 500 personnes. Or cette initia-
tive ne correspond pas aux plans régional et
communal d’occupation des sols, lesquels pré-
voient l’édification de logements.

Ce choix ne plaît guère non plus au président
de la région de Bruxelles, François-Xavier de
Donnéa, qui devra approuver le permis de cons-
truire. L’intéressé n’exprime pas publiquement
son désaccord pour la bonne raison qu’il appar-
tient à la même famille politique (libérale) que
le premier ministre. Il rappelle néanmoins que,
depuis longtemps, il a fait part de sa préférence

pour le site appelé « Tour et Taxis », proche du
centre-ville, où se trouvent actuellement des
entrepôts désaffectés. François-Xavier de Don-
néa souhaite justement revitaliser ce secteur en
y installant un centre de congrès, dont il estime
que Bruxelles a besoin, et qui serait loué quel-
ques jours par an aux institutions européennes.
« Le périmètre à cerner par la police en cas de
manifestations serait beaucoup plus réduit que
celui du quartier Schuman », fait-il observer.

ÉTUDE COMPARATIVE
Le maire de Bruxelles, Freddy Thielemans,

socialiste, et son adjoint à l’urbanisme, Henri
Simons, écologiste, appuyés par des associa-
tions de quartier, ne veulent pas non plus du
projet du chef du gouvernement. En revanche,
ils demandent, pour leur part, que les sommets
soient organisés au quartier Heysel, là où se
trouvent déjà des halls d’exposition situés près
du stade du même nom. Tous font également
valoir que la police pourrait facilement cerner
ce plateau. Cette solution aurait l’inconvénient
de rendre les halls d’exposition inaccessibles
pendant les sommets, réplique M. de Donnéa.

De son côté, la ministre écologiste de la mobili-
té et des transports, Isabelle Durant, a annon-
cé, mardi 26 juin, qu’elle était favorable à une
implantation dans le quartier européen. Mais à
condition que celle-ci se fasse sur un autre îlot
que celui choisi par le premier ministre.

Face à tous ces projets, les Bruxellois s’inter-
rogent. Ils se demandent si le choix de
M. Verhofstadt est influencé par les eurocrates.
« Je ne ferai aucun commentaire sur les éventuel-
les pressions que nous aurions subies », répond
son porte-parole. La Commission indique qu’el-
le n’a rien demandé. Le Conseil n’a émis aucu-
ne préférence, affirment ses représentants. Les
motivations pourraient-elles être financières ?
Une extension des bâtiments du Conseil serait
vraisemblablement financée par le budget com-
munautaire. Ce qui ne serait pas le cas pour
une construction autonome destinée à être
louée quatre fois par an aux institutions euro-
péennes. En raison du tollé suscité, le chef du
gouvernement a demandé à un cabinet d’audit
de faire une étude comparative des trois sites.

Rafaële Rivais

BRUXELLES
de notre bureau européen

La Belgique exerce depuis le
1er juillet la présidence semestriel-
le de l’Union européenne, pour la
onzième fois de son histoire. Elle
exerce ce mandat à un moment
important, marqué par l’introduc-
tion concrète de la monnaie uni-
que (au 1er janvier 2002), et alors
que la perspective prochaine de
l’élargissement entraîne, ici et là
en Europe, incompréhension et
appréhension, parfois même rejet.
Son expérience de membre fonda-
teur de l’Europe des Six la rend a
priori mieux armée pour relever
de tels défis et donner une impul-
sion à la construction communau-
taire que la Suède à qui elle succè-
de.

Guy Verhofstadt, le premier
ministre belge, n’a pas à ménager,
comme ce fut le cas de son homolo-
gue Göran Persson, une « clientèle
eurosceptique ». Militante euro-
péenne de toujours, la Belgique ne
peut être suspectée de vouloir
retarder le processus de l’intégra-
tion, au contraire. Après une prési-
dence française entachée par les
mauvais compromis du sommet de
Nice, une présidence suédoise à la
fois terne et brouillée par les violen-
ces du sommet de Göteborg, la Bel-
gique est censée se faire l’instru-
ment d’un nouvel élan européen.

Or les défis sont nombreux : réus-
sir le lancement de l’euro ; contenir
des pays candidats impatients de
rejoindre le « club » des Quinze,

tout en favorisant les négociations
d’adhésion sur quelques-uns des
chapitres les plus sensibles ; aider
le gouvernement irlandais à con-
vaincre ses concitoyens de voter
« oui » lors d’un prochain référen-
dum sur la ratification du traité de
Nice ; structurer le grand débat sur
l’avenir de l’Europe en prévoyant à
la fois un calendrier, une méthode
de travail et un ordre du jour… La
présidence belge aura aussi pour
mission de tenter de conserver un
consensus européen dans le cadre
des négociations sur le climat, et
elle devra s’efforcer de trouver des
arguments pour amener la Turquie
à assouplir sa position sur les rela-
tions entre l’OTAN et les Quinze.

Le gouvernement de Bruxelles
ne cache pas, d’autre part, ses
ambitions en matière de politique
sociale et d’harmonisation fiscale.
Il sera en outre confronté au phé-
nomène de la violence des hooli-
gans et à celui de l’expression
d’une « société civile » inquiète
des conséquences de la mondiali-
sation.

« DÉFICIT DÉMOCRATIQUE »
C’est cependant sur l’avenir de

l’Europe que le gouvernement de
M. Verhofstadt est le plus attendu.
Le premier ministre belge, qui se
veut le théoricien d’une « troisième
voie » entre l’école fédéraliste et
les défenseurs de l’Etat-nation, esti-

me que la déclaration de Lae-
ken devra avoir été précédée par
un « forum » ou une « convention »
aussi large que possible permet-
tant de faire progresser la réflexion
des Européens dans quatre direc-
tions.

Par une analyse des faiblesses et
des dysfonctionnements de l’Euro-
pe, les Quinze doivent notamment
s’efforcer de combler le fameux
« déficit démocratique » illustré
par le « non » irlandais. Les autres
thèmes concernent la répartition
des compétences entre institutions
européennes d’une part, Etats et
régions, d’autre part ; le finance-
ment de l’Union, c’est-à-dire la
question d’un financement direct
pour répondre au défi budgétaire
de l’élargissement ; enfin la moder-
nisation des institutions.

S’agissant de ce dernier chapitre,
M. Verhofstadt a quelques idées :
l’élection directe du président de la
Commission européenne (laquelle,
selon lui, devrait évoluer vers un
gouvernement européen), la trans-
formation du Conseil des ministres
en seconde Chambre lorsqu’il est
dans sa fonction législative, le ren-
forcement de l’autorité du haut
représentant pour la politique exté-
rieure et de sécurité commune
(PESC). Autant de sujets qui ne
feront pas l’unanimité parmi les
chefs d’Etat et de gouvernement.

Laurent Zecchini

Querelle bruxelloise autour du site des futurs sommets des Quinze

Désintérêt général pour les choses de l’Europe

BRUXELLES
de notre bureau européen

En présentant il y a quelques
jours « M. Euro », Didier Reyn-
ders, le ministre belge des finan-
ces, avait entretenu le suspense
avec gourmandise : quelle que soit
la personnalité de ce mystérieux
personnage, il ne pouvait que faire
froncer les sourcils de Wim Duisen-
berg, le président de la Banque cen-
trale européenne (BCE), défenseur
jaloux de ses prérogatives de maî-
tre d’œuvre de la politique moné-
taire de l’Union européenne. Cela
d’autant plus que les relations
entre les deux hommes sont, de
notoriété publique, exécrables.

Président de l’Eurogroupe
depuis le début de la présidence
suédoise de l’Union, en janvier der-
nier (puisque la Suède n’a pas
adopté la monnaie unique), Didier
Reynders a eu plusieurs prises de
bec avec Wim Duisenberg depuis
six mois. Ce dernier s’évertuant à
répondre à la propension du minis-
tre belge d’affirmer son autorité, et
donc son domaine de compétence,
par un cri sans appel : « L’euro,
c’est moi ! »

Au bout du compte, « M. Euro »
s’est révélé être un personnage de
dessin animé interactif incarnant
un euro, dont la mission sera de
combler le « déficit démocrati-
que » lié au passage à la monnaie
unique à partir du 1er janvier
2002 tel qu’il apparaît dans l’opi-
nion publique, selon les sondages.

Tout en souhaitant avec humour
que son dialogue « franc, ouvert et
direct » avec l’institution monétai-
re de Francfort se poursuive,
M. Reynders a reconnu à Wim Dui-
senberg la responsabilité du pilota-
ge de la politique monétaire.

Il n’empêche : en apparaissant
comme le « père » de ce
« M. Euro » animé, Didier Reyn-
ders a affiché des ambitions qui ne
semblent pas propices à une nor-
malisation des relations entre
l’Eurogroupe et la BCE. Or celle-ci
est souhaitable, vu les enjeux du
calendrier économique européen.
Le passage à la monnaie unique ne
s’annonce pas comme une partie
de plaisir. Un traumatisme psycho-
logique va frapper certaines cou-
ches de la population européenne.

« BAS DE LAINE »
L’état de préparation de la comp-

tabilité des PME reste préoccu-
pant, et la plus grande incertitude
perdure sur les conséquences éco-
nomiques d’une telle transition.
Va-t-on assister à une brusque fré-
nésie de consommation lorsque
les « bas de laine » vont être mis
en circulation ? Y aura-t-il une
flambée inflationniste en raison
du comportement des commer-
çants sur les prix ? Didier Reyn-
ders ne le croit pas. La vraie mena-
ce est celle liée à l’évolution de la
conjoncture économique. Une
période de net ralentissement de
la croissance économique n’est

pas le meilleur cas de figure pour
réussir le passage à l’euro. Or la
relance de l’inflation dans la zone
euro, la chute de la production
industrielle et la multiplication des
licenciements à travers l’Europe
ne sont pas de bon augure. Un tel
environnement économique ne
sera donc pas propice pour ouvrir
un débat potentiellement polémi-

que : celui de la création d’un
impôt européen.

Telle est pourtant l’intention de
Didier Reynders dès le conseil des
ministres des finances du 10 juillet.
L’idée est ancienne. Elle a été relan-
cée récemment par plusieurs per-
sonnalités, comme Romano Prodi,
président de la Commission euro-

péenne, ou Hans Eichel, ministre
allemand des finances. Financer
directement une partie du budget
de l’Union européenne par les
Etats membres, au moment où la
Communauté doit se préparer à
des coûts supplémentaires impor-
tants avec l’élargissement, appa-
raît, a priori, comme une bonne
idée. Mais vouloir le faire « sans

aucun accroissement de la pression
fiscale globale » dans les Etats
membres tient de la gageure. Pru-
dent, M. Reynders souligne qu’il
s’agit d’abord de se mettre d’ac-
cord sur le « principe » avant d’en-
visager des « modalités ».

L. Z.

MOSCOU. Au moins cent quarante-quatre personnes ont péri, mardi
soir 3 juillet, dans la chute d’un avion russe en Sibérie orientale. Le tri-
réacteur TU-154 qui effectuait la liaison entre Ekaterinbourg, dans
l’Oural, et Vladivostock, en Extrême-Orient russe, s’est écrasé à une
vingtaine de kilomètres d’Irkoutsk alors qu’il s’apprêtait à atterrir.
Selon un responsable de la compagnie Vladivostokavia, à laquelle
appartenait l’appareil, la catastrophe a pu être causée par une panne
dans le système d’alimentation du carburant, qui a ensuite provoqué
une explosion et la dislocation du TU-154. Les deux boîtes noires de
l’appareil – l’une contenant l’enregistrement des conversations et
l’autre celui des paramètres techniques de vol – ont été retrouvées
mercredi matin. Selon Itar-Tass, cette catastrophe est l’une des plus
graves jamais survenues en Russie et marque le quatrième accident
d’un avion de type TU-154 depuis 1994. – (AFP.)

Israël continuera les meurtres ciblés
d’activistes palestiniens
JÉRUSALEM. Au mépris des condamnations américaine, européenne et
de nombreux pays, le cabinet de sécurité israélien a décidé, mardi
3 juillet, de continuer sa politique de liquidation d’activistes palestiniens,
qualifiée de politique d’« autodéfense active ». Cette « politique de meur-
tres extra-judiciaires (…) est la plus flagrante atteinte et violation israélienne
du cessez-le-feu déjà précaire », a déclaré le ministre palestinien de l’infor-
mation, Yasser Abed Rabbo, dans un communiqué. Le ministre israélien
des finances, Silvan Shalom, qui a assisté à la réunion du cabinet de sécu-
rité, n’a pas écarté l’éventualité d’une expulsion du président palestinien,
Yasser Arafat, des territoires palestiniens. Cette ligne dure n’est pas par-
tagée par le ministre des affaires étrangères, Shimon Pérès, qui a brandi
la menace d’une démission si les attaques du gouvernement visant,
selon lui, à saper la légitimité de M. Arafat se poursuivaient. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a OUGANDA : le président Yoweri Museveni devait rencontrer
pour la première fois, mercredi 4 juillet en Tanzanie, Joseph Kabila, le
chef de l’Etat congolais, au pouvoir à Kinshasa depuis l’assassinat de
son père en janvier. L’Ouganda est l’un des principaux « pays agres-
seurs » de l’ex-Zaïre. – (Reuters.)
a COLOMBIE : une mutinerie dans la prison Modelo de Bogota a
fait dix morts et quinze blessés parmi les détenus avant que plusieurs
centaines de policiers ne reprennent, mardi 3 juillet, le contrôle de la
maison d’arrêt au terme de près de vingt-quatre heures d’émeutes,
selon un communiqué de l’Institut pénitentiaire colombien (Inpec).
Les affrontements avaient d’abord opposé, lundi, des prisonniers gué-
rilleros et de droit commun, appuyés par la suite par des détenus
appartenant aux milices paramilitaires. – (AFP.)

Défection de deux diplomates
de la mission irakienne à l’ONU
NEW YORK. Le numéro deux de la représentation irakienne aux
Nations unies, Mohammad El Houmaïmidi, a demandé aux Etats-
Unis de lui accorder l’asile, ainsi qu’à sa famille, ont indiqué, mardi
3 juillet, des diplomates. Un autre diplomate semble aussi avoir fait
défection. Fela Hassan El Rubaïe a en tout cas disparu de son domici-
le, selon une source qui lui est proche. Les deux hommes étaient sup-
posés rentrer en Irak ce mois-ci à la fin de leur mission. La mission
diplomatique américaine auprès de l’ONU a refusé de confirmer ces
informations. Ces deux défections sont les premières à impliquer des
diplomates irakiens en poste à l’ONU, mais d’autres Irakiens ont déjà
fait défection aux Etats-Unis. Parmi eux, l’haltérophile Raed Ahmed,
qui avait porté le drapeau de son pays lors de la cérémonie d’ouvertu-
re des Jeux olympiques d’Atlanta en 1996. – (AFP, Reuters.)

b La présidence de l’Union
européenne : la Belgique préside
l’Union européenne (UE) depuis le
1er juillet, mais 40 % des Belges
l’ignorent, selon un sondage
publié par le quotidien Le Soir.
Loin d’être une exception, cette
méconnaissance, ou ce désintérêt
des choses de l’Europe, semble
être la règle au sein de l’Union. Le
dernier Eurobaromètre offre
matière à réflexion pour les
gouvernements des Quinze,
confrontés au « non » des
Irlandais à la ratification du traité
de Nice.
b Le traité de Nice : plus de 41 %
des Européens « n’ont rien vu, lu

ou entendu du sommet de Nice »,
de décembre dernier, qui a adopté
des réformes institutionnelles en
prévision de l’élargissement de
l’Union.
b L’élargissement de l’UE : sur
ce sujet, 78 % des Européens
estiment ne pas être très bien
informés (44 %) ou « pas informés
du tout » (34 %), contre 17 % qui
se disent « bien informés ».
b L’euro : ces chiffres se
retrouvent peu ou prou à propos
de l’euro, puisque 58 % des
Européens se déclarent « pas très
bien informés » (41 %) ou « pas
informés du tout » (17 %) sur la
monnaie unique. – (Corresp.)

Didier Reynders veut lancer le débat sur un impôt européen

f www.lemonde.fr/ue

Depuis le 1er juillet, la Belgique assure la prési-
dence de l’Union européenne. Et cela à un
moment crucial de sa construction, puisqu’il

s’agira de préparer le lancement de l’euro, de
moderniser les institutions et d’avancer dans
les discussions sur les futures adhésions.

Autant de défis auxquels s’ajoute la gestion du
« déficit démocratique » illustré par le « non »
irlandais au traité de Nice.

Priorité à l’ex-Congo belge

Plus de 140 morts en Sibérie
dans une catastrophe aérienne

I N T E R N A T I O N A L

La Belgique veut faire avancer les discussions
sur la modernisation des institutions de l’Union

Bruxelles propose une « troisième voie » entre les fédéralistes et les défenseurs de l’Etat-nation

La Belgique veut faire de l’Afrique centrale la priorité de sa prési-
dence et appelle à « une action coordonnée – politique, diplomatique,
économique – au Congo-Kinshasa », dévasté par « une guerre conti-
nentale ». Le premier ministre, Guy Verhofstadt, et son chef de la
diplomatie, Louis Michel, viennent de se rendre dans l’ex-colonie
belge, où ils ont annoncé une « relance solide » de la coopération
bilatérale, rompue en 1991 pour sanctionner le régime Mobutu.

Au-delà des 16,5 millions de dollars d’aide que la Belgique a pro-
mis de débloquer, les concours financiers de l’Union européenne
devraient permettre de venir au secours du géant au cœur du conti-
nent. « Le dossier des Balkans et celui du Proche-Orient sont peut-être
plus importants sur le plan politique, mais, en ce qui concerne les dra-
mes humains, il n’y a aucune comparaison à faire », a déclaré, de
retour du Congo, Guy Verhofstadt, en parlant d’un « scandale pour
l’humanité ».



L’IMPUISSANCE domine à l’Ely-
sée face à la montée de l’affaire des
vols présidentiels. Dix jours après
la publication des découvertes judi-
ciaires sur les voyages de Jacques
Chirac payés en argent liquide,
entre 1992 et 1995, la menace s’est
accrue sur le chef de l’Etat, mardi
3 juillet, avec l’annonce de la posi-
tion du procureur de la République
à Paris, Jean-Pierre Dintilhac, qui
paraît ne pas vouloir s’opposer à sa
convocation par les juges en quali-
té de « témoin assisté » (Le Monde
du 4 juillet). Se refusant à tout com-
mentaire public sur le contenu de
l’avis du procureur – qui prélude à
des réquisitions officielles annon-
cées pour le début de la semaine
prochaine –, les conseillers ély-
séens recherchaient, mercredi,
d’éventuels moyens de contrer
l’avancée des juges, dont l’enquête
pourrait atteindre l’entourage
immédiat du président avant son
intervention télévisée du 14 juillet.

Extraite du rapport de M. Dintil-
hac adressé au parquet général,
une phrase relativise la position prê-
tée au procureur, mais annonce les
développements à venir. « Si l’audi-
tion de M. Chirac comme témoin
assisté est bien juridiquement possi-
ble, écrit M. Dintilhac [...], cette

audition n’est pas indispensable
dans l’immédiat, alors que n’ont
encore été entendues ni les person-
nes qui ont procédé aux paiements
en liquide de ces voyages, ni davanta-
ge ceux qui en ont bénéficié et que
n’a encore été effectuée aucune
investigation sur l’origine de ces
fonds. » Les trois juges chargés de
l’enquête s’apprêteraient, de fait, à
faire interroger par la brigade finan-
cière plusieurs collaborateurs
directs du chef de l’Etat, avant
d’adresser des convocations à
l’épouse du président de la Républi-
que, Bernadette Chirac, et à leur
fille Claude, toutes deux citées par-
mi les bénéficiaires des voyages
visés par l’instruction.

DES « ENVELOPPES KRAFT »
Dans sa déposition recueillie par

les policiers le 21 juin, l’organisa-
teur des voyages de M. Chirac,
Maurice Foulatière, avait nommé-
ment cité deux « secrétaires particu-
lières de M. Chirac » à la mairie de
Paris, dont il disait avoir reçu « plu-
sieurs appels » annonçant l’arrivée
des fonds à l’agence de voyages de
Neuilly (Hauts-de-Seine). Il men-
tionnait aussi la secrétaire du séna-
teur (RPR) Maurice Ulrich, con-
seiller du chef de l’Etat, précisant :

« En règle générale, et pour les pres-
tations payées en espèces que nous
avons détaillées [...], c’est ces trois
secrétaires qui m’appelaient. » Tou-
tes trois devraient être prochaine-
ment interrogées, de même que les
chauffeurs de M. Chirac à la mairie
de Paris, dont M. Foulatière a expli-
qué qu’ils convoyaient les sommes
attendues dans des « enveloppes
kraft » – mais dont il n’a pu donner
les noms.

Les juges devraient également
questionner leur collègue Jean-
Claude Antonetti, conseiller à l’Ely-
sée pour les questions judiciaires,
dont le nom et le numéro de télé-
phone mobile avaient été inscrits
par M. Foulatière sur un document
saisi par la police. Le voyagiste
avait indiqué avoir reçu un appel
de M. Chirac, expliquant qu’ « il
[lui] avait été demandé de
[s]’adresser à cette personne » en
cas de nouveaux développements
de l’enquête (Le Monde du 28 juin).

La liste des usagers des vols et
des séjours réglés en espèces est
plus sensible encore. Hormis le pré-
sident lui-même, elle inclut donc
Bernadette et Claude Chirac, mais
aussi l’ex-compagnon de cette der-
nière, l’ancien judoka Thierry Rey,
la belle-mère et un neveu de M. Chi-

rac, M. Ulrich et plusieurs mem-
bres de sa famille, la veuve de l’an-
cien président Georges Pompidou,
ainsi que plusieurs amis du couple
Chirac. Considérant que la person-
ne du président reste protégée par
le « privilège de juridiction » que lui
a reconnu le Conseil constitution-
nel, les conseillers du chef de l’Etat
semblent estimer qu’une bataille
demeure possible sur le terrain ins-
titutionnel, ainsi qu’en témoignent
les déclarations de Patrick Deved-
jian, promu chef de file de la contre-
attaque élyséenne. Ils ont, en revan-

che, acquis la certitude qu’aucun
motif de droit ne pourrait permet-
tre à l’épouse ni à la fille du prési-
dent de se soustraire à une convoca-
tion. Ulcérée par cette perspective,
Mme Chirac a fusillé du regard, mar-
di à Moscou, où elle accompagnait
son mari, la journaliste de France 3
qui avait demandé au chef de l’Etat
son avis sur le rapport de M. Dintil-
hac durant la conférence de presse
officielle. Elle a, par la suite, évité
toute question sur le sujet.

Arrêtées à l’Elysée et en marge
du conseil national du RPR, same-

di, les grandes lignes de la défense
présidentielle portent encore, pour
l’instant, sur la carrière du procu-
reur, présenté comme proche des
socialistes, et sur la contradiction
évidente entre les réquisitions que
M. Dintilhac s’apprêterait à rendre
et la position que vient d’adopter,
dans une autre affaire, la cour d’ap-
pel de Paris sur l’impossibilité de
convoquer le chef de l’Etat. Dans
un arrêt rendu le 29 juin, cette juri-
diction avait en effet écarté l’hypo-
thèse d’une audition de M. Chirac
en qualité de témoin, en affirmant
que de simples juges d’instruction
étaient incompétents « en ce qui
concerne des actes d’instruction
visant le président de la République
en exercice ».

Dans l’attente d’une décision de
la Cour de cassation qui, seule,
pourrait trancher ce débat, la prési-
dence cherche à préserver l’image
de M. Chirac, atteinte par la dimen-
sion personnelle de l’affaire. Il a ain-
si été décidé que le président passe-
rait une grande partie de ses vacan-
ces au fort de Brégançon (Var), rési-
dence traditionnelle du chef de
l’Etat en exercice.

Raphaëlle Bacqué
et Hervé Gattegno

« Je suis la victime permanente
dans cette affaire »

« C’est le deuxième été fatal, après les vacances à l’île Maurice »

« Possible » en droit, l’audition du président n’est « pas indispensable dans l’immédiat », selon le procureur

« Aucun commentaire à faire »

LORS de son intervention du
14 décembre 2000, sur TF1, consa-
crée en partie aux affaires, Jacques
Chirac avait été interrogé sur le point
de savoir s’il accepterait d’être

entendu par
un juge com-
me témoin.
Voici l’essen-
tiel de sa
réponse :

« Non, mal-
heureuse-
ment ! (…)

Etre entendu comme témoin me
permettrait de tordre le cou à un cer-
tain nombre de rumeurs, d’insinua-
tions que font courir un certain
nombre de gens, sachant parfaite-
ment que je ne peux pas me défen-
dre. (…) Le chef de l’Etat tient son
pouvoir de l’ensemble des Français.

Il est le garant de la continuité de
l’Etat. Il ne peut être soumis ni au
pouvoir législatif, ni au pouvoir judi-
ciaire, ni d’ailleurs au pouvoir mili-
taire (…). Ce serait très confortable
pour moi [d’être entendu].

Tous ceux qui m’attaquent,
sachant très bien que je ne peux pas
me défendre, que je ne peux pas
être entendu, que je ne peux pas
porter plainte en diffamation, peu-
vent dire tout ce qu’ils veulent en
toute sérénité et sans courir aucun
risque. Je suis la victime permanen-
te, dans cette affaire. (…) Il n’y a pas
de vide juridique pour le chef de
l’Etat. (…) Si le chef de l’Etat a fauté
avant ou pendant ses fonctions, il y
a une procédure particulière, qui est
la Haute Cour de justice et qui est
conforme à l’esprit même des insti-
tutions. »

« CETTE FOIS », c’est grave. Sur l’échelle
des séismes politiques, la secousse liée à l’affai-
re des billets d’avion payés en espèces par Jac-
ques Chirac est jugée intense. Curieuse échel-
le, dont les critères ne sont ni moraux, ni juri-
diques, ni mathématiques, mais intuitifs,
approximatifs et… souvent communs aux élus
de droite et de gauche. Une grosse affaire de
financement des partis politiques ou d’em-
plois fictifs peut les laisser de marbre. La
découverte d’un pacte de corruption ne les
affole guère. Mais 2,4 millions de francs desti-
nés à régler les factures de vols et de séjours à
l’étranger et en France de l’ancien maire de
Paris, de sa femme, de sa fille et de quelques
autres, c’est sérieux. Si les élus RPR gardent le
silence, en affirmant que, « sur le terrain, les
gens ne nous en parlent pas », les proches de
François Bayrou comme les responsables
socialistes , se montrent insistants.

« Un billet d’avion, c’est quelque chose de la
vie quotidienne, estime Hervé Morin, député
(UDF) de l’Eure. Cette affaire peut nuire à la
capacité de Chirac d’être candidat. En plus, sa
femme et sa fille ne sont pas à l’abri d’une gar-

de à vue. » En écho, Maurice Leroy, député
(UDF) de Loir-et-Cher, proche de François
Bayrou, souligne : « Quand il s’agissait du
financement des partis politiques, les gens
disaient : “Ils ont tous fait ça.” Là, ils se rendent
comptent que Chirac a utilisé l’argent pour des
raisons personnelles. C’est le deuxième été fatal,
après les vacances à l’île Maurice. »

EFFET DESTRUCTEUR
Ce précédent-là est dans toutes les têtes. A

l’été 2000, la révélation par l’hebdomadaire
Paris-Match des conditions et des tarifs de
séjour de la famille Chirac – père, épouse, fille
et petit-fils – dans un palace de l’île Maurice
avait déjà sérieusement gâché l’été prési-
dentiel.

« Quand on évoque 50 ou 60 millions qui tom-
bent dans l’escarcelle d’un parti, cela ne veut
pas dire grand-chose pour les gens, observe
Dominique Paillé, député (UDF) des Deux-
Sèvres. Il s’agit de la vie politique, sur laquelle
chacun a sa petite idée. Là, il s’agit de tout
autre chose. Chaque Français sait combien coû-
te un week-end, un billet d’avion, une nuit d’hô-

tel. Ce sont des images qui parlent. Je perçois
une sourde inquiétude chez les électeurs. Ils ne
sont pas blasés, mais ils s’apprêtent à sanction-
ner. Ce pourrait être comme en 1993 pour les
socialistes. »

A gauche, on est encore plus sévère. Des res-
ponsables socialistes évoquent, indépendam-
ment de la procédure visant directement Jac-
ques Chirac, l’effet, selon eux destructeur,
d’une audition par les juges de son épouse
Bernadette et de sa fille Claude, qui ne bénéfi-
cient, elles, d’aucune protection. « Comment
Jacques Chirac va-t-il se défendre de ne pas
répondre aux juges en vertu d’un privilège de
juridiction qui concerne le chef de l’Etat et lais-
ser sa femme et sa fille tenter de justifier l’utilisa-
tion de ces 2,4 millions de francs pour des voya-
ges privés ? », s’interrogent-ils. Mais surtout,
comme l’a martelé Vincent Peillon, porte-paro-
le du PS, « 2,4 millions de francs, c’est l’équiva-
lent d’une vie de travail pour un smicard ! ». De
quoi écorner, espère-t-on au PS, l’image du
président sympa et proche des « vrais gens ».

Service France

Jacques Chirac doit s’en mordre
les doigts : le président de la Répu-
blique avait mis son veto, en décem-
bre 1997, à la nomination de Jean-
Pierre Dintilhac comme procureur
général d’Aix-en-Provence. L’Elysée
jugeait « trop politique » cet ancien
directeur de cabinet d’Henri Nallet,
le garde des sceaux socialiste qui
s’était surtout illustré en essayant
d’étouffer l’affaire Urba. Le gouver-
nement avait alors envoyé à Aix le
procureur de Paris, Gabriel Bestard,
qui ne passait pas pour un homme
de gauche. Et Jean-Pierre Dintilhac,
qui prenait la poussière dans un pla-
card doré de la Cour de cassation
depuis 1996, est devenu, le 6 avril

1998, procureur à Paris du plus
grand tribunal de France.

Jean-Pierre Dintilhac, cinquante-
huit ans, a commencé sa carrière
comme substitut à Melun, puis juge
à Sens, avant d’entrer à l’administra-
tion centrale de la justice en 1975.
Après un détour au ministère du tra-
vail, il réintègre en 1982 la chancel-
lerie et essuie pendant deux ans,
comme directeur de l’administra-
tion pénitentiaire, une lourde série
de grèves de surveillants. Le plus
dur est à venir : en 1990, Henri Nal-
let l’appelle à son cabinet, et lors-
que le nouveau garde des sceaux
écrit au procureur de Marseille
pour lui demander de classer l’affai-
re Urba, Jean-Pierre Dintilhac est
aux premières loges. Il a, depuis,
fait son possible pour faire oublier
ce pénible épisode. Nommé en
1991 directeur de la gendarmerie, il
revient dans la hiérarchie judiciaire

en 1994 comme avocat général à
Paris, puis, par la grande porte, en
1998, comme procureur de Paris,
après avis favorable du Conseil supé-
rieur de la magistrature.

Depuis, Jean-Pierre Dintilhac lou-
voie prudemment entre les écueils.
Il a senti le vent du boulet à plu-
sieurs reprises, notamment lorsque
les sénateurs lui ont reproché
d’avoir transmis au juge Bruguière
les informations du préfet Bonnet
sur l’assassinat de Claude Erignac
sans indiquer leur provenance. Ou
lorsqu’il a remplacé, en pleine affai-
re MNEF, la patronne de la section
financière, provoquant une certai-
ne confusion au parquet. Mais
l’homme est courtois, mondain,
madré, et avait fini par endormir la
méfiance de l’Elysée. Jusqu’au coup
d’éclat de cette semaine.

Franck Johannès

L’Elysée cherche une parade à la mise en cause de M. Chirac et de ses proches
Pour Patrick Devedjian (RPR), l’enquête sur les billets d’avion payés en liquide par le chef de l’Etat s’inscrit dans une « campagne acharnée

contre le président de la République ». Le parquet de Paris a rendu public le rapport du procureur Jean-Pierre Dintilhac

C’est en arrivant à Samara, en début d’après-midi, mardi 3 juillet,
que les journalistes français qui accompagnent Jacques Chirac pren-
nent connaissance des conclusions du rapport de Jean-Pierre
Dintilhac. Tandis que l’entourage du chef de l’Etat affirme n’avoir
« aucun commentaire à faire sur ce qui n’est même pas un avis mais un tra-
vail préparatoire » et annonce la publication imminente, à Paris, d’un
communiqué de l’Elysée, il est naturellement décidé de solliciter une
réaction de M. Chirac lors de la conférence de presse qui doit suivre.

Après traduction en russe de la question, la réponse est très brève :
« J’imagine que vous avez remarqué que nous sommes ici en Russie. Et
vous comprendrez donc que je ne puis traiter d’aucune question de politi-
que intérieure, ni de celle-ci, ni d’autre nature. » Après avoir répondu à
un journaliste russe, le président écourte la conférence de presse par
un « je vous remercie ». La deuxième question d’un journaliste français
devait porter sur les atteintes à la liberté de la presse en Russie.

PROFIL

UN MAGISTRAT
PRUDENT ET POLITIQUE

VERBATIM

NOUS publions des extraits de
l’avis de Jean-Pierre Dintilhac rendu
public mercredi 4 juillet.

« La position du président de la
République au regard du droit pénal
est une question juridique contro-
versée qu’il convient d’examiner ici
sous ses deux aspects. (…) Il est sou-
haitable, avant de répondre à la
question de l’audition du président
de la République en qualité de
témoin assisté, d’évoquer celle de
son audition en qualité de simple
témoin.

1) Audition du président de la
République en qualité de témoin :

Le procureur procède à une analyse
de l’arrêt de la chambre de l’instruc-
tion de la cour d’appel de Paris du
29 juin, dans le dossier de la Sempap,
qui a examiné la question de la respon-
sabilité pénale du chef de l’Etat. (…)

Ainsi, ce n’est pas le principe de
l’audition de président de la Républi-
que, par le juge judiciaire, en tant
que simple témoin, qui est proscrit
par cet arrêt, mais la volonté de met-
tre en cause sa responsabilité pénale
sous prétexte d’une demande d’audi-
tion comme simple témoin.

Cette analyse, parfaitement con-
forme au considérant du Conseil
constitutionnel du 22 janvier 1999 :
« Pendant la durée de ses fonctions,
sa responsabilité pénale ne peut être
mise en cause que devant la Haute
Cour de justice », ne peut qu’être
approuvée.

Au demeurant, il ne saurait être
question, qu’il s’agisse du président
de la République ou de quiconque,
d’approuver l’audition, en qualité de

simple témoin, d’une personne con-
tre laquelle existeraient des « indices
graves et concordants ».

(…) C’est d’ailleurs en se référant à
cette règle qu’ont été formulées, il y
a quelques semaines, certaines criti-
ques à propos de la convocation
pour audition, en qualité de simple
témoin, adressée au président de la
République par un juge d’instruc-
tion de Créteil.

(…) Si la séparation des pouvoirs
est un principe fondamental sur
lequel repose notre démocratie,
depuis le mois d’août 1789, on ne
peut l’entendre comme impliquant

une étanchéité entre les trois pou-
voirs et moins encore comme inter-
disant toute relation entre ceux qui
les exercent.

Au demeurant, s’il devait être
interdit au président de la Républi-
que de témoigner en justice au
nom de la séparation des pouvoirs,
dans des domaines sans lien avec
l’exercice de ses fonctions, il con-
viendrait alors de faire application
de la même règle tant aux ministres
qu’aux parlementaires, ce que per-
sonne n’a jamais sérieusement envi-
sagé.

(…) En conclusion, si rien ne s’op-

pose à ce qu’un président de la
République soit entendu, comme
simple témoin, à propos de faits
sans lien avec l’exercice de ses fonc-
tions, la justice ne doit faire usage
de cette possibilité qu’à la triple con-
dition que cette audition ne dissimu-
le pas une mise en cause déguisée
de sa responsabilité pénale, qu’elle
intervienne selon des modalités qui
respectent la dignité de la fonction
et, bien entendu, qu’elle soit néces-
saire à la manifestation de la vérité.

2) Audition du président de la
République en qualité de témoin
assisté :

(…) Conçu par le législateur (…)
comme devant permettre de sauve-
garder la réputation des personnes
susceptibles d’être impliquées et,
ainsi, de préserver à la fois leur res-
pectabilité et la présomption d’in-
nocence, le statut de témoin assis-
té ne peut donc être considéré
comme mettant en cause la res-
ponsabilité pénale des personnes
qui en bénéficient mais, tout au
contraire, comme leur offrant la
possibilité de fournir des explica-
tions permettant d’écarter les
soupçons susceptibles de procéder
d’un simple concours de circons-
tances (…)

Ainsi donc, entendre une person-
ne comme témoin assisté, même
s’il existe des soupçons contre elle,
ne constituant pas un acte de pour-
suite, c’est-à-dire une mise en cau-
se de sa responsabilité pénale, le
respect des dispositions de l’arti-
cle 68 de la Constitution, telles
qu’elles ont été interprétées par la
décision du Conseil constitution-
nel du 22 janvier 1999, doivent
être appliquées strictement mais a
minima puisqu’elles constituent
une dérogation à la compétence
de droit commun, autorise parfai-
tement un juge d’instruction à
entendre le président de la Répu-
blique sous ce statut, dès lors que
cette audition apparaît susceptible
de contribuer à la manifestation
de la vérité.

(…) Ainsi, rien ne s’oppose, en
droit, à ce qu’un président de la
République en exercice, pour des
faits qui n’ont aucun lien avec ses

fonctions, puisse être entendu
comme témoin assisté dans les
mêmes conditions qu’il peut l’être
comme simple témoin : non seule-
ment le statut de témoin assisté
n’est pas plus contraignant que
celui de simple témoin, mais il est
plus protecteur puisqu’il confère
des droits dont ne bénéficie pas le
simple témoin.

Au cas présent, et en l’état de la
procédure, si l’audition de M. Chi-
rac comme témoin assisté est bien
juridiquement possible, l’examen
des éléments du dossier me con-
duit, par contre, à considérer que
cette audition n’est pas indispensa-
ble dans l’immédiat alors que
n’ont encore été entendues ni les
personnes qui ont procédé aux
paiements en liquide de ces voya-
ges ni davantage ceux qui en ont
bénéficié et que n’a encore été
effectuée aucune investigation sur
l’origine de ces fonds.

En conséquence, j’envisage, tout
en répondant aux juges saisis que
rien ne s’oppose, en droit, à l’audi-
tion du président de la République
en qualité de témoin assisté, de les
inviter, dans un premier temps, à
entendre en qualité de témoins,
les autres personnes concernées
ainsi qu’à procéder à des investiga-
tions susceptibles de permettre de
déterminer l’origine des fonds
avec lesquels ont été effectués ces
paiements en espèces. »

e L’intégralité de ce document est
consultable à l’adresse suivante :
www.lemonde.fr/chirac-affaires

AFFAIRES L’Elysée tente d’orga-
niser la défense de Jacques Chirac
dans l’affaire des billets d’avion
payés en liquide. L’entourage du
chef de l’Etat redoute la convocation

de Claude et de Bernadette Chirac
en tant que témoins. b LE PARQUET
de Paris a rendu public le rapport du
procureur Jean-Pierre Dintilhac
jugeant possible l’audition de M. Chi-

rac en qualité de témoin assisté.
b A DROITE, les chiraquiens, comme
Patrick Devedjian (RPR), dénoncent
une « campagne acharnée contre le
président de la République pour le

démolir » et mettent en doute l’im-
partialité de M. Dintilhac. A
l’inverse, les proches de François Bay-
rou et d’Alain Madelin exhortent le
chef de l’Etat à s’expliquer. b A GAU-

CHE, Vincent Peillon, porte-parole
du PS, juge que M. Chirac « est le
seul qui peut mettre un terme à ce
feuilleton » et récuse la mise en cau-
se de la justice.
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DÉPÊCHES
a ADMINISTRATION : un comité d’orientation pour la simplifica-
tion du langage administratif a été installé, mardi 3 juillet, par Michel
Sapin, ministre de la fonction publique, et Catherine Tasca, ministre de
la culture. Il sera composé de responsables des administrations, de repré-
sentants des usagers et de linguistes. D’ici à octobre, six premiers formu-
laires parmi les plus courants (allocations familiales, pension de retraite,
RMI, CMU, carte d’identité, succession) vont être réécrits en langage sim-
ple. En outre, trois outils sont à l’étude : un guide de rédaction d’un cour-
rier, un lexique de traduction des principaux termes administratifs en
langage commun, enfin un logiciel d’aide à la rédaction administrative.
a EURO : le Parti socialiste va engager une campagne nationale sur
« la gratuité du passage à l’euro ». Chargé de l’économie au secrétariat
national du PS, Bernard Soulage a demandé, mardi 3 juillet, devant le
bureau national, la stabilité de tous les tarifs publics entre le 1er octobre
2001 et le 17 février 2002. M. Soulage souhaite aussi que les 4 millions de
Français les plus démunis bénéficient, en novembre, d’« un bon d’échan-
ge pour toucher les premiers cents francs en euros ».

Le PS dénonce les attaques de la droite contre les magistrats

LA RÉACTION ne s’est pas fait
attendre. A peine connue, mardi
3 juillet, l’existence d’une note sur
les retraites des fonctionnaires que
le petit monde du Conseil d’orienta-
tion des retraites (COR), structure
mise en place par Lionel Jospin en
mai 2000 pour faire « mûrir » le
débat sur l’avenir du système par
répartition, s’est mis en ébullition.
C’est que ce document, révélé par Le
Figaro du 3 juillet, et qui évoque l’al-
longement à 40 ans de la durée de
cotisation dans la fonction publique,
n’a aujourd’hui que le statut d’une
note d’étude.

Si syndicalistes, parlementaires et
experts membres du COR, réunis
mercredi 4 juillet, doivent en débat-
tre, cette note n’a rien d’une prise de
position de l’instance. Elle ne doit
pas non plus déboucher pour l’ins-
tant sur une quelconque recomman-
dation. Le COR ne commencera à
travailler sur des propositions qu’à
l’automne. Dès lors, pour les syndi-
cats, l’affaire est entendue : on a
cherché à leur forcer la main. « Il n’y
a pas le moindre début d’engagement
du conseil en tant que tel sur cette
note », souligne Jean-Christophe Le
Duigou (CGT). Jean-Louis Derous-
sen (CFTC) s’interroge : est-ce un
« coup de sonde » du gouverne-
ment ? Une « petite manipulation »
du Medef ?

Lors de la séance de mercredi, le
COR doit plancher sur deux grands
thèmes : les nouvelles projections
financières sur l’avenir des retraites ;
les politiques et les mesures de réé-
quilibrage possibles des régimes. Sur
ce dernier point, une série d’éclaira-
ges vont être soumis aux membres

du conseil, dont cette fameuse note.
« Ce document pose des pistes de
réflexion. Il n’est qu’un zoom sur une
mesure possible de rééquilibrage »,
insiste Yannick Moreau, la présiden-
te du COR.

Intitulée « inégalités de situation
vis-à-vis de la retraite entre les régi-
mes de salariés du secteur privé et les
régimes des fonctionnaires », cette
note rédigée par le secrétariat du
COR veut éviter tout contenu polé-
mique. « Compte tenu du contexte
financier dans lequel évoluent l’ensem-
ble des régimes de retraite, de la
dégradation financière plus rapide
pour les fonctionnaires que pour les
salariés du secteur privé et du fait
qu’une réforme importante a été déci-
dée pour le régime général en 1993, la
question de savoir s’il faut faire des
réformes pour les retraites des fonc-
tionnaires est posée dans l’opinion »,
constate-t-elle en introduction.
Avant d’esquisser ensuite ce qui
pourrait être un allongement à qua-
rante ans – « acceptable » – de la
durée de cotisation pour les fonc-
tionnaires, en s’attachant tout parti-
culièrement à en détailler les contre-
parties.

RÉDUCTION DES INÉGALITÉS
Un tel allongement « diminuerait

les besoins de financement pour les
retraites des fonctionnaires et irait
dans le sens d’une réduction des inéga-
lités entre les salariés du secteur privé
et ceux du secteur public », indique le
document, qui se réfère au discours,
sur ce sujet, de Lionel Jospin, le
21 mars 2000. Très diplomatique-
ment, il s’attache cependant à pré-
senter tant les avantages du public

sur le privé que ceux, moins connus,
du second sur le premier. Parmi les
aspects moins favorables au secteur
public, figurent l’impossibilité pour
le fonctionnaire d’être maintenu
au-delà de la limite d’âge de son
emploi, qu’il ait ou non ses
37,5 annuités, et encore le fait que sa
pension soit calculée sur la base de
son seul traitement indiciaire, hors
primes et indemnités. La prise en
compte de ces éléments dans le cal-
cul des pensions « pose cependant,
note l’étude, des problèmes de fond
et de mise en œuvre difficiles » : le
niveau des primes est variable selon
les agents et selon les fonctions
publiques, certains personnels ne
bénéficiant même d’aucune prime.

Le document s’interroge égale-
ment sur les conditions d’applica-
tion d’un allongement de la durée
de cotisation – devrait-il concerner
l’ensemble des actifs ou les seuls
nouveaux entrants dans la fonction
publique ? – et affirme en tout cas
qu’« une période transitoire est néces-
saire ». Enfin, il insiste sur le fait
qu’une telle réforme ne pourrait fai-
re l’économie d’une remise à plat de
la gestion des carrières dans la fonc-
tion publique. « Cette réflexion n’a
pas été menée dans le secteur privé,
déplore Mme Moreau. On dit que le
verrou à un allongement de la durée
de cotisation, c’est les fonctionnaires.
Mais le fond du problème n’est pas là :
pour les gens, cela n’a pas de sens de
cotiser davantage, alors que les entre-
prises font partir leurs salariés à cin-
quante-cinq ans. » Voire avant.

Caroline Monnot
et Laetitia Van Eeckhout

L’opposition parisienne peine à surmonter ses divisions
AU CENTIÈME jour de deuil, la

droite parisienne décréta la
rédemption. Devant trois cents
militants réunis à l’Assemblée
nationale, les élus de la capitale se
sont livrés, mardi 3 juillet, à une
séance de thérapie de groupe en
déclinant sur tous les tons le thè-
me du rassemblement. Un classi-
que inépuisable. « C’est encore for-
midable que vous soyez si nombreux
pour venir écouter des responsables
de la droite, car il fallait être stupide
pour laisser l’Hôtel de Ville à gau-
che », a ironisé Laurent Dominati
(DL).

En créant la structure parisienne
de l’Union en mouvement, les bat-
tus du 18 mars se sont choisi un
cadre. Reste à inventer un contenu
et une ligne de conduite. « Le che-
min sera long », a résumé le
conseiller régional RPR, Patrick
Stéfanini, avant de lever cette pre-
mière réunion.

Derrière cette façade unitaire, ce
sont pourtant les absences et les
défections qui ont été le plus
remarquées. L’ancien maire, Jean
Tiberi, n’a pas été le dernier à
s’« étonner » de n’avoir pas été
invité. Dans le même registre,
Didier Bariani, président de l’UDF
parisienne, a justifié la non-partici-

pation de son parti en expliquant :
« Plutôt qu’une opération de replâ-
trage sans véritable fondement, les
électeurs de l’opposition exigent une
union sincère sur des bases soli-
des. » Sur le front des boudeurs,
Philippe Séguin, « convié » aux
retrouvailles, a préféré rester sur
son Aventin, ce qui a permis aux
intervenants de l’accabler sans le
nommer.

LA FIN DU CALIFAT
« Le règne du califat est termi-

né », a martelé Claude Goasguen
(DL). « Pour des raisons liées à
l’ego, nous avons mené au sein de
notre famille une bataille mortel-
le », a vitupéré Pierre Lellouche
(RPR). « Ne nous laissons plus
jamais imposer des choses pareilles.
Quand on choisit de suivre un che-
min à part, on ne gagne pas », a
ajouté M. Dominati devant un
auditoire encore assommé par le
« désastre ».

Installée au premier rang, Fran-
çoise de Panafieu (RPR) a mesuré
à quel point les plaies tardaient à
cicatriser. Elle a déploré : « Aux
municipales, nous n’avons pas don-
né le bon exemple. » « A qui la fau-
te ? A vous ! », a lancé, catégori-
que, une participante. Du coup, la

députée de Paris a plaidé pour
l’émergence de nouvelles têtes :
« Sinon, les partis nous entraîneront
vers de nouvelles dérives. » Pas d’ac-
cord, a objecté Xavier Chinaud
(DL) : « Ce n’est pas la faute des par-
tis si Jean Tiberi s’est présenté à
l’élection municipale. »

Pour éviter les dérapages, « tou-
jours possible à droite », M. Goas-
guen pense avoir trouvé l’antidote
avec la mise en place d’un comité
de vigilance dans chaque circons-
cription législative ou arrondisse-
ment de Paris. La moindre incarta-
de sera « sanctionnée », a prévenu
le porte-parole de DL. Rien n’est
prévu, en revanche, pour juguler
les désaccords entre sympathi-
sants. En feuilletant la brochure de
l’Union en mouvement, une invi-
tée a constaté, horrifiée, que le thè-
me de la famille avait été confié à
la députée Roselyne Bachelot
(RPR, Maine-et-Loire). « Comment
confier ce sujet à quelqu’un qui a
voté pour le pacs ! Vous l’avez choi-
sie parce qu’elle est médiatique », a
maugréé la convive. « Une autre
question ? », a éludé M. Stéfanini.

Elie Barth

Le Conseil d’orientation des retraites devait examiner,
mercredi 4 juillet, les nouvelles projections financières
des régimes de retraite et débattre des mesures de

rééquilibrage, dont l’allongement de 37,5 ans à 40 ans
de la durée de cotisation des fonctionnaires. Le COR ne
formulera ses propositions de réforme qu’à l’automne.

AU SIÈGE du RPR, quelques per-
manents, le visage miné, sont pos-
tés dans le hall d’entrée. Sur le
bureau d’accueil, la « une » du
Monde : « Chirac peut être entendu
comme témoin assisté. » La nouvel-
le, tirée d’un rapport du procureur
de Paris, Jean-Pierre Dintilhac, a
contraint le parti de Michèle Alliot-
Marie à improviser une conféren-
ce de presse. Elle démarre à
15 h 30. Patrick Devedjian est de
service. Le conseiller politique du
RPR et ancien avocat de Jacques
Chirac affiche, lui, un air détendu,
et ironise sur cette « crise des arti-
chauts de Bretagne qui nous réunit
aujourd’hui ». Venant aux choses
sérieuses, il dénonce la « campa-
gne acharnée contre le président de
la République pour le démolir et le
déstabiliser avant la présidentielle.
Avec beaucoup d’hypocrisie, la gau-
che ne cesse de relayer cette campa-
gne », constate-t-il. Le député des
Hauts-de-Seine s’« amuse » du
fait que M. Dintilhac « se trouve, à
une semaine d’intervalle, en contra-
diction avec la jurisprudence de sa
propre cour. C’est quand même
assez stupéfiant », grince-t-il.

Le président de la République ne
devrait-il pas s’expliquer ? « Même
s’il y a intérêt, il ne doit pas s’expli-
quer », répond le maire d’Antony,
apportant une nuance à la déclara-
tion de M. Chirac sur TF1, le
14 décembre 2000 (lire page 6). En
répondant aux attaques, « le prési-
dent instaurerait un précédent terri-
ble de la domination du judiciaire
sur l’exécutif », explique M. Deved-
jian. Si l’épouse du chef de l’Etat,
Bernadette, et sa fille Claude devai-
ent être interrogées, ce serait la
preuve, ajoute l’avocat, qu’il ne
s’agit pas de « rechercher la véri-
té » mais « simplement d’utiliser
leur déplacement contre la person-
ne du président ».

Dans la journée, deux camps se
dessinent à droite : il y a, d’un
côté, les « boucliers » du chef de
l’Etat et, de l’autre, les anti-chira-
quiens qui prédisent le pire. Un
troisième groupe s’indigne, à l’ins-

tar de Christine Boutin, députée
(app. UDF) des Yvelines, à l’idée
que le président puisse être enten-
du, au nom de « l’intérêt de la Fran-
ce ». Proche de l’Elysée, le séna-
teur Jean-Pierre Raffarin (DL) juge
que « la situation ne change pas de
nature, mais de degré ». « Si la fonc-
tion de Jacques Chirac lui impose
un devoir de réserve, le candidat à
la présidentielle, le moment venu,
sera interpellé sur les affaires et sau-
ra apporter des réponses », déclare
au Monde M. Raffarin. « Je ne
serais pas surpris qu’il ait envie de

débattre », prédit encore le prési-
dent de la région Poitou-Charen-
tes, qui dénonce « l’entrisme redou-
table du PS dans la campagne anti-
Chirac ». « Si la présidentielle est
une bataille des nerfs, alors Chirac
gagnera ! On ne m’a jamais autant
dit que le président était sympa
depuis qu’il est harcelé sur les affai-
res », savoure-t-il. Mercredi matin,
sur RTL, le chiraquien Jacques Bar-
rot, député (UDF) de Haute-Loire,
fustige la « campagne de rumeurs,
de dénigrement » contre Jacques
Chirac, qui sera « jugé sur ce qu’il a
fait ou n’a pas fait pour la France ».
Claude Goasguen, député (DL) de
Paris, tente, lui, de minimiser l’af-
faire : « Dintilhac sait très bien qu’il
ne sera pas suivi par le procureur
général. Ce n’est que l’avis du procu-
reur de Paris. »

Les proches du président de
Démocratie libérale, Alain Made-
lin, se frottent les mains. Trésorier
de DL, Thierry Jean-Pierre se sou-
vient que « Jacques Chirac s’est
plaint d’être la “victime perma-

nente” [le 14 décembre 2000, sur
TF1] parce qu’il ne pouvait pas s’ex-
pliquer devant les juges. L’analyse
de Dintilhac doit aujourd’hui soula-
ger l’Elysée. Elle peut aussi relancer
toutes les autres enquêtes où son
nom est cité, et notamment celle qui
porte sur la Sempap », estime l’an-
cien juge.

Les amis de François Bayrou
démontent la parade de l’Elysée.
Une « campagne » contre Chirac ?
« Pas du tout ! Les juges estiment
simplement que la décision du
Conseil constitutionnel sur l’immuni-
té du président est scandaleuse »,
rectifie Hervé Morin, député de
l’Eure, chargé du projet à l’UDF.
Parlera, parlera pas ? Le « oui »
l’emporte. « S’expliquer ? Mais
c’est inexplicable ! Que dirait Chi-
rac ? “J’ai épargné sur les fonds
secrets ?” Ça fait vraiment désor-
dre… », lance M. Morin. A
l’inverse, Maurice Leroy, député
de Loir-et-Cher, autre proche de
M. Bayrou, juge que « la pression
va être telle que, bientôt, ce ne sera
plus tenable ». De même, Domini-
que Paillé, député (UDF) des Deux-
Sèvres, juge que le « mauvais
feuilleton doit cesser ». « Jacques
Chirac a toutes les cartes en main.
S’il est conscient des impératifs que
lui dicte son rôle, il faut qu’il mette
un terme à cela. »

« Heureusement », ajoute en
chœur la droite, au-delà de ses
querelles, le Front national n’est
plus ce qu’il était… Interrogé sur
cette affaire, Jean-Marie Le Pen
juge que « les charges de soupçons
multiples qui pèsent sur l’autorité de
Jacques Chirac lui interdisent, mora-
lement et politiquement, d’être can-
didat à sa succession avant d’avoir
solennellement purgé les suspicions.
On ne le voit pas sauter d’un man-
dat dans l’autre pour esquiver une
explication devant le pays », ajoute
le président du FN.

Dans quelque camp qu’ils se
trouvent, les élus de droite recon-
naissent la gravité de la situation.

Service France

A droite, les chiraquiens dénoncent une « campagne »
et les autres demandent au président de s’expliquer

Les proches
du président de
Démocratie libérale,
Alain Madelin,
se frottent les mains

LA PRUDENCE prévalait à gau-
che, mardi 3 juillet, après les révéla-
tions sur la position du procureur
de Paris, selon laquelle le président
de la République peut être entendu
comme « témoin assisté » au sujet
du paiement en espèces de ses
voyages privés entre 1992 et 1995.
Pour le PCF, « si rien ne s’oppose,
aux termes d’un débat contradic-
toire entre spécialistes, à ce que le
président soit entendu comme
témoin assisté, il n’y a pas de raison
qu’il y ait deux poids, deux mesu-
res ». « On ne dit pas pour autant
que c’est souhaitable », ajoute-t-on.

Si le Parti radical de gauche se
refuse à tout commentaire, Jean-
Yves Autexier, porte-parole du
Mouvement des citoyens, estime
que M. Chirac « n’a pas choisi la
voie la plus sage ». « Il vaudrait bien
mieux pour lui de s’expliquer devant
un juge, ironise le sénateur de
Paris, puisque le procureur confirme
que rien n’empêche qu’il soit enten-
du ». Chez les Verts, Noël Mamère
affirme que l’avis du procureur de
Paris « est un tournant très impor-
tant, car le président de la Républi-
que ne peut plus désormais invoquer
un privilège de juridiction ». Pour le
député de Gironde, M. Chirac doit
s’expliquer devant les juges « car
on ne peut accepter dans une démo-
cratie que le premier des citoyens
soit à la fois irresponsable, intoucha-
ble et impuni ».

Députée Verte d’Eure-et-Loir,
Marie-Hélène Aubert estime que la

notion de témoin assisté « laisse
entendre qu’il y a des soupçons
importants ». Mme Aubert voit dans
cet épisode « une raison supplémen-
taire d’apporter un soutien aux
31 députés qui ont déjà signé la réso-
lution » d’Arnaud Montebourg
visant à engager une procédure de
mise en accusation de M. Chirac
devant la Haute Cour de justice.

CALMER LE JEU
« La justice fait son travail, elle le

fait de manière totalement indépen-
dante, a estimé le président de l’As-
semblée nationale, Raymond For-
ni, mercredi, sur i-télévision. Il n’y
a pas d’hélicoptère qui survole la
capitale pour aller au secours de tel
ou tel, pas d’ordre qui soit donné à
tel ou tel procureur de la Républi-
que. » Mardi soir, lors du bureau
national du PS, et en l’absence de
François Hollande, Alain Claeys,
chargé de la coordination et de la
trésorerie au secrétariat national,
s’est efforcé de calmer le jeu. « Les
parquets sont indépendants et cette
affaire concerne la justice, a assuré
ce proche de Laurent Fabius. Le
mieux est de faire le moins de com-
mentaires possible. » Il n’y a pas eu
de débat. Mais, interrogé aussitôt
après par la presse, Vincent Peillon
a remis la pression en répondant à
la droite. « Effectivement, la justice
est indépendante, a commenté le
porte-parole du PS. Les argumenta-
tions de Patrick Devedjian mettant
en cause une justice politique sont à

côté du sujet et traduisent une
conception de la démocratie qui ne
lui fait pas honneur. » Sur LCI, mer-
credi 4 juillet, Michel Sapin a jugé
« insensées, inadmissibles les atta-
ques politiques ad hominem contre
tel ou tel magistrat ». Le ministre de
la fonction publique a rappelé que
Jean-Pierre Dintilhac avait requis
le renvoi de Dominique Strauss-
Kahn devant la Cour de justice de
la République. De même
M. Peillon souligne que le juge
Renaud Van Ruymbeke a instruit
l’affaire Urba sur le financement
du PS. Pour M. Peillon, ces accusa-
tions de la droite témoignent de
son « grand désarroi ».

M. Peillon juge que la défense de
M. Chirac « traduit une conception
de l’Etat qui n’est pas celle qu’on
pourrait attendre de son plus haut
représentant et du président du
Conseil supérieur de la magistratu-
re ». Pour autant, le député de la
Somme se défend de lancer une
offensive : « Nous, dans cette affai-
re, on est spectateurs. Le président de
la République est le seul qui peut met-
tre un terme à ce feuilleton. Ce n’est
pas nous qui avons mis les billets
dans la poche de M. Bernolin. (…)
Nous ne souhaitons pas que le débat
politique soit focalisé sur les ennuis
judiciaires de M. Chirac. » En atten-
dant le 14 juillet, et la traditionnelle
interview du chef de l’Etat…

Béatrice Gurrey
et Michel Noblecourt

Le Conseil d’orientation des retraites
ouvre le dossier des fonctionnaires
Une note étudie un allongement de la durée de cotisation à 40 ans
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Jean-Claude Kaufmann, sociologue, directeur de recherche au CNRS

« L’émission a révélé le besoin d’expression publique du soi intime »
« Les jeunes gens participant à

“Loft Story” semblent obnubilés
par la perspective de devenir
célèbres. Pourquoi cette quête
frénétique ?

– Leur désir est plus profond que
cela : ils ne veulent pas seulement
être des stars, ils veulent exister
“plus”. Plus intensément. C’est un
processus historique, irrésistible.
Autrefois, l’identité était définie
par la place sociale occupée. On
avait un destin social. Désormais,
on se construit soi-même. On a
donc peur que la vie se déroule
sans qu’il se passe grand-chose. Ce
désir d’intensification de l’exis-
tence, dont le prix à payer est la
prise de risques, touche toutes les
générations, mais encore plus les
jeunes, en raison de leur position
dans le cycle de vie : ils se trouvent
à un moment décisionnel. Ce désir
transparaît par exemple dans les
ruptures conjugales, qui inter-
viennent essentiellement du fait
des femmes, souvent parce qu’elles
ont l’impression de rater leur vie,
de ne plus exister. “On n’a qu’une
vie”, dit-on de plus en plus. Il y a
urgence à faire quelque chose de sa

vie, à tout prix, dans une société de
compétition généralisée où il faut
faire mieux que le voisin.

» La célébrité est aussi une
façon de se démultiplier par
l’image. Etre à la télévision, dans
les magazines, c’est multiplier les
fragments de soi, générer des rela-
tions sociales qui vous échappent,
des développements, un élargisse-
ment de soi. C’est sortir de sa case.

– Les participants au “Loft”
ont-ils révélé un nouveau rap-
port des jeunes à l’intimité ?

– La notion de pudeur corpo-
relle évolue, bien évidemment,
avec le temps. Les seins nus à la
plage ne datent que du milieu des
années 1960. Désormais, à la
plage, sans être exhibitionniste, on
ne doit plus se cacher pour se
déshabiller. Il faut pratiquer cet art
complexe des gestes coulés,
fluides, de l’aisance par rapport au
corps.

» On connaît une évolution simi-
laire par rapport aux sentiments.
Au siècle dernier, on exposait le
soi le plus caché à son confesseur.
Dans la seconde moitié du XXe siè-
cle, c’est au psychanalyste qu’on

se confiait. Aujourd’hui, cela ne
suffit plus. On hésite de moins en
moins à exprimer publiquement
son monde caché. « Loft story » a
d’ailleurs fonctionné comme un
révélateur d’un processus qui ne
date pas d’hier, mais explose sous
nos yeux et touche toutes les
couches de la société : le besoin
d’expression publique du soi
intime. Pensons aux paysans de
1950 qui n’auraient jamais parlé à
un journaliste d’argent, de senti-
ments, encore moins de sexe !
Aujourd’hui, si l’on est authen-
tique et sincère, on n’a rien à
cacher. Pour aller plus loin avec
l’autre, et pas seulement son parte-
naire conjugal ou ses amis, il faut
être capable de se raconter. On est
dans un régime de sincérité, peut-
être pour mieux se trouver.

» Que reste-t-il alors de l’intimi-
té ? Chacun reformule individuelle-
ment ce qu’il veut protéger. Les ter-
ritoires du secret, quantitativement
très réduits, sont variables d’une
famille à l’autre. C’est parfois moins
le physique ou les sentiments que la
gestuelle ordinaire : passer le balai,
s’occuper du linge sale...

– Comment expliquer la fré-
quente évocation, par les jeunes,
du plaisir d’être totalement pris
en charge dans ce cocon qu’est le
“Loft” ?

– Notre société de l’individua-
lité offre des espaces de liberté
extraordinaires, mais provoque
une énorme fatigue mentale. La
société où l’on était construit de
l’extérieur, où le maréchal-ferrant
savait ce que serait toute sa vie
professionnelle, le rôle qu’il tien-
drait auprès de sa femme, était
une société très confortable du
point de vue psychologique. Au-
jourd’hui, comme chacun est
censé se construire une belle exis-
tence, ceux qui ont raté leur vie
ont le sentiment qu’ils le doivent à
eux-mêmes. Il faut constamment
se questionner, prendre les bon-
nes décisions. La vie quotidienne
devient épuisante. D’où le désir de
temps-bulles, individuels ou collec-
tifs, où l’on est pris en charge. Les
jeunes, qui ont toutes les déci-
sions à prendre sur leur avenir,
vivent une angoisse diffuse et pro-
fonde. Il y a donc chez eux cette
envie de retourner dans l’enfance.

– Les peluches, les biberons
qu’ils ont emportés ne montrent-
ils pas des adultes encore
étonnamment ancrés dans
l’enfance ?

– Les enfants sont mûrs plus tôt,
mais les jeunes entrent définitive-
ment dans l’âge adulte de plus en
plus tardivement, car la vie quoti-
dienne, plus compliquée, nécessite
un apprentissage beaucoup plus
long. Entre les deux existe une
large parenthèse où les jeunes
sont à la fois enfants et adultes,
des extraterrestres qui portent une
énorme charge de responsabilités,
d’angoisses, de questionnements
avant cette plongée terrible : déci-
der de leur vie puisque ce n’est pas
la société qui le fera. Ces jeunes
gardent les stigmates de l’enfance
sans honte, ce qui est nouveau. Ils
montrent leur force tranquille. »

Propos recueillis par
Pascale Krémer

e Jean-Claude Kaufmann vient de
publier Ego. Pour une sociologie
de l’individu (Nathan, 288 pages,
139 francs).

Grâce aux webcams, des « Loft Story » en miniature se jouaient déjà sur le Net
Depuis plusieurs années, des familles ou des couples dévoilent une partie de leur vie privée sur Internet en filmant leurs faits et gestes quotidiens.

Apparu aux Etats-Unis au milieu des années 1990, ce mouvement, qui a inspiré l’émission-phare de M6, se développe aujourd’hui en France
LA TÉLÉ-RÉALITÉ n’a rien inven-

té. Lancée en 1999 aux Pays-Bas,
l’émission « Big Brother », dont la
version française « Loft Story » doit
clore sa première série, jeudi 5 juillet,
semble directement inspirée d’un
phénomène en expansion, ces derniè-
res années, dans les domiciles améri-
cains puis européens. Celui des web-
cams filmant, avec ou sans interrup-
tion, l’intimité d’individus, de couples
ou de familles. De fait, le dispositif
télévisuel mis en place sur M6 s’appa-
rente à une traduction « de masse »
de ce besoin nouveau, rendue possi-
ble par les évolutions techniques
récentes, d’exposer – et de regarder –
la banalité de la vie quotidienne.

Sur Internet, ce phénomène comp-
te deux dates fondatrices. Le premier
site avec webcam – un gros plan sur
la cafetière de l’université de Cam-
bridge – a été créé en 1993. Il a attiré
2,4 millions de visiteurs jusqu’à sa fer-
meture récente. En 1996, l’Américai-
ne Jennifer Ringley fut la première à
faire entrer une webcam dans un
domicile. Depuis, des dizaines de mil-
liers d’initiatives similaires ont suivi,
aux Etats-Unis, puis en Europe. En
France, cette évolution, toute fraî-
che, est encore difficile à quantifier.
Un millier de sites sont par exemple
recensés sur annucam.com, annuaire
français de webcam.

« En France, la véritable explosion a
eu lieu il y a trois ou quatre mois », indi-
que Stéphane Lacombe, directeur de
Comfm, site qui permet d’héberger
gratuitement des webcams personnel-
les. « L’offre a considérablement évo-

lué. On est passé de deux modèles de
webcams à au moins 45 modèles diffé-
rents. » Selon le cabinet d’études
GFK, plus de 250 000 webcams ont
ainsi été vendues en 2000 en France –
un chiffre qui devrait doubler en
2001. Le cabinet d’études IDC estime,
lui, à 10 millions le nombre de web-
cams qui devraient être vendues en
2002 à travers le monde, toutes
n’étant évidemment pas destinées à
dévoiler une partie de la vie privée de
leurs utilisateurs.

Ceux qui s’en servent ainsi agissent-
ils avant tout par exhibitionnisme ?
La plupart semblent conserver une
certaine pudeur les poussant à ne pas
placer de caméra dans les chambres
ou la salle de bains. Certains, comme
Jérôme, âgé de vingt-sept ans, fonc-
tionnaire de police, choisissent
d’orienter la caméra d’une certaine
manière. Celui-ci vit dans un studio
avec son amie Géraldine. « Même
quand nous mangeons, on nous voit de
dos, histoire de garder un peu de notre
vie privée. » Dans ses quelques mètres
carrés, Jérôme n’en a pas moins placé
deux caméras, ainsi qu’une troisième
sur son balcon. « La première caméra
donne sur la pièce dans laquelle nous
vivons, la deuxième donne sur ma table
de mixage. » Car Jérôme a pour
deuxième passion le mix. Sur son site,
il propose de télécharger son travail
de disc-jockey ou de le voir à l’œuvre,
par l’intermédiaire de la caméra. « Je
fais ça depuis plus d’un an, j’avais
envie d’exploiter le média du Net au
maximum », explique-t-il.

L’intérêt de montrer une vie ordi-

naire sur Internet ? « Il est amusant de
voir quelqu’un à l’autre bout de la pla-
nète », justifie Marc Hamamlian, un
Marseillais de quarante-cinq ans.
Pourtant, rien de très excitant : « Voir
Marseille de notre fenêtre », ou enco-
re : « Vous aurez peut-être la chance
de me voir travailler en direct, c’est pas
donné à tout le monde. » Quand on lui
parle de « Loft Story », Marc
Hamamlian rejette avec violence
l’amalgame : « Aucun rapport, je ne
prostitue pas ma famille pour faire de
l’audience. »

En fait, les sites personnels sur les-
quels on trouve des webcams s’appa-
rentent la plupart du temps à de
grands albums de famille avec photos
des enfants, de la fiancée ou de l’ani-
mal de compagnie. La famille Lami-
rault, par exemple, a installé, dans sa
maison du centre-ville d’Orléans
« trois webcams en ligne et une en
direct live ». A l’initiative du site,
Manuel, un passionné d’informatique
de vingt-neuf ans, qui en a d’ailleurs
fait son métier. Pourquoi toute la
famille a t-elle décidé de s’exposer sur

le Réseau ? D’abord pour « faire con-
naissance ». Habitués des discussions
sur Netmeeting (logiciel de communi-
cation), Manuel et sa femme Christel-
le avaient envie de voir leurs « amis
virtuels ». « On a fait des connaissan-
ces sur le Réseau, elles sont devenues
des amis. » Le couple s’est d’ailleurs
connu grâce à Internet.

« UN ANONYMAT CURIEUX »
Sur le site des Lamirault, tout est

contrôlé. Si l’on veut laisser un mot
sur le livre d’or, c’est par mail qu’il
sera transmis et non pas automati-
quement, comme sur d’autres sites.
Aux Lamirault de décider si telle ou
telle contribution mérite d’être affi-
chée. « Pour moi, il existe deux
publics très différents pour les web-
cams, explique Christelle. Ceux qui
comme nous veulent faire des rencon-
tres et les autres, les voyeurs et les exhi-
bitionnistes. Ceux qui veulent tout voir
et tout montrer. »

« Je n’expose pas ma vie, précise
Marc Hamamlian, je permets simple-
ment à des gens de voir ce qui se passe
ici. La webcam annule les distances. »
Pas d’exhibitionnisme selon lui :
« Ma caméra est plus souvent éteinte
qu’allumée. » Tous semblent trouver
naturel de se filmer et n’ont pas l’im-
pression d’étaler leur vie privée sur
Internet.

La plupart des personnes interro-
gées qui se sont soumises à une expé-
rience filmée volontaire pensent
d’ailleurs que « Loft Story » montre
trop et, dans leur majorité, prennent
des précautions pour que les web-

cams n’envahissent pas leur vie pri-
vée. Christelle et Manuel s’avertis-
sent à chaque fois qu’une caméra est
branchée. « Histoire de ne pas être
pris en flagrant délit de "petite tenue",
ce que je n’apprécierais pas du tout, et
Manu non plus ! », précise Christelle.
A chaque fois que Jérôme éteint la
lumière, la caméra se déconnecte par-
ce qu’elle fonctionne sur le même
interrupteur. De même, le week-end
et la nuit, les caméras de ces sites
répondent souvent aux abonnés
absents. Internet permet, comme
l’explique Anne-Sophie, une autre
adepte, « un anonymat curieux – on
se montre et on se cache en même
temps ».

Du côté des visiteurs virtuels, les
intentions ne sont peut-être pas aus-
si pures. « Parfois, sur le chat, on me
demande de voir plus souvent ma fian-
cée, dit Jérôme. Ils espèrent voir du
cul. Ils ressortent bien déçus ! » Indé-
niablement, les webcams attirent.
« Certains vont même jusqu’à réperto-
rier leur site avec le mot-clé "webcam"
sur les moteurs de recherche, alors
qu’il n’y en a pas sur leur site », expli-
que Jérôme. Ainsi, le site le plus pri-
sé, selon le classement d’Annu-
cam.com, s’appelle The Toilet-Cam.
Ironie du webmaster, qui joue du
voyeurisme des visiteurs, sur une
image fixe de cuvette figure ce messa-
ge : « Vous croyiez vraiment que nous
allions installer une caméra. Eh bien
non ! Voilà simplement une image fixe
de nos toilettes ! »

Sylvie Chayette

Dans un collège : « Ils ont gardé la bourge
et la pauvre, pour qu’elles se disputent »

Publicitaires et producteurs s’arrachent les anciens lofteurs

CHAQUE VENDREDI matin,
avant le début des vacances scolai-
res, le centre de gravité de la salle
de classe se déplaçait : les élèves
délaissaient les chaises du fond
pour se rapprocher du camarade
qui avait pu, la veille au soir, suivre
jusqu’à la fin l’émission de M6,
« Loft Story ». Le professeur du
lycée Arago de Perpignan qui
raconte ainsi l’invasion de sa clas-
se par la « télé-réalité » commen-
çait son cours dans d’incessants
murmures : « J’te jure, ils l’ont fait.
Sous la table du salon. C’te kif ! »

Que faire face à des enfants
obnubilés par les frasques des lof-
teurs ? Certains établissements
scolaires ont choisi la manière for-
te. A l’internat du collège L’Ermita-
ge de Maisons-Laffitte (Yvelines),
il a été décidé d’interdire aux ado-
lescents de regarder M6. Au collè-
ge Picasso de Montfermeil (Seine-
Saint-Denis), le principal a censuré
les articles sur « Loft Story » rédi-
gés par des élèves pour le journal
de l’établissement.

Au Centre de liaison de l’ensei-
gnement et des moyens d’informa-
tion (Clemi), chargé de former les
enseignants aux médias, on cite en
exemple l’attitude de Sylvie Vadu-
reau, professeur de français au col-
lège Michelet de Paris (19e arrondis-
sement), qui apprend à ses élèves
à regarder la télévision avec un œil
critique. La veille du dernier jour
de classe, elle a donné pour consi-
gne de « veiller tard ce soir pour
regarder “Loft Story” ». Tout le
monde l’a écoutée. Le lendemain,
à 9 h 30, la classe se lance dans une
critique en règle de la casuistique
loftienne.

« Le Loft, c’est du bluff !
– C’est des tricheurs, madame. Le

vote des spectateurs est truqué : ils
ont gardé Laure et Loana, la bourge
et la pauvre, pour qu’elles se dispu-
tent. »

Mme Vadureau intervient : « Hier,
Fabrice, qui sortait avec Laure, a
été contraint de quitter le loft. Pour-
quoi lui ? » Cinq doigts se sont
levés.

« A M6, ils cassent les couples
pour relancer le suspense. De toute
façon, c’est pas des vrais couples.

– C’est des acteurs. Ils regardent
la caméra, y’a des micros qui pen-
dent. »

Zohir ajoute, peu sûr de lui :
« Mais alors, les psychologues, y font
des faux pronostics… euh, diagnos-
tics ? C’est des acteurs aussi ! »

Sylvie Vadureau sourit, fière du
résultat d’une année de travail pas-
sée à décrypter l’image télévisuel-
le. « Alors, le but de l’émission, c’est
quoi ? », demande-t-elle pour con-
clure. La réponse fuse : « Vendre
des cassettes et des CD avec les phra-
ses-culte. »

Sur le bureau de l’enseignante
repose un cahier précieux, intitulé
« Le petit zappeur illustré », où les
élèves tiennent le journal de bord
de leurs soirées télé. Ils ont égale-
ment réalisé des autoportraits les
représentant lorsqu’ils allument la
télé. Un élève a choisi de coller
l’image d’un homme qui se tire
une balle dans la tête.

Mathilde Mathieu

TÉLÉVISION L’émission de M6
« Loft Story », qui prend fin jeudi
5 juillet, illustre le désir de plus en
plus répandu de rendre publique
une partie de sa vie privée.

b LE PRINCIPE de cette émission est
calqué sur celui des sites Internet
créés par des familles utilisant des
webcams pour filmer leur domicile
et retransmettre leur intimité.

b POUR LE SOCIOLOGUE Jean-
Claude Kaufmann, directeur de
recherche au CNRS, « être à la télévi-
sion, c’est multiplier des fragments
de soi, c’est sortir de sa case ».

b CERTAINS ENSEIGNANTS ont vécu
la fin de l’année scolaire au rythme
des diffusions de « Loft Story ». Ils
ont tenté d’aider les collégiens à
décrypter les images de l’émission.

b LES ANCIENS « LOFTEURS » sont
très convoités par les publicitaires,
les radios et télévisions. Plusieurs
d’entre eux doivent apparaître dans
des émissions à la rentrée.
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AUDIENCE
GLOBALE

MÉNAGÈRES
DE MOINS
DE 50 ANS

15-24 ANS

15-49 ANS

« Loft Story » a contrtbué à accroître fortement les scores de M6, notamment
auprès des moins de 50 ans. Entre 5 et 8 millions de téléspectateurs ont regardé
chaque jeudi soir cette émission.

Un grand succès chez les jeunes téléspectateurs

Source : Médiamétrie

en pourcentage

QUE SONT-ILS DEVENUS ? Des stars.
Au-delà des demandes d’interviews qui n’en
finissent plus de tomber sur le fax du service de
presse de M6, Steevy, Kenza ou Aziz sont désor-
mais les heureux bénéficiaires de juteux con-
trats : le succès commercial profite aux person-
nalités les plus trempées.

Tous ont signé avec l’agence Sipa à leur sor-
tie du Loft la cession des droits exclusifs des
photos prises en séances organisées. Ce contrat
leur assure une première source de revenus
non négligeable. Chaque lofteur perçoit 60 %
du prix de vente de ses images. Cette rétribu-
tion, qui explose les standards de rémunération
habituels, se justifiait, dit-on, par la quantité
d’images vendues aux médias, dont l’engoue-
ment a fait date.

A M6, on cite les cinquante pages consacrées
à « Loft Story » par le journal Le Parisien. Sans
oublier les trois « unes » du Monde. Mais,
aujourd’hui, il ne s’agit plus de « couvrir l’événe-
ment » : les chaînes de télévision et les radios
veulent acheter les personnalités susceptibles
de doper leur audience. A cet autre jeu, la cote
individuelle des lofteurs varie.

En dehors de la star Loana, qui, pour l’instant,
reste prisonnière de son laboratoire télégénique,

les plus demandés par « le monde extérieur »
sont Steevy, le blond de 21 ans, sorti le 24 mai, et
Kenza, 24 ans. Kenza, la première, a affiché ses
nouvelles ambitions lors d’un voyage en Algérie
organisé par la radio Beur FM. Sa rencontre avec
ses fans locaux à sa sortie du Loft, le 17 mai, lui a
permis d’apparaître sous un autre jour. A son
actif, depuis : un spot de pub pour les assurances
MMA, aux côtés d’Aziz, de Delphine et de David,
qui, dit-on, a rapporté 250 000 francs à chacun.
Et un contrat avec l’hebdomadaire VSD, pour
lequel elle s’entretient chaque semaine avec ceux
qui sortent du studio de La Plaine-St-Denis. Mais
son « truc », c’est l’animation. Avec un certain
succès : elle travaille pour NRJ, où elle coanime
trois fois par semaine, de 22 heures à minuit, un
talk-show baptisé « My NRJ ». En attendant
mieux.

À L’INTUITION
Steevy, lui, est « le phénomène » du moment.

Dans un style très différent de la méthodique
Kenza, il fonctionne à l’intuition. Son program-
me est tout aussi chargé. Il parle de ses disques
préférés dans Télé-star et serait en pourparlers
« très avancés » avec Laurent Ruquier pour son
émission de rentrée sur Europe 1. Côté télé,

même succès : les chaînes Fun TV et M6 lui pro-
posent d’animer des émissions. Dans les pro-
grammes de rentrée, on devrait aussi retrouver
Aziz, 28 ans, sorti le 10 mai, Philippe, 27 ans, sor-
ti le 7 juin, et Kimy, 24 ans, sortie le 14 juin. Aziz,
qui « se dit prêt à prendre des cours de comédie »,
indique la chaîne, jouera un policier dans un épi-
sode du feuilleton Vertiges, sur M6. Philippe, lui,
devrait participer à « La Grosse Emission » sur la
chaîne Comédie. Et Kimy, qui anime actuelle-
ment des « chats » avec des athlètes sur le site
Internet Sport24.com, pourrait s’occuper d’une
émission sur la chaîne musicale MCM.

Restent le mannequinat et les petits à-côtés.
David a créé sa ligne de vêtements, « Dissi-
dent ». Steevy porte des vêtements Jean Paul
Gaultier « qu’il pourra garder », Kimy ceux d’un
créateur peu connu, « mais c’est trop tôt pour en
parler », et Aziz vient de défiler pour le styliste
Shirtology. Trois lofteurs filent un autre coton.
Julie chante sur un disque produit par M6 Inte-
raction. Fabrice part en Asie pour collaborer au
Guide du routard. Delphine, plus casanière, mul-
tiplie les retours sur les terres familiales de Tar-
bes. Enfin, un petit goût de liberté.

Florence Amalou
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DE LA SALLE de classe détruite
par le feu, il ne reste que des murs
noircis, un sol jonché de gravats et
des fenêtres sans vitre aux embrasu-
res à moitié calcinées. L’école pri-

maire Emile-Zola a payé son tribut
aux nuits de violences que connaît
la cité des Beaudottes depuis pres-
que une semaine. Une autre école
et l’antenne du service municipal de
la jeunesse ont également été en
partie incendiées dans ce quartier
HLM de 8 500 habitants situé à côté
de la gare RER de Sevran (Seine-
Saint-Denis), au nord-est de Paris.

Ce mardi 3 juillet, c’est l’accal-
mie. Le maire (PCF), Stéphane
Gatignon, reçoit une délégation de
jeunes de la cité avant de partici-
per à un rassemblement organisé
devant la gare pour protester con-
tre les violences. La veille, une seu-

le voiture a été brûlée. Depuis le
début des échauffourées avec la
police et des incendies à coups de
cocktails Molotov, dans la nuit du
mercredi 27 juin, une vingtaine de
véhicules ont subi le même sort.
Plusieurs policiers ont été légère-
ment blessés, victimes de jets de
pierres et de billes d’acier.

Les incidents surviennent dans la
soirée. L’après-midi, la vie du quar-
tier reprend son cours et les CRS
restent aux abords de la cité, qu’ils
investissent le soir. Ils sont alors
confrontés à de petits groupes de
20 à 50 jeunes mobiles et organi-
sés. « Les grands de la cité ont été
les voir. Ils leur ont dit qu’on pouvait
obtenir plus de choses en parlant
qu’en cassant », explique Hassen,
un jeune des Beaudottes, employé
comme agent de médiation par la
municipalité. « Hier soir, c’était plu-
tôt calme. Mais le problème, c’est
qu’on n’a toujours pas arrêté les
incendiaires », déplore Stéphane
Gatignon, un maire de trente et un
ans élu lors des dernières élections
municipales. Parmi les personnes
interpellées, trois – dont un mineur
– ont été déférées au parquet de

Bobigny pour violences contre des
policiers. Toutes ont été relâchées
dans l’attente de leur comparution
devant le tribunal.

« ÇA BOUT DEPUIS LONGTEMPS »
Partagé entre impuissance et

incompréhension, le maire de
Sevran a du mal à expliquer cette
poussée de violence. A défaut d’un
événement précis qui aurait servi
de détonateur, M. Gatignon lie les
événements actuels à la présence
accrue, depuis deux mois, des for-
ces de l’ordre à la gare RER, consi-
dérée comme une plaque tournan-
te de trafics en tout genre. D’après
la police, le renforcement des con-
trôles et des interventions aurait
perturbé l’économie souterraine
de la cité et dérangé les activités
illégales d’un petit noyau de délin-
quants désireux de marquer leur
territoire. « Derrière les violences, il
y a une stratégie, c’est très organisé,
c’est de la guérilla urbaine », esti-
me M. Gatignon.

Pour autant, le maire ne nie pas
le malaise de jeunes qui se sentent
délaissés et qui attaquent la police
et les institutions en général, com-

me le montre le choix de bâtiments
publics comme cible. « Les Beaudot-
tes sont un quartier laissé à l’aban-
don, où ça bout depuis longtemps et
où il y a une attente forte depuis les
élections », reconnaît l’élu.

Les jeunes de la cité, de leur
côté, dénoncent le manque d’activi-
tés et de structures dans le quartier
et l’attitude des policiers. Ils leur
reprochent des contrôles d’identi-
té accompagnés de brimades, des
méthodes musclées et des propos
racistes. « On n’a rien contre les
policiers, mais à condition qu’ils ne
fassent pas de provocation et qu’ils
ne se comportent pas comme des
cow-boys avec leur propre loi »,
affirme Kader, l’un des membres
de la délégation reçue par le maire.
Les habitants, eux, hésitent entre
colère et résignation. Une mère de
famille s’emporte : « S’ils allaient
brûler des voitures sur les Champs-
Elysées, je comprendrais, mais incen-
dier les écoles où vont les enfants du
quartier, ça n’a pas de sens ! »

Frédéric Chambon

L’appartement d’Arcadi Gaydamak,
en fuite en Israël, a été cambriolé à Paris

LA PRÉSENCE de scellés judiciai-
res n’a pas arrêté les cambrioleurs.
L’appartement d’Arcadi Gaydamak,
sis sur la prestigieuse avenue Foch,
à Paris, constituait une cible tentan-
te : il était inoccupé depuis que les
policiers avaient apposé sur la porte
d’entrée des cachets de cire, il y a
quelques semaines. Et l’homme d’af-
faires franco-russe, qui est visé par
un mandat d’arrêt international
dans l’enquête des juges Philippe
Courroye et Isabelle Prévost-Des-
prez sur un trafic d’armes à destina-
tion de l’Angola, n’a pas mis les
pieds à Paris depuis son départ
pour Israël, en décembre 2000. Il est
soupçonné d’avoir été l’un des arti-
sans, en 1993 et 1994, d’une vente
d’armes illégale au bénéfice du régi-
me d’Eduardo Dos Santos.

Dans la nuit du dimanche 1er au
lundi 2 juillet, plusieurs voleurs se
sont donc introduits discrètement
dans ce lieu qui abritait de multi-
ples objets de luxe : tableaux de
maîtres, fourrures, bibelots, etc.
Selon les constatations de la pre-
mière division de police judiciaire,
chargée de l’enquête, les cambrio-
leurs auraient été interrompus en
pleine action, alors qu’ils commen-
çaient à déménager les produits de
leur vol. Des fourrures avaient ain-
si été rassemblées près de la porte
d’entrée de cet appartement qui
compte trois étages. Elles n’ont pas
été emportées. Le gardien de l’im-
meuble a retrouvé dans la cour qua-
tre bibelots abandonnés à la hâte.
Les enquêteurs ont pu recueillir plu-
sieurs témoignages qui semblent
confirmer la thèse d’« un cambriola-
ge classique ». En dépit de ces nom-
breux indices, les policiers se heur-

tent cependant à un véritable casse-
tête. En l’absence de M. Gayda-
mak, il leur est impossible d’établir
une liste des objets disparus.

L’APPOSITION DES SCELLÉS
Informé de ce cambriolage, Arca-

di Gaydamak s’est déclaré « effon-
dré », a indiqué son avocat, Me Gilles-
William Goldnadel. M. Gaydamak
attribue en effet cette nouvelle mésa-
venture aux conditions dans lesquel-
les les scellés ont été placés sur cet
appartement, qui est la propriété de
son épouse. Le triplex de l’avenue
Foch était occupé par ses deux
enfants, et les policiers auraient pro-
fité de leur absence provisoire pour
exécuter cette décision judiciaire qui
a eu pour effet de laisser les héritiers
Gaydamak momentanément sans
domicile. Ils sont aujourd’hui instal-
lés avenue Montaigne, à proximité
des Champs-Elysées, dans un appar-
tement qui a fait l’objet la semaine
dernière d’une perquisition.

Aux dires de son avocat, Arcadi
Gaydamak aurait vivement protes-
té, lundi 2 juillet, auprès de la gref-
fière du juge Courroye, faisant
explicitement le lien entre l’apposi-
tion des scellés et le cambriolage
dont il a été victime. Dans une let-
tre au juge Courroye, l’avocate de
Mme Gaydamak s’est plainte de ne
pouvoir accéder à l’appartement
pour établir une déclaration de
sinistre. Le magistrat a délivré aux
policiers de la brigade financière
une commission rogatoire pour
que de nouveaux scellés soient
apposés sur la porte d’entrée de
l’appartement de l’avenue Foch.

Pascal Ceaux

REPORTAGE
« Incendier les écoles
des enfants du quartier,
ça n’a pas de sens ! »,
proteste une mère

De violents incidents entre des jeunes et la poli-
ce ont lieu, depuis mercredi 27 juin, dans la cité
des Beaudottes, à Sevran (Seine-Saint-Denis).

Pour le maire (PCF), Stéphane Gatignon, ces
affrontements sont liés au renforcement de la
présence policière à la gare RER, considérée com-

me la plaque tournante des trafics en tout
genre. Les jeunes dénoncent les contrôles d’iden-
tité répétés et les propos racistes des policiers.

LYON
de notre correspondante

Trois ans après sa mise en place,
par l’ancien maire Raymond Barre
(app. UDF), la commission munici-
pale d’enquête sur la spoliation
des familles juives à Lyon durant
la seconde guerre mondiale a
remis son rapport, mardi 3 juillet,
à l’actuel premier magistrat,
Gérard Collomb (PS). Beaucoup
plus modeste que la mission Mat-
téoli, instaurée par Alain Juppé en
1997, dont le champ d’investiga-
tion avait porté sur l’ensemble du
territoire français, la commission
lyonnaise, confiée à Laurent
Douzou, un spécialiste de la Résis-
tance, professeur d’histoire à l’Ins-
titut d’études politiques de Lyon,
apporte un éclairage complémen-
taire sur la spoliation des biens
juifs dans le département du
Rhône. Dans un premier temps,
cette commission, présidée par le
bâtonnier Jean-Marie Chanon,
ancien adjoint de Raymond Barre,
où étaient représentées toutes les
sensibilités politiques à l’exception
du Front national, a mené une
enquête sur le parc immobilier de
la ville afin de vérifier, comme
l’avait fait la Ville de Paris, que le
patrimoine en passe d’être vendu
ne provenait pas de mesures de
spoliation. Dans un second temps,
elle s’est concentrée sur l’« aryani-
sation économique » (liquidation
ou transfert des entreprises juives
à un « aryen ») menée dans le
département, laissant volontaire-
ment hors du champ de ses investi-
gations avoirs bancaires, pillages
de biens et vols informels.

Alors que la mission Mattéoli
avait choisi, sous le contrôle de
l’Insee, un échantillon représenta-
tif parmi les 62 000 dossiers
d’« aryanisation » des entreprises,
des immeubles et des titres, consti-
tués par le Commissariat général
aux questions juives, les historiens
lyonnais ont étudié les dossiers
des 173 administrateurs provi-
soires du Rhône trouvés dans ces
mêmes archives, concernant envi-
ron 787 propriétaires, ainsi que
1 200 dossiers d’entreprises. Sur
les 787 propriétaires, les historiens
ont retrouvé la nationalité de 549
d’entre eux : 286 étaient de natio-
nalité française, 263 étrangères,
notamment turcs (24,3%), polo-

nais (20,5%), grecs (13%), alle-
mands, russes ou suisses.

Ce rapport, outre ses résultats
chiffrés, se veut aussi « travail de
mémoire », retraçant, par des exem-
ples volontairement gardés ano-
nymes, les processus d’exclusion et
la diversité des situations. « Nous
avons cherché à incarner cette histoi-
re, en dépeignant les acteurs, bour-
reaux et victimes, que la mécanique
du Commissariat général aux ques-
tions juives a commandés pour les
uns, broyés pour les autres », écri-
vent les auteurs du rapport.

MONTANT NON ESTIMÉ
Pour Laurent Douzou, ce travail

s’inscrit aussi dans un contexte
particulier : « Lyon, et plus générale-
ment la zone sud, où la spoliation a
été directement pilotée par Vichy et
où, à la Libération, le professeur
Emile Terroine entreprit un travail
décisif dans la restitution des biens ».
Au terme de leur recherche, les
auteurs du rapport estiment qu’ont
été restitués 63,7 % des biens immo-
biliers spoliés, 66,7 % des entrepri-
ses, 57,1 % des actions, parts, créan-
ces, et 39,7 % des biens personnels.
Cependant, le rapport précise que
la « restitution n’est pas synonyme
d’une annulation de toute spoliation
et de la réparation de tous les préjudi-
ces subis, certains biens lors de leur
restitution ayant perdu beaucoup,
voire toute leur valeur ».

Les historiens n’ont pas, comme
l’avait fait la mission Mattéoli, esti-
mé le montant des spoliations. La
commission municipale lyonnaise,
qui n’avait pas vocation juridique,
juridictionnelle ou indemnitaire,
devrait remettre prochainement sa
base de données à la commission
d’indemnisation présidée par
Pierre Drai. Lyon est la première
grande ville française à rendre les
conclusions d’une telle enquête.
Gérard Collomb a annoncé que cet
effort, « point de départ de la réap-
propriation par Lyon des deux faces
de son histoire, la Résistance et la col-
laboration », devrait s’accompa-
gner de l’organisation de colloques
rassemblant les historiens tra-
vaillant sur cette période. D’autres
municipalités comme Grenoble,
Bordeaux, Marseille ont également
entrepris une démarche similaire.

Sophie Landrin

La cité des Beaudottes, à Sevran, en proie
à une poussée de violence ordinaire

Selon le maire, les jeunes ont mal supporté le renforcement de la présence policière à la gare RER

La commission lyonnaise sur
la spoliation des juifs a remis
son rapport à Gérard Collomb
2 000 dossiers d’« aryanisation » ont été étudiés
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« Algérienne de France », Nora se bat depuis douze ans pour être naturalisée
ELLE A BEAU prier la Sainte Vierge « tous

les jours », Nora Bouchena attend toujours sa
carte d’identité. Voilà douze ans que cette
femme énergique de quarante-neuf ans a
demandé sa réintégration dans la nationalité
française. Née en 1952 à Alès (Gard) de parents
algériens, n’ayant jamais quitté le territoire
national depuis, elle est, dit-elle, toujours consi-
dérée comme « une Arabe » par les services de
la préfecture. Mme Bouchena connaît ainsi le
sort incertain de ces « Algériens de France »,
redevenus algériens sur le sol français à la fin
de la guerre, en 1962, et qui ont tant de mal à
faire reconnaître leur histoire singulière.

Nora a grandi dans le Midi, sans se poser de
question sur sa nationalité. Son père, mineur,
a souvent raconté sa fierté d’avoir servi dans
l’armée française pendant la seconde guerre
mondiale. « Il a même été déporté en Allema-
gne, car on l’a pris pour un juif ! », se souvient
cette Marseillaise. Quand l’Algérie obtient son
indépendance, en 1962, et que ses ressortis-
sants perdent la nationalité française, Nora a
dix ans. « A l’adolescence, mon père me disait
toujours d’aller faire faire ma carte d’identité,
mais je pensais que j’avais le temps. J’ai fait une

bêtise », raconte-t-elle aujourd’hui. Ses dix
frères et sœurs n’ont pas eu cette négligence
et sont tous devenus français sans difficultés.

En 1988, elle quitte son mari et une vie de
couple trop dure. Et ouvre enfin les yeux sur sa
situation administrative. Se retrouvant seule
avec le dernier de ses quatre enfants, elle cher-
che du travail, décide de passer son permis
poids lourds – « J’ai toujours rêvé d’être rou-
tière » –, mais, à la remise des résultats de l’exa-
men, il lui faut produire des papiers d’identité
dont elle est dépourvue. « Je n’avais jamais eu
besoin de carte d’identité. Pour moi, j’étais fran-
çaise », justifie-t-elle. Elle dépose alors une
première demande de réintégration dans la
nationalité française, puis une deuxième en
1994. La dernière remonte à 1997. Les fins de
non-recevoir de la direction de la population et
des migrations du ministère de l’emploi et de
la solidarité se succèdent avec la même an-
tienne – le « caractère incomplet de [son] inser-
tion professionnelle » – pour justifier les refus.

La loi du 16 mars 1998 sur la nationalité
exige des candidats une résidence habituelle
d’au moins cinq ans, un casier judiciaire vierge
et la « justification d’une bonne assimilation à la

communauté française ». Autant de conditions
remplies par Mme Bouchena. Cette Marseillaise
n’a jamais quitté la France et y travaille depuis
1981 : emplois divers dans la restauration, des
cabinets médicaux, une auto-école, une mai-
son de retraite et même un contrat emploi-soli-
darité dans la police municipale ! « Ce dossier
n’avance pas pour des raisons inexplicables »,
s’emporte son avocat, Olivier Kuhn-Massot.

« Pour [son] fils », Mme Bouchena s’est bat-
tue : lettre au président de la République, cour-
rier au médiateur, soutien de la mairie… Mais
rien n’y a fait. Le dernier courrier de la préfec-
ture lui demande de patienter… jusqu’au pre-
mier trimestre 2002, période à laquelle « la déci-
sion est susceptible d’intervenir ». Mais Nora
Bouchena est lasse d’attendre. « Dans ma vie,
j’ai souffert. Je ne comprends pas pourquoi on
me bloque. J’en peux plus et j’en suis à la dépres-
sion », assure cette femme. Elle voudrait juste
pouvoir profiter des vacances pour aller rendre
visite à son fils aîné, installé à la Réunion. Sans
en être empêchée à nouveau par la police aux
frontières.

Sylvia Zappi

UNE ÉQUIPE chirurgicale améri-
caine de Louisville (Kentucky) a
annoncé, mardi 3 juillet, avoir réali-
sé la première greffe d’un nouveau
prototype de prothèse cardiaque
qui, selon son fabriquant, consti-
tue le premier cœur artificiel assu-
rant une totale autonomie à celui
qui en est doté. « Il s’agit d’une éta-
pe essentielle, peut-être décisive,
dans la déjà longue histoire du
cœur artificiel, note le professeur
Jean Carpentier (Hôpital européen
Georges-Pompidou, Paris). C’est la
première fois que l’on implante chez
l’homme une prothèse qui n’est pas
une simple assistance à un cœur
défaillant mais bien un cœur artifi-
ciel se substituant aux deux ventricu-
les et posé de manière définitive. »

Au lendemain de l’intervention,
pratiquée pendant sept heures au
Jewish Hospital de Louisville, les
docteurs Robert Dowling et Laman
Gray ont indiqué que leur patient
se « reposait confortablement ».
Dénommée « Abiocor Implantable
Replacement Heart » [cœur greffa-
ble de remplacement Abiocor], la
prothèse est fabriquée par la socié-
té Abiocor de Danvers (Massachu-
setts). Constituée d’une associa-
tion de titane et de plastique polyu-
réthane, la prothèse est actionnée
par un moteur miniaturisé alimen-
té en énergie par une batterie inter-
ne qui permet au malade de jouir
d’une complète liberté de mouve-
ment et d’une grande autonomie.
Implanté dans le thorax, le « cœur
artificiel » proprement dit prend la
place des deux ventricules du cœur
défaillant et des quatre valves cor-
respondant à ces deux ventricules.
D’un poids d’environ 1 kilo-

gramme, il est relié à un système de
pompe et à un boîtier de comman-
de électronique placé dans l’abdo-
men. La batterie interne est dotée
d’une autonomie de 20 à 30 minu-
tes, durant lesquelles le malade est
totalement autonome. Elle est
rechargeable à distance via des
impulsions électriques envoyées à
travers la peau au moyen d’une
petite batterie externe de la taille
d’un baladeur, que l’on peut ainsi

accrocher à la ceinture. L’appareil
est programmé pour que la fré-
quence des pulsations cardiaques
puisse, si nécessaire, monter jus-
qu’à 110 par minute.

La première prothèse présentée
comme un cœur artificiel avait été
posée le 2 décembre 1982 au centre
médical de Salt Lake City par l’équi-
pe du docteur William C. de Vries.
Il s’agissait alors d’un modèle
dénommé « Jarvik-7 » (du nom de

son inventeur), fonctionnant grâce
à un compresseur externe, de la
taille d’un poste de télévision, ins-
tallé sur un chariot et auquel le
patient était relié par des tuyaux
qui traversent sa poitrine. Cette
première controversée avait ouvert
la voie à de nombreuses opéra-
tions. En février 1986, à l’hôpital
Broussais de Paris, l’équipe du pro-
fesseur Alain Carpentier implantait
une prothèse de modèle « Pierce »,

fonctionnant sur le même principe
que le « Jarvik », avec deux ventri-
cules reliés à une source d’énergie
et à une pompe externes. Le
« Novacor » se distingua ensuite
par une conception différente, cel-
le d’un appareil d’assistance ventri-
culaire ne comportant qu’un seul
ventricule, dans l’attente d’une
greffe cardiaque. Autorisées en
1990 par l’administration, les nou-
velles prothèses cardiaques, de

tailles plus réduites, étaient débar-
rassées des fils extérieurs et dotées
d’une batterie ayant une autono-
mie de cinq à six heures.

« UNE PETITE MERVEILLE »
Il y a un an, le professeur Iradj

Gandjbakch (groupe hospitalier
Pitié-Salpêtrière, Paris) greffait un
nouveau modèle de ventricule d’as-
sistance, de marque « Arrow »,
dans le cadre d’un essai européen
(Le Monde du 7 juin 2000). « Les
cœurs artificiels à deux ventricules,
comme celui de la firme Abiocor, pré-
sentent l’intérêt d’éviter d’être tribu-
taires du ventricule droit du cœur
malade, qui fonctionne plus ou
moins bien. En revanche, sur le plan
de l’autonomie pour le malade, les
deux types d’appareils sont équiva-
lents », estime le professeur Gandj-
bakch.

Composé de matériaux étran-
gers à l’organisme, le cœur artifi-
ciel implanté dans le Kentucky sou-
lève le problème, complexe, de la
biocompatibilité et risque d’indui-
re certains accidents vasculaires
comme des thromboses. Le problè-
me du bruit de cette prothèse et de
ses quatre valves pourrait aussi
constituer une gêne pour le mala-
de et son entourage. Pour le profes-
seur Carpentier, qui dirige un pro-
jet concurrent financé par la socié-
té Matra Hautes Technologies, « il
s’agit d’une petite merveille qui n’a
pu voir le jour qu’après plus de tren-
te ans de recherche et les considéra-
bles investissements faits, dans ce
domaine, outre-Atlantique. »

Paul Benkimoun
et Jean-Yves Nau

L’Union des associations familiales refuse d’intégrer les parents homosexuels

Bientôt une instance représentative
du culte musulman en France
LE MINISTRE DE L’INTÉRIEUR, Daniel Vaillant, s’est félicité des chan-
gements « spectaculaires » intervenus en faveur de « l’acceptation et l’in-
tégration physique » du culte musulman au sein de la société française,
en ouvrant, mardi 3 juillet, la troisième assemblée plénière de la consul-
tation sur l’islam de France, lancée en 1999 par son prédécesseur, Jean-
Pierre Chevènement. Les partenaires musulmans (fédérations nationa-
les, grandes mosquées et personnalités qualifiées) ont signé solennelle-
ment mardi « l’accord-cadre sur l’organisation du culte musulman en
France » conclu le 22 mai, ouvrant la voie à l’organisation d’élections
d’une instance représentative, qui devrait prendre le nom de Conseil
français du culte musulman. Tout en souhaitant que ces élections puis-
sent avoir lieu avant le 15 novembre, début probable du ramadan,
M. Vaillant a souligné que cela « ne saurait constituer une date-butoir ».

Marylise Lebranchu demande
une inspection sur le tribunal de Nice
LA MINISTRE DE LA JUSTICE, Marylise Lebranchu, a saisi l’inspec-
tion générale des services judiciaires (IGSJ) sur le fonctionnement du
tribunal de Nice, a annoncé la chancellerie, mardi 3 juillet. Cette saisi-
ne a eu lieu le 29 juin, « à la suite de différents incidents survenus ces der-
nières semaines » et dans le but de « dresser la liste des difficultés de fonc-
tionnement rencontrées dans cette juridiction ». L’enquête de l’IGSJ peut
donner lieu à d’éventuelles sanctions displinaires et elle doit permettre
de « rechercher si certains dossiers pénaux ou civils ont connu un sort lais-
sant supposer des manquements à l’institution judiciaire ».
L’ouverture de cette enquête fait notamment suite à la mise en cause
du doyen des juges d’instruction du tribunal de Nice, Jean-Paul
Renard, soupçonné d’avoir puisé dans le fichier du casier judiciaire
pour renseigner sa loge maçonnique. M. Renard fait l’objet d’une infor-
mation judiciaire, ouverte à son encontre par le procureur Eric de Mon-
golfier, qui a réclamé avec insistance l’intervention de l’IGSJ.

Le parquet fait appel de la seconde
condamnation de Patrick Dils
LE PARQUET GÉNÉRAL de la cour d’appel de Reims a fait appel de la
condamnation à vingt-cinq ans de réclusion criminelle prononcée, ven-
dredi 29 juin, contre Patrick Dils par la cour d’assises des mineurs de la
Marne. Patrick Dils, condamné pour le meurtre de deux enfants en
1986 à Montigny-lès-Metz (Moselle), a fait appel de sa condamnation
lundi 2 juillet. Dans le cas où seule la défense fait appel, la cour d’assi-
ses d’appel ne peut pas infliger une condamnation plus forte. En fai-
sant appel, le procureur général de Reims, Yves Charpenel, a déclaré
vouloir laisser au prochain jury l’échelle des peines la plus étendue, de
l’acquittement à la perpétuité, afin que le procès ait lieu dans les
mêmes conditions que le premier.
Patrick Dils, âgé de trente et un ans, avait été condamné une première
fois en 1989 par la cour d’assises des mineurs de la Moselle à la réclu-
sion criminelle à perpétuité. Le verdict avait été annulé par la Cour de
révision en avril. Patrick Dils sera jugé une troisième fois pour ce cri-
me, ce qui est sans précédent dans les annales judiciaires.

Un Francilien sur quatre a été
victime de dégradation de véhicule
PRÈS DE 24 % DES MÉNAGES d’Ile-de-France – soit 850 000 foyers –
disent avoir été victimes d’une dégradation ou d’une destruction de
leur véhicule au cours des trois dernières années, selon une étude de
« victimation » réalisée pour le conseil régional et rendue publique mar-
di 3 juillet. Cette enquête téléphonique menée entre le 15 janvier et le
15 février, auprès de 10 500 habitants d’Ile-de-France de plus de
15 ans, montre également que les vols et tentatives de vol à la roulotte
ont touché 23,4 % des ménages franciliens, et les vols et tentatives de
vol de voitures ou de deux-roues, 18,6 % d’entre eux. 9,5 % des foyers
franciliens ont subi un cambriolage et 8 % des vols personnels. Enfin,
6,7 % des habitants de l’Ile-de-France ont fait l’objet d’agressions ;
dans la moitié des cas, il s’agit de vols avec violences ou tentative.
Quant aux agressions sexuelles, elles ont concerné 0,74 % de la popula-
tion francilienne, soit 65 000 personnes.

DÉPÊCHES
a FAIT DIVERS : les recherches de la gendarmerie et des pompiers
ont repris, mercredi matin 4 juillet, pour retrouver une fillette britanni-
que de onze ans, disparue lundi après-midi aux abords de la base de loi-
sirs de Cany-Barville (Seine-Maritime). La jeune Anglaise faisait partie
d’un groupe de 41 enfants originaires du sud de Londres, en voyage
scolaire.
a ÉDUCATION : les personnels de l’Institut national de recherche
pédagogique (INRP) étaient en grève, mardi 3 juillet, à l’appel de quatre
syndicats, SGEN-CFDT, FSU, CGT et UNSA, pour protester contre le
« risque de démantèlement » de l’institut. Le projet de déménagement de
Paris à Lyon a été adopté le même jour par le conseil d’administration de
l’INRP, malgré le vote négatif des représentants du personnel.

Le prototype de cœur artificiel à deux ventricules AbioCor, qui
vient d’être greffé dans le Kentucky, et les appareils d’assistance ven-
triculaire de la firme Arrow, sont implantés dans le cadre de protoco-
les expérimentaux. Pour le prototype AbioCor, la Food and Drug
Administration américaine a donné son accord à cinq implantations
chez des patients dont la vie est menacée dans les mois à venir. L’ap-
pareil, non encore commercialisé, est facturé 100 000 dollars.

Les appareils d’assistance ventriculaire d’Arrow sont, eux, expéri-
mentés en Europe depuis près de deux ans. Quatorze patients ont déjà
participé à l’étude en Allemagne, en Autriche et en France. Cinq vivent
à leur domicile, certains près de deux ans après l’intervention ; quatre,
récemment opérés, sont encore en milieu hospitalier ; cinq sont décé-
dés. Les interventions sont réalisées dans le cadre des lois sur la protec-
tion des personnes participant aux essais cliniques, qui imposent aux
fabricants de fournir gratuitement l’appareil.

Un cœur artificiel assurant une autonomie totale
au malade greffé a été implanté, mardi 3 juillet,
par une équipe chirurgicale américaine de Louis-

ville (Kentucky). Pour le professeur Jean Carpen-
tier, pionnier des greffes cardiaques, il s’agit
d’une « étape essentielle, peut-être décisive ».

La batterie implantée dans le thorax est rechar-
geable à distance via des impulsions électriques
envoyées à travers la peau.

Deux essais cliniques en Europe et aux Etats-Unis

Une équipe de chirurgiens américains a réussi
la première greffe d’un cœur totalement artificiel
L’appareil assure une autonomie complète au malade grâce à une batterie interne rechargeable à distance

L’UNION nationale des associa-
tions familiales (UNAF) n’intégre-
ra pas dans ses rangs les parents
homosexuels. Les quarante mem-
bres du conseil d’administration
de cette association, qui regroupe
la quasi-totalité du mouvement
familial français, ont majoritaire-
ment rejeté, vendredi 29 juin, la
demande d’agrément déposée en
novembre 2000 par l’Association
des parents et futurs parents gays
et lesbiens (APGL). Pour cette
dernière, l’enjeu était de taille :
obtenir la reconnaissance officielle
des familles homoparentales en fai-
sant porter leur voix par l’UNAF,
interlocuteur privilégié de l’Etat
sur tous les sujets liés à la famille.

L’APGL, qui compte environ
mille adhérents, est-elle une asso-
ciation familiale ? L’article premier
du code de l’action sociale et de la
famille définit une association
familiale comme regroupant « des
familles constituées par le mariage
et la filiation légitime ou adoptive »,
« des couples mariés sans enfant »
et « toutes personnes physiques
ayant charge légale d’enfants par
filiation ou adoption ». Selon cette
définition, reconnaît l’UNAF dans
un communiqué du 2 juillet, « une
association regroupant essentielle-
ment des parents au sens biologique

ou/et juridique, quand bien même
ceux-ci seraient homosexuels, peut
adhérer à l’UNAF et ce, au même
titre que les associations de familles
monoparentales ».

Pourtant, conclut le communi-
qué de l’UNAF à l’issue d’une éton-
nante volte-face, l’APGL « ne peut
entrer dans les critères définis par la
loi pour obtenir le caractère d’asso-
ciations familiales ». Pourquoi ?
Parce que l’APGL « demande la
reconnaissance du couple homo-
sexuel en tant que parents alors
même qu’un seul des membres de ce
couple peut faire état biologique-
ment ou juridiquement du statut de
parent ». Et parce que l’association
regroupe aussi les futurs parents
gays et lesbiens « alors même
qu’aucun texte ne permet l’adoption
par un couple homosexuel et que le
droit aux procréations médicale-
ment assistées ne leur est pas ouvert
de par la volonté du législateur ».

« Sidérée et déçue », Martine
Gross, la coprésidente de l’APGL,
elle-même mère de deux enfants
adoptés, cherche à comprendre.
« Il faudra que nous rencontrions le
président de l’UNAF, Hubert Brin,
pour qu’il nous explique… La com-
mission d’agrément et d’arbitrage de
l’UNAF, qui donne son avis au
conseil d’administration, nous avait

assuré que notre dossier tenait tech-
niquement la route. » Les argu-
ments utilisés pour rejeter la
demande d’adhésion de l’APGL
sont, à ses yeux, « particulièrement
spécieux » : « Nous n’avons jamais
demandé la reconnaissance des cou-
ples en tant que tels mais juste des
parents homosexuels. D’autre part,
d’autres associations membres de
l’UNAF regroupent de futurs parents,
comme Enfance et familles d’adop-
tion. Enfin, on peut être homosexuel
et devenir parent tout à fait légale-
ment : c’est le cas lorsqu’un gay et
une lesbienne sont coparents. »

« L’ALTÉRITÉ DES SEXES »
Derrière le raisonnement juridi-

que plutôt subtil du communiqué
se cache un vrai débat politique.
L’éventualité d’une adhésion de
l’APGL agite l’UNAF depuis des
mois, inquiétant tout particuliè-
rement les associations proches
de l’Eglise catholique comme
Familles de France, les Associa-
tions familiales catholiques ou
Familles rurales. Tout en insistant
sur les fondements juridiques de la
décision prise par le conseil d’admi-
nistration qu’il préside, Hubert
Brin insiste sur le fait que « ce n’est
pas à l’UNAF de reconnaître l’homo-
parentalité en premier lieu » :

« C’est aux pouvoirs publics de pren-
dre leurs responsabilités. Ensuite,
nous en tirerons les conséquences.
Pour la grande majorité des associa-
tions membres de l’UNAF, un enfant
a besoin d’une mère, d’un père, et
d’être confronté à l’altérité des
sexes. » L’UNAF, rappelle-t-il, s’est
toujours prononcée contre l’adop-
tion ou l’accès à la procréation
médicalement assistée pour les
homosexuel(le)s. Le pacs n’avait
pas davantage eu ses faveurs.

La fin de non-recevoir opposée
à l’APGL place néanmoins
l’UNAF, association loi 1901 créée
par une ordonnance de 1945 (repri-
se par une loi de 1956, modifiée en
1975) et financée intégralement
par l’Etat, dans une situation déli-
cate. Ségolène Royal, la ministre
déléguée de la famille et de l’enfan-
ce, écrivait le 20 avril à Hubert
Brin que « rien ne paraît en droit
faire obstacle » à ce que l’APGL
devienne membre actif de l’UNAF.
A l’annonce du refus, Ségolène
Royal s’est contentée de « prendre
acte de la décision de l’UNAF ».
« Elle réfléchit aux suites à donner
dans le cadre des procédures exis-
tantes », a-t-elle fait dire par son
service de presse.

Pascale Krémer
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Le tourisme de masse du Languedoc-Roussillon génère peu de recettes
Malgré une fréquentation record sur un littoral suréquipé, la région ne parvient pas à dégager des ressources pour son développement.

Elle espère trouver un nouveau souffle en attirant une clientèle plus aisée vers les sites de l’arrière-pays
MONTPELLIER

de notre envoyée spéciale
Une légère odeur de crème so-

laire flotte dans les rues de Palavas-
les-Flots. Sur la plage, les corps
bronzent en ce début d’été canicu-
laire. Ce n’est pas encore la foule.
Les commerçants du front de mer
s’en plaignent. « Ils vont tous arri-
ver la semaine prochaine, quand les
gamins seront en vacances », prédit
un marchand de glaces. Alors ce
sera la ruée et la ville bourdonnera
jusqu’aux premiers orages d’août :
rues embouteillées, plages bon-
dées, supermarchés pris d’assaut.
La population de Palavas-les-Flots
passera de 5 460 à 60 000 habi-
tants. Les effectifs du personnel
communal croîtront de 150 re-
crues temporaires. La station de
pompage démesurée entrera enfin
en action.

Il y a quarante ans, le littoral lan-
guedocien était quasiment sau-
vage et infesté de moustiques. En
1963, l’Etat confie à Pierre Racine,
alors directeur de l’ENA, l’anima-
tion d’une mission pour urbaniser
la côte et organiser une industrie
touristique de masse avec trois
objectifs : développer la région en
créant des emplois ; permettre aux
classes populaires de devenir pro-
priétaires au bord de la Méditerra-
née ; lutter contre la concurrence
du tourisme espagnol, alors que la
Côte d’Azur arrive à saturation.

La région, démoustiquée, assai-
nie, se couvre de routes. La Gran-
de-Motte, Cap-d’Adge, Port-Leu-
cate, Port-Barcarès sortent de
terre. On ne pense pas encore à
l’intégration des stations dans le
paysage. « En trente ans, le littoral
a connu davantage de boulever-
sements qu’en deux mille », écrit
André Soulier, délégué régional au
tourisme, dans un ouvrage collec-
tif L’Avenir du tourisme régional
(Editions Causse).

Aujourd’hui, le littoral connaît
l’été une fréquentation record,
mais la région reste pauvre, avec
l’un des plus forts taux de chôma-
ge de France et le plus faible PIB
par habitant. Le Languedoc-Rous-
sillon pâtit aussi de la faiblesse de
son industrie, après la fermeture
des usines textiles et des mines.
Comme toutes les régions méditer-

ranéennes, elle attire une popula-
tion modeste, voire marginale, qui
espère vivre mieux au soleil, gon-
flant les statistiques du chômage.

Dans ce contexte, l’apport du
tourisme est difficile à mesurer et
sujet à polémiques. Selon la délé-
gation régionale au tourisme (la
représentation du ministère en
région), il contribue à hauteur de
3,8 % à 5 % au PIB régional. Les
visiteurs dépensent chaque année
34 milliards de francs en Langue-
doc-Roussillon, d’après une enquê-
te du Comité régional du tourisme
(CRT). Enfin, l’Insee comptabilise
5,5 % à 7,5 % d’emplois directs ou
induits liés au tourisme dans la
région (en 1998). Pour une part
importante, il s’agit d’emplois
saisonniers, précaires et mal
payés. Contrepartie de cette fré-
quentation, des actions de restau-
ration du cordon littoral et des
lagunes, menacés par l’érosion,
mobilisent des crédits de la région
et de l’Etat et d’autres dépenses
(assainissement, entretien des rou-
tes, sécurité…) n’ont jamais été
chiffrées.

L’activité serait-elle déficitaire ?
En tout cas, chacun convient que
le tourisme languedocien, malgré
son succès, doit évoluer pour géné-

rer de nouvelles recettes. Il s’agit
même d’une question de survie,
selon certains observateurs. Les
plages subissent la concurrence de
nouvelles destinations à prix cas-
sés : Maroc, Tunisie, Espagne. Et

les touristes en Languedoc, s’ils
sont nombreux, dépensent peu.
Ces vacanciers, en majorité des
Français, viennent en famille et
restent longtemps, profitant sur-
tout du soleil et de la baignade,
activités gratuites. 60 % viennent
en juillet et en août. Ces touristes,
très fidèles, logent dans de petits
appartements loués entre 3 000
et 5 000 francs la semaine pour
toute la famille, ou en camping.
Et ils préfèrent la restauration
rapide.

« Notre tourisme a vieilli », résu-
me Jean-François Savy, secrétaire
général aux affaires régionales à la
préfecture de région. Certains
préconisent un remède radical : la
démolition-reconstruction des sta-
tions, comme dans les banlieues.
« Une idée de pseudo-intellectuels
qui n’ont rien compris au touris-
me », selon le président (DL) du
conseil régional, Jacques Blanc :
la région et l’Etat investissent
dans un programme de requali-
fication des stations, à doses
homéopathiques. Les studios-
cabines – 15 mètres carrés mal
équipés – trouvent de plus en plus
difficilement preneurs. La clientèle
aisée que le Languedoc veut atti-

rer, en particulier hors saison,
réclame plus de confort.

Pour l’heure, ce sont les maires,
les directeurs d’office du tourime,
les commerçants qui tentent
d’« épaissir » le littoral, selon
l’expression de Dominique Du-

peyroux, directeur des Gîtes de
France dans l’Hérault. « Il faut
faire comme les Bretons, qui savent
vous occuper les jours de pluie et
vous vendre le ciré en plus. » Le nou-
vel eldorado de la région, c’est
l’arrière-pays. Il regorge de sites
exceptionnels (canal du Midi,
pont du Gard, Saint-Guilhem-le-

Désert, gorges du Tarn, châteaux
cathares, cirque de Navacelles…),
très appréciés par une clientèle
plus jeune, plus mobile, plus aisée.
« Nous ne sommes pas sortis de
l’économie du papier gras, mais
l’authenticité du Languedoc est
un réservoir de développement »,
selon M. Dupeyroux.

La saison 2001 s’annonce excel-
lente pour les Gîtes de France. Les
hébergements manquent. Mais ce
tourisme n’est pas fait pour la mas-
se. « L’aimant restera toujours la
mer. Ajouter un intérêt pittoresque
et culturel est un atout supplémen-
taire, pas une alternative », affirme
Jean-Pierre Dufau, président de la
commission littoral au Conseil
national d’aménagement et de
développement durable du terri-
toire. Le gouvernement devrait
annoncer, le 9 juillet, des mesures
dédiées à la rénovation du littoral,
dont certaines stations du Langue-
doc-Roussillon. Quelque quarante
ans après le lancement de la mis-
sion Racine, une nouvelle mission
doit être dépêchée en Languedoc-
Roussillon pour tenter de donner
une deuxième jeunesse à la côte.

Gaëlle Dupont

14 millions de visiteurs chaque année

LES 40 000 EMPLOYÉS de la Ville de Paris vont bénéficier des 35 heu-
res. Après cinq semaines de négociations, quatre syndicats (CFDT,
CFTC, UNSA et UCP) ont signé, mardi 3 juillet, un protocole d’accord
qui sera discuté au Conseil de Paris les 9 et 10 juillet et entrera en
application le 1er janvier 2002 : il prévoit entre 19 et 22 jours de congés
annuels supplémentaires et 6 % de créations d’emplois sur trois ans,
dont mille dès janvier 2002.
La municipalité de Lyon a signé, lundi 2 juillet, un accord-cadre simi-
laire avec les sept syndicats représentés à la ville pour les 7 900 fonc-
tionnaires municipaux. Il prévoit la création de 80 nouveaux emplois
et 5 formules différentes d’horaires en fonction des besoins des
services, et la mise en place d’un compte épargne-temps.

b Indicateurs économiques.
A la fin de l’an 2000, 13 %
de la population active
du Languedoc-Roussillon étaient
au chômage. La baisse du taux
de chômage a été plus forte
dans la région qu’au niveau
national, mais la région garde
le deuxième plus fort taux
de chômage de France (après
le Nord-Pas-de-Calais). Son PIB
par habitant (108 142 francs) était
le plus faible de France en 1998.
Le revenu disponible brut par
habitant en 1996 (87 573 francs)
situait la région au 18e rang
français. 43 % de ce revenu
proviennent des prestations
sociales et des retraites (contre
une moyenne de 36 % en France).
Plus de 6 % de la population
régionale touche le RMI,
soit le double de la moyenne
nationale. La population a
augmenté de 1 % en 1999, soit
quasiment le double du rythme
national. La région compte
2,3 millions d’habitants.
b Capacités d’accueil. Deux
millions de lits touristiques placent
le Languedoc-Roussillon
au 4e rang des régions françaises

pour la capacité d’accueil
touristique (derrière Ile-de-France,
PACA et Rhône-Alpes).
Elle est également quatrième
pour le nombre de nuitées
commercialisées (112 millions,
dont 60 % en juillet et en août).
b Fréquentation. 14,2 millions
de touristes, dont les deux tiers
de Français, fréquentent la région
chaque année. De 900 000
à 1,3 million de vacanciers
sont présents chaque jour
entre le 14 juillet et le 15 août.
35 % des touristes en
Languedoc-Roussillon
sont originaires des régions
voisines (Rhône-Alpes,
Midi-Pyrénées, PACA). 10 %
viennent de la région elle-même.
75 % des lits touristiques
sont des résidences secondaires.
Le Languedoc-Roussillon
occupe le 1er rang national
pour l’hôtellerie de plein air,
qui représente les deux tiers
de l’accueil commercialisé.
51,2 % des vacanciers séjournent
sur le littoral, 34,1 %
dans l’arrière-pays et 14,7 %
dans la « zone de passage »
vers l’Espagne.

La région séduit
une population
modeste qui espère
vivre mieux au soleil,
gonflant
les statistiques
du chômage
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Les recettes du système Sulitzer

L
E press-book de
Paul-Loup Sulitzer
tient de l’album de
famille et du catalo-
gue de La Redoute.
« C’est juste un outil
commercial », insis-
te-t-il pour justifier
la kyrielle de photos

sur lesquelles il s’affiche, au côté
de tous ceux qui peuplent les
magazines people. Des stars hol-
lywoodiennes de passage – Eliza-
beth Taylor, Jack Nicholson, Harri-
son Ford, Morgan Freeman ou Ste-
ven Spielberg – aux vedettes de
l’Hexagone – Aznavour, Delon,
Hallyday, Mireille Mathieu. Com-
me si un photographe était accro-
ché à ses basques pour ne pas per-
dre une poignée de main ou un
coudoiement.

En compagnie des politiques
– de droite, à l’exception de
Roland Dumas –, celui qui estime
se situer « au centre gauche » sem-
ble également en représentation.
On le voit ainsi avec Valéry Gis-
card d’Estaing, Alain Madelin, Jac-
ques Toubon, François Léotard,
qui, en 1986, lui a remis la médaille
de l’ordre national du Mérite en
saluant « notre nouvel Alexandre
Dumas », Jean-Louis Debré, qui l’a
fait officier du même ordre, Philip-
pe Douste-Blazy, qui, en 1995, lui
a confié « une mission de réflexion
sur les moyens d’améliorer l’exporta-
tion des biens culturels à l’étran-
ger », ou Charles Pasqua, mis en
accusation aujourd’hui dans la
même affaire que lui.

Plusieurs clichés immortalisent
ses rencontres avec Jacques Chi-
rac, lequel, en 1987, lui avait remis
la médaille de vermeil de la Ville
de Paris avec une dédicace vrai-
ment… amicale : « A mon ami Paul-
Loup Sulitzer, en témoignage d’es-
time, de reconnaissance et d’ami-
tié. » En 1988 comme en 1995, PLS
avait pris part à sa campagne pour
la présidentielle. Le 29 juin 1993,
c’est en qualité de maire de Paris
que M. Chirac a célébré le troisiè-
me mariage de Paul-Loup, devant
Johnny Hallyday et Line Renaud,
ses témoins. Depuis que Jacques
Chirac est à l’Elysée, PLS n’aurait
revu qu’une fois « l’homme chaleu-
reux qu’on a envie d’avoir comme
copain ».

Même autocélébration au siège
de PLS international SA, devant
lequel un chauffeur attend au
volant d’une limousine noire. Tous
les murs, du salon d’attente à son
vaste bureau, sont tapissés de pos-
ters de l’auteur ou de jaquettes
géantes de ses succès. Avec la sages-
se de l’âge, PLS dit avoir compris
que, outre l’amour de ses enfants,
« la seule chose importante est de
pouvoir se regarder dans la glace ».
Pas besoin de miroir pour buter
constamment sur son portrait, en
costume croisé ou en polo siglé
PLS : 1,70 mètre, 97 kilos, un petit
homme replet de 54 ans, une icône.
Le sommet de la personnalisation a
été atteint en 1993 avec la publica-
tion du Régime Sulitzer – préfacé
par le professeur Christian Cabrol,
élu tibériste de Paris –, dont
l’auteur semble hélas avoir oublié
la recette, mais qui lui avait permis
de perdre 26 kilos. Le stress a sans
doute sa part dans cette rechute.
Depuis son implication dans l’affai-
re Falcone, Paul-Loup sent le sou-
fre et compte ses vrais amis.

Mis en examen pour « recel
d’abus de biens sociaux, recel d’abus
de confiance et trafic d’influence »,
il ne conteste pas avoir perçu
1,8 million de francs mais affirme
tout ignorer du trafic d’armes. « Il y
a vingt ans que je n’ai pas mis les
pieds en Afrique, et je ne serais pas
capable de dénicher un pistolet à
bouchon. Dans cette histoire, je suis
l’ébéniste qui livre un meuble et cons-
tate qu’il y a du pognon à prendre.
Je paye une connerie… » Il dit avoir
« sympathisé » avec Arcady Gayda-
mak, l’homme d’affaires russe, au
Festival de Deauville. « Plus tard, il
m’a présenté à Pierre Falcone, alors
installé à la Sofremi auprès de Char-
les Pasqua, qui m’a dit : “J’aime
bien ce que vous faites. J’aurais peut-
être besoin de vous pour lancer ma
concession de panneaux publicitai-
res en Chine, pour me présenter des
gens du show-biz ou pour écrire un
livre sur l’Angola.” Après, quand j’ai
proposé de lui rembourser son avan-
ce, il m’a répondu : “Non, mon petit,
on verra ça plus tard”. »

Avant d’en inventer, Paul-Loup
a eu un vrai héros : son père, Jules,
immigré juif de Roumanie, qui a
fait fortune en créant l’entreprise
de remorques Titan. Lorsque la
guerre éclata, il s’engagea puis par-
ticipa à la Résistance. Ce père véné-
ré, PLS l’a perdu lorsqu’il avait
10 ans, en 1956. Pour lui, la fin de
la vie de château marqua le début
des « années grises ». « Je n’ai pas
eu d’enfance, confesse-t-il, rongé
que j’étais par le chagrin et les sou-
cis pour ma mère, trahie par les
associés de mon père, assaillie par
les requins. » S’ajoutera bientôt la
crainte d’être spolié d’un héritage
qu’il ne récupérera, partiellement,
qu’à 28 ans. Une longue mauvaise
passe qui fera naître en lui un goût
effréné pour la « revanche ».

« J’ai fait HEC, hautes études com-
munales », sourit PLS, qui a aban-
donné le lycée Janson-de-Sailly à
16 ans. Suivent des petits boulots :
assistant-porteur-de-sandwichs
sur des tournages publicitaires, res-
ponsable d’équipes d’ouvriers
espagnols dans une entreprise de
nettoyage. Puis un départ vers
Israël pour partager, six mois
durant, la vie d’un kibboutz, sans
vraies convictions – « Je n’oublie
pas mes origines, mais je suis totale-
ment laïque. » Rentré en France,
l’adolescent se lance dans le…
porte-clefs. S’appuyant sur la
mode, il crée un club de collection-
neurs qui établit la cote des brelo-
ques et, dans le même temps, il en
fait fabriquer dont l’« homologa-
tion » est assurée par ses soins.
« J’avais ainsi un quasi-monopole,
et j’ai fait de l’argent. »

IL en « fera » beaucoup plus en
devenant, à 21 ans, « le plus
jeune PDG de France ». Son

créneau : l’importation des gad-
gets repérés à Londres, qu’il fera
bientôt confectionner en Extrême-
Orient. Grâce à lui, la France gaul-
lienne découvre le chausse-pied
lumineux, le gratte-dos électrique,
le « kit du séducteur » et autres
« objets de communication mar-
rants et pas chers », qui se vendent
comme des petits pains. Paul-
Loup fait la « une » de L’Express et
peut s’offrir un appartement, une

voiture de sport, des voyages.
Mais, sentant le vent tourner, il
revend sa société avant Mai 68 et
le rejet de la société de consomma-
tion.

« J’avais les dents qui rayaient le
parquet, mais aucun bagage »,
avoue-t-il. Alors, pour apprendre
le métier de la finance qui le fasci-
ne, PLS intègre une holding où il
s’initie à la manière de gérer des
biens, de « monter » des immeu-
bles comme une mayonnaise. Il
« pige vite » : quatre mois d’ap-
prentissage lui suffiront pour se
considérer comme « un homme de
terrain ». « Dès les années 1960, j’ai
senti venir la mondialisation et je
me suis intéressé aux échanges de

produits et de valeurs, aux mécanis-
mes de la spéculation. A la différen-
ce de ceux qui sortent de l’ENA mais
ne rêvent pas, j’ai appris à imaginer
des opportunités pour les autres. Or
il y a plein de gens que le fric ça
emmerde… »

C’est donc par « vocation » que
PLS s’établira consultant financier,
« quelqu’un qui monnaye ses con-
naissances et ses relations ». Même
si elle a pignon sur la rue du Fau-
bourg-Saint-Honoré, cette activité
« d’influence » est au moins aussi
mystérieuse que sa pratique de
romancier.

Agathe Godard, potinière à
Match, est à l’origine du fabuleux
destin éditorial de Paul-Loup. « A
l’époque, il était plus mince et plus
drôle, portait des tuniques indien-
nes et les cheveux longs. J’avais
raconté son histoire dans un bou-
quin consacré aux jeunes gagneurs
et je l’ai fait connaître à Philippe
Scali, éditeur chez Denoël. » Philip-

pe Scali confirme : « La première
fois que je l’ai rencontré, en 1979,
c’était pour un déjeuner dans son
appartement, avenue Raphaël. On
l’a appelé au téléphone : “Ecoute
Raymond, je déjeune avec mon édi-
teur, je ne peux pas te parler, je te
rappelle.” Et, en raccrochant, il m’a
glissé : “C’était Barre, je suis son con-
seiller.” »

L’éditeur virtuel l’ayant intro-
duit auprès du directeur de
Denoël, l’idée germe alors de pro-
duire « un western financier ». Il
faut une plume, le choix se porte
sur Loup Durand, journaliste et
écrivain, nomade et plutôt doué.
L’un apporterait les idées, l’autre
écrirait. « Ils se sont partagé à

50-50 un à-valoir exorbitant dont
Sulitzer a finalement demandé qu’il
soit réinjecté aux quatre cinquièmes
dans la publicité du livre, y compris
sur les radios », raconte M. Scali.
Le marketing littéraire est né.

Avec Money, publié en 1980,
Sulitzer crée un héros, Franz Cim-
balli – « un Monte-Cristo moderne,
un peu mon jumeau » –, qui fait un
tabac. Après Money viendront
Cash et Fortune, puis le duo élargit
son espace, saturé d’OPA, avec
une épopée planétaire, Le Roi vert.
Publié en 1983 chez Bernard Fixot
– qui lui a fait « un pont d’or » –, Le
Roi vert arrache la fusée Sulitzer à
l’atmosphère : 175 000 exemplai-
res, des traductions dans 42 pays
et la vente des droits cinématogra-
phiques pour 2,5 millions de
francs. Il livre à la « une » des
magazines ses recettes pour faire
fortune, mais se défend d’être
richissime. « J’ai gagné ma vie
magnifiquement avec 300 000 à

500 000 francs par mois, comme un
PDG, les stock-options en moins. Si
je capitalisais ce que je possède,
principalement mon appartement
de 367 m2 rue Henri-Martin, j’arrive-
rais à 30 millions de francs. Vous
trouvez que c’est de l’argent ? »

AU rythme d’un par an
depuis vingt ans, les pavés
se sont succédé : Popov, qui

dépeint l’espionnage économique
soviétique ; Hannah, inspiré de la
biographie d’Helena Rubinstein ;
Cartel, Tantzor, Les Riches, et plus
de quinze autres, matraqués par la
pub et les têtes de gondoles. Cer-
tains tirages dépassent le million,
en incluant les versions poche et
club. « Avec les traductions, j’ai
vendu 42 millions d’exemplaires »,
prétend-il.

Le « petit franchouillard » a droit
à des articles dans le New York
Times et déambule sur la Ve Ave-
nue où ses romans s’empilent
dans les vitrines. Enflure ? « Je ne
suis pas Proust, et j’ai toujours en-
tendu une petite voix me souffler :
“Ça ne durera pas”. » S’il pose en
smoking, double corona au bec,
dans une piscine couverte de dol-
lars, Sulitzer vit mal le rejet des
milieux littéraires – « Pour eux, je
suis le gros con à cigare », sou-
pire-t-il – et reste blessé par les
« ragots ». Il dit être entré dans
l’édition « par effraction ».

« Par imposture », corrigent
ceux qui observent qu’« un Loup
peut en cacher un autre ». En 1987,
Pierre Assouline, directeur de Lire,
relayé par Bernard Pivot dans
Apostrophes, met à plat le système
Sulitzer-Durand, sur lequel Robert
Laffont a « vendu la mèche ».
« Pivot, titillé par le succès de
Michel Polac, a voulu faire un coup
et lancer son magazine Lire », grin-
ce Sulitzer. A l’époque, il riposte
en dévoilant dans Match les trente-
sept membres de sa « galaxie »
– en oubliant Loup Durand ! – et
fanfaronne : « Je n’ai pas un nègre,
j’en ai cent. » Mais ses explications
sur le « travail d’équipe » et les
« meilleurs documentalistes » sont
pleines de contradictions. « Avec
Loup Durand, nous avions une
irremplaçable complicité, notre col-
laboration était très étroite. Et réci-
proque », reconnaît aujourd’hui
Sulitzer, en insinuant qu’il inspi-
rait parfois le scénario des romans
signés par son alter ego.

Loup Durand, qui n’avait jamais
nettement admis être « la plu-
me », est décédé en 1995. Quant
aux anciens éditeurs de Sulitzer, ils
invoquent la déontologie pour
répondre du bout des lèvres. Plu-
sieurs soulignent qu’« on ne peut
avoir que des relations d’argent »
avec ce personnage « cassant ».
Depuis la mort de Loup Durand, le
système perdure, avec des tirages
qui ont certes bien fondu. Le
dernier roman signé Sulitzer cons-
titue même, par son sujet, une
coïncidence tellement troublante
qu’elle fait événement. Cette fois,
la réalité a rattrapé la fiction.

Oriane, ou la Cinquième Couleur
est paru en novembre 2000 chez
Stock – soit un mois avant la pre-
mière convocation de Sulitzer
devant la justice –, et son héroïne
n’est autre qu’une juge d’instruc-
tion de la fameuse Galerie finan-
cière. Oriane met ainsi en scène
des réseaux corses qui règnent sur
les machines à sous, sur les PMU
africains et alimentent les caisses
de partis politiques en faisant
financer l’implantation de centra-
les nucléaires en Birmanie par des
fonds pompés sur le pétrole du
Gabon. Dans ce malin mixage de
plusieurs affaires, on reconnaît
sans mal les protagonistes des dos-
siers les plus brûlants. A côté de
magistrats typés, on y croise
même un journaliste d’investiga-
tion du Monde, Edgar Pinson, dont
les initiales, la moustache et cer-
tains traits de caractère évoquent
un personnage existant.

Comble de l’ironie, en dé-
montant, très réalistement, les
rouages de magouilles tentaculai-
res, Oriane propose une vision
aussi morale que désenchantée de
la corruption galopante et de la jus-
tice à deux vitesses. En décalage
radical avec la personnalité, le
style et l’univers du Paul-Loup
Sulitzer que nous avons rencontré.

Robert Belleret

H O R I Z O N S
PORTRAIT

Paul-Loup
a vendu des
porte-clefs,
des conseils
et beaucoup
de livres,
concoctés
« en équipe »
avec des
archivistes
et un
porte-plume
de talent.
Puis il a cédé
à la tentation
en acceptant
les « avances »
du marchand
d’armes Pierre
Falcone.
Aujourd’hui
il est mis
en examen,
au côté de
Charles Pasqua
et de Jean-
Christophe
Mitterrand.
Les dessous
d’une réussite
menacée
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« Il y a vingt ans que je n’ai pas mis les pieds
en Afrique, et je ne serais pas capable
de dénicher un pistolet à bouchon.
Dans cette histoire, je suis l’ébéniste qui livre
un meuble et constate qu’il y a du pognon
à prendre. Je paie une connerie… »
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Entrée des artistes par Jacek Wozniak Balzac

Suite de la première page

« Après la sortie d’Yquem en pri-
meurs, mes clients m’ont appelée
pour s’inquiéter de savoir si j’allais
moi aussi augmenter les prix »,
racontait, au récent Salon Vinex-
po, la propriétaire d’un petit châ-
teau en premières côtes-de-bor-
deaux.

L’appât du gain semble être
devenu l’une des motivations pre-
mières de la plupart des grands
crus. Même le prestigieux sauter-
nes Château d’Yquem n’a pu résis-
ter à la manne du millésime 2000,
poussé probablement par son
actionnaire LVMH. Les prix des
bouteilles d’exception ont explosé
depuis 1995, lorsque Robert Parker
a jeté son dévolu sur la région. Cet
ancien avocat américain, devenu
œnologue, fait la pluie et le beau
temps sur le marché mondial du
vin avec son guide et sa revue,
Wine Advocate, dont les conseils
sont suivis aveuglément par les
Américains, principaux acheteurs
des grands vins français. A tel
point qu’une expression a vu le
jour : la « parkérisation » des vins.

Tous les moyens sont bons pour
séduire le nouveau gourou, et faire
de l’argent. Dernière tendance : le

« vin de garage ». C’est « une sorte
de formule 1 du vin », explique
Denis Saverot, rédacteur en chef
de la Revue du vin de France. Exem-
ple type : le Château de Valan-
draud. Vendangé sur quelques
arpents de vigne d’un grand terroir
de Saint-Emilion, faisant l’objet
d’une élaboration rigoureuse pour
une production limitée à 6 000 bou-
teilles, ce vin inconnu du grand
public est régulièrement noté à
l’égal des plus grands par Robert
Parker. Le Valandraud 2000, quali-
fié de « chef d’oeuvre » par le som-
melier du site Chateauonline.com,
a atteint 1 600 francs (HT) la bou-
teille. Pour garder son avance, le
mythique Château Cheval-Blanc,
le plus coté des saint-émilion, a dû
adopter des méthodes de vin de
garage. D’autres crus classés « envi-
sagent de faire à leur tour des micro-
cuvées d’exception », souligne
M. Saverot.

TRANSACTIONS MONDIALES
« Nous avons commencé à chan-

ger de public », constate Philippe
Capdouze, président-fondateur de
Ficofi, une société qui vend aux
entreprises des dégustations de
grands vins – de 1 000 à 2 000
francs la soirée par personne. Le
vieux lord anglais ou le milliardaire
américain cèdent progressivement
la place à ces nouveaux riches issus
de la nouvelle économie ou sortis
des décombres des anciens pays de
l’Est. Fort des réseaux tissés grâce
à ses dégustations, M. Capdouze,
lui-même doublement diplômé de
l’Institut d’œnologie de Bordeaux

et d’un troisième cycle de finance,
est passé à l’étape suivante : il s’est
associé à la Société générale pour
lancer un fonds commun de pla-
cement à risque (FCPR) autour
des grands vins. « SGAM Premier
Cru », premier FCPR du genre en
France, propose des parts d’une
cave idéale, constituée de grandes
bouteilles qui pourront être récupé-
rées par les souscripteurs lors de la
sortie du fonds dans sept ans.

M. Capdouze se défend d’ali-
menter la spéculation : « Nous
jouons sur une double motivation :
le goût pour le vin et le placement
financier. » La plaquette de présen-
tation de « SGAM Premier Cru »
insiste surtout sur le deuxième
aspect : le marché des grands vins,
explique-t-elle, présente « de plus
en plus de similitudes avec les mar-
chés financiers : coexistence d’un
marché primaire [les ventes de
primeurs] et d’un marché secondai-
re, évolution selon des cycles, inter-
nationalisation qui permet une vola-
tilité accrue ».

Reste à savoir si la bulle spécula-
tive actuelle, que certains n’hési-
tent plus à comparer à celle d’Inter-
net, ne risque pas de se terminer
par un krach. Les grands châteaux
et leurs négociants apportent para-
doxalement de l’eau au moulin des
projets de Bourse du vin, dont ils
refusent par ailleurs farouchement
la création. A Vinexpo, en juin, le
Crédit agricole a présenté SpiritX-
change, un site Internet de transac-
tions mondiales de vins et spiri-
tueux réservé aux professionnels.
Euronext, la société de gestion des

Bourses de Paris, Bruxelles et Ams-
terdam va relancer « à l’automne »
son projet de « contrat à terme sur
les grands vins de Bordeaux rou-
ges », rejeté quasi unanimement
par la place bordelaise l’an dernier.
Après la flambée du millésime
2000, Euronext dispose d’un argu-
ment imparable : son contrat à ter-
me, souligne la société, permettra
de « se couvrir sur la variation des
prix » des grands crus.

La baronne Philippine de Roths-
child, ancienne pensionnaire de la
Comédie-Française reconvertie
dans l’élevage du grand cru fami-
lial, le Château Mouton-Roths-
child, hausse les épaules : « Les
lois du vin sont immuables. Le pro-
blème, c’est qu’on ne les connaît
pas… », philosophe-t-elle, para-
phrasant la formule d’Edouard
Bourdet sur le théâtre. « Nous
n’avons pas besoin d’un organisme
de régulation, s’insurge pour sa
part Patrick Bernard, patron de
Millésima, une société de vente
par correspondance issue du négo-
ce. Nous sommes un marché écono-
miquement pur, avec une multitude
de vendeurs et d’acheteurs. »

Mais la « multitude », celle des
12 000 petits producteurs borde-
lais n’a pas forcément le cœur à
philosopher : elle a de plus en plus
de mal à expliquer à ses clients
étrangers, friands des vins moins
chers du Nouveau Monde, que le
bordeaux demeure avant tout,
dans son écrasante majorité, « un
vin à boire et à pisser ».

Pascal Galinier
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« L’EUROPE N’ATTEINDRA PAS
la position dominante à laquelle lui
donnent droit le talent, la compéten-
ce et l’intelligence des nations qui la
composent tant que son territoire res-
tera morcelé… » Tel est le principe
central du discours prononcé hier
à Londres non pas par un ministre
du Vieux Continent, mais par le
général Eisenhower, qui une fois
de plus parlait en homme d’Etat.

Cette affirmation, après six mois
d’une tâche qui l’a mis en contact
permanent avec toutes les difficul-
tés d’une coalition entreprise dès
le temps de paix, sonne comme un
avertissement aux oreilles euro-
péennes. Additionnées, les forces
dont dispose notre continent
dépassent de beaucoup, estime le
commandant suprême des forces
atlantiques, celles du monde sovié-
tique. Encore faut-il qu’elles soient
conjuguées.

Or deux genres d’obstacles s’y

opposent. Les uns sont d’ordre psy-
chologique : l’Europe conserve
jalousement ses vieilles haines et
ses préjugés désuets. Les autres
d’ordre économique : les barrières
douanières, les rivalités d’intérêts,
l’enchevêtrement des accords bila-
téraux, aboutissent à une véritable
« monstruosité ».

Le général Eisenhower n’est cer-
tes pas le premier Américain à
déplorer hautement cet état de
fait. Le plan Marshall avait déjà par-
tiellement pour but de faire dispa-
raître ce chaos, où se perdent des
forces précieuses, mais jamais
encore le problème n’avait été
posé avec autant de netteté. L’inté-
rêt des Etats-Unis n’est-il pas
qu’une Europe prospère et forte
s’interpose entre les deux grandes
puissances mondiales et facilite ain-
si l’établissement d’une paix solide
et durable ?

(5 juillet 1951.)

LORSQUE le fils Bush s’est installé à la Mai-
son Blanche, précédé d’une réputation d’ultra-
réactionnaire ignare en matière de relations
internationales, on a annoncé de tous côtés un
retour à la guerre froide. Ce n’est pas ce qui res-
sort de son comportement et notamment de sa
première visite en Europe, où il aura surpris en
s’exprimant sans notes sur les sujets les plus déli-
cats. Du coup, on dit un peu partout qu’il n’est
pas « l’unilatéraliste », l’homme qui décide sans
se soucier de l’avis des autres, que laissaient pré-
voir ses positions sur l’effet de serre ou sur le
bouclier antimissile.

A y regarder d’un peu plus près cependant,
rien n’est changé quant au fond, et le New York
Times a pu titrer : « Diplomatie à la manière
Bush : des mots doux et une ligne dure ». Le pré-
sident a écouté, certes, et beaucoup souri, mais
il n’a tenu aucun compte de ce que lui disaient
ses interlocuteurs, sauf lorsque – comme les Bri-
tanniques, les Espagnols, les Italiens et les Polo-
nais – ils ont reconnu l’opportunité de son
fameux bouclier (NMD, pour National Missile
Defense). Leur appui n’est pas de trop, mainte-
nant que la défection d’un élu républicain a ame-
né une majorité démocrate au Sénat, et un
adversaire déterminé du NMD, Joseph Biden, à
la tête de sa commission des affaires étrangères,
ce qui risque de poser problème au moment où
le Congrès aura à se prononcer.

Cela dit, il ne faut pas se faire d’illusions :
assez de démocrates voteront en sa faveur pour
que le projet ait les plus grandes chances de pas-
ser ; jamais le pouvoir du « complexe militaro-
industriel », contre lequel le président Eisen-
hower mettait ses compatriotes en garde en quit-
tant la Maison Blanche, n’aura été plus assuré.

Personne ne conteste que la mise en place du
bouclier contredise le traité soviéto-américain
de 1972 sur l’interdiction des ABM, des missiles
antibalistiques, pierre angulaire de la doctrine
de la « dissuasion mutuelle assurée » (dont les
initiales anglaises se lisent « mad », autrement
dit « fou ») et de l’« équilibre de la terreur ». En
s’interdisant de protéger leurs populations con-
tre une frappe adverse, les deux superpuissan-
ces les offraient en quelque sorte en gage de
leurs bonnes intentions. Dès 1979, Henry Kissin-
ger reconnaissait à Bruxelles qu’il s’agissait là
d’une de ces théories qui paraissent extrême-
ment séduisantes lorsqu’elles sont enseignées
dans une université, mais perdent toute vraisem-
blance lorsqu’on est soi-même investi de respon-
sabilités essentielles.

Depuis lors, la guerre froide a disparu, l’armée
russe est hors d’état de se mesurer avec celle des
Etats-Unis, mais aucun nouveau concept, aucun
nouveau paradigme, pour employer un mot à la
mode, n’est venu se substituer à la doctrine
mad, dont il tombe sous le sens qu’elle ne corres-
pond plus à aucune réalité. A quoi cela rime-t-il
pour l’Amérique et la Russie de disposer chacu-
ne de milliers de missiles pointés contre l’autre ?

Loin de songer à relancer la guerre froide,
George W. s’affirme déterminé à sortir de son
absurde logique. D’où ses coups de chapeau
appuyés à Poutine – qu’il a invité dans son
ranch et publiquement jugé, après l’avoir
« regardé dans les yeux… direct », « digne de con-
fiance » –, ses affirmations répétées que la Rus-
sie n’est plus une ennemie des Etats-Unis et que
le moment est venu de « repenser l’impensa-
ble », autrement dit, selon la formule d’un de
ses assistants, d’éliminer le problème des armes
nucléaires des relations russo-américaines.

Poutine a choisi de paraître enchanté, allant
jusqu’à déclarer que l’on pourrait éventuelle-
ment négocier une révision du fameux traité de
1972 sur les antimissiles. Bush avait pourtant
pris très fermement position en faveur de l’ad-
mission dans l’OTAN – et même, quitte à s’en-
tendre dire à juste titre par Chris Patten, le com-
missaire européen aux relations extérieures,

que cela ne le regardait pas, dans l’UE – de pays
ex-soviétiques comme les Républiques baltes
ou l’Ukraine. Le président russe paraît avoir été
sensible à l’insistance de son homologue améri-
cain sur le fait qu’il ne devait plus y avoir de
« ligne rouge, plus de Yalta ni de Munich ».

Sans aller jusqu’à poser ouvertement la ques-
tion de leur entrée dans l’OTAN, les Russes insis-
tent d’ailleurs facilement ces temps-ci sur la
nécessité pour eux d’avoir leur place en Europe,
et rappellent qu’il y a quatre ans était signé à
Paris un traité institutionnalisant les rapports
entre l’organisation atlantique et leur pays.
Depuis sa rencontre avec Bush, Poutine a, cer-
tes, déclaré que son gouvernement pourrait, au
cas où les Etats-Unis mettraient en place unilaté-
ralement leur bouclier antimissile, se retirer des
accords de limitation des armements conclus en
1993 et remplacer les ogives simples de certai-
nes de ses fusées par des têtes multiples.

LE CAS DE LA CHINE
Rien là de bien grave : la puissance de feu amé-

ricaine est telle que le fait, pour Moscou, d’aug-
menter la sienne ne changerait rien au rapport
des forces. Le président russe n’a d’ailleurs pas
hésité à exprimer sa conviction qu’au moins
pour les vingt-cinq années à venir « aucune
action unilatérale américaine ne viendrait causer
une atteinte substantielle à la sécurité de la Rus-
sie », ajoutant qu’il était parvenu à « un haut
degré de confiance » dans ses rapports avec
Bush.

On peut se demander, dans ces conditions, si
la dénonciation du traité de 1972 aurait sur la
prolifération des armes nucléaires les effets
désastreux prédits par Jacques Chirac à Göte-
borg. En fait, un des éléments qui motivent les
Américains – et Bill Clinton avait ouvert la
voie –, c’était précisément que le traité en ques-

tion n’a pas empêché l’Inde et le Pakistan de
s’en doter, et que l’on ne voit pas en quoi il pour-
rait dissuader tel ou tel « Etat-voyou » de suivre
leur exemple. Alors que l’objet du NMD est pré-
cisément de mettre le territoire des Etats-Unis
et, s’ils s’y associent, de tel ou tel de leurs alliés,
à commencer par Israël, à l’abri des menaces
desdits Etats-voyous.

Est-ce à dire qu’on a bien tort finalement de
s’alarmer de la perspective de la création de ce
bouclier ? On serait à première vue tenté de don-
ner raison à Valéry Giscard d’Estaing, qui invite
les Européens, dans un récent article de Paris-
Match, à insister auprès des Américains pour
qu’il n’y ait pas « d’engin à finalité de destruction
installé au-dessus de nos têtes ». De même est-ce
à juste titre qu’il attire l’attention sur le cas de la
Chine, où Poutine a jugé opportun de se rendre
à la veille de sa rencontre avec Bush, dont il s’est
ensuite empressé de rendre compte par télépho-
ne à Jiang Zemin.

Les actuels successeurs de Mao ont beau appa-
remment donner la priorité, dans leur orienta-
tion politique, à la désignation de Pékin comme
capitale olympique, ils entendent toujours s’op-
poser à une éventuelle déclaration d’indépen-
dance de Taïwan et ils mettent les bouchées dou-
bles pour développer leur arsenal stratégique.
En tout cas, ils ne sont sûrement pas disposés à
se laisser dicter leur conduite par la Maison
Blanche. Il ne faudrait pas que celle-ci se lance
dans l’aventure du NMD, dont la faisabilité tech-
nique est au demeurant loin d’être prouvée,
sans avoir convaincu les dirigeants chinois,
après les Russes, que leur « bouclier » « n’est pas
offensif ».

Mais n’est-ce pas, par définition, le cas de
tous les boucliers ?

André Fontaine

L’EUROPE vient d’interdi-
re une fusion de deux fir-
mes américaines, Gene-
ral Electric et Honeywell.

Ce veto européen à un projet
américano-américain constitue
une première historique. Il faut
se réjouir de voir émerger
l’Union comme puissance écono-
mique qui juge selon ses propres
critères et ne se laisse pas dicter
sa conduite malgré les très puis-
santes pressions américaines, y
compris celles de l’administra-
tion Bush.

Aux Etats-Unis et au Canada,
les autorités de la concurrence
avaient approuvé cette fusion
géante de 43 milliards de dollars,
mais la Commission a estimé, au
vu de ses seules conséquences
sur le marché unique des Quinze,
qu’elle « aurait gravement réduit
la concurrence dans le secteur
aérospatial et aurait entraîné une
hausse des prix ». Les deux grou-
pes refusant, après de longues
tractations, d’amender leur pro-
jet pour satisfaire la Commis-
sion, celle-ci a interdit le maria-
ge.

Cette satisfaction serait pour-
tant plus entière si cette affaire
n’avait révélé les divergences
d’analyse des deux côtés de l’At-
lantique. Pourquoi les autorités
américaines ont-elles accepté
une fusion que leurs homologues
européennes ont refusée ? Cer-
tains y verront une complaisance
américaine vis-à-vis d’un projet
qui renforce General Electric,
« champion » national, dont la
gestion sert de modèle dans les
universités et dont le patron,
Jack Welch, est devenu un mythe
parmi les businessmen. Les Amé-
ricains, notamment Boeing, ont

renvoyé l’argument en estimant
que Bruxelles refusait son aval
pour « défendre Airbus ».

La raison essentielle est que la
Commission européenne et l’anti-
trust américain examinent les
dossiers avec des regards diffé-
rents. Bruxelles juge a priori en
fonction des tailles acquises par
les firmes sur les marchés. Ainsi,
la Commission a interdit la
fusion des camions Volvo et Sca-
nia parce qu’elle aurait conduit à
une situation de monopole en
Scandinavie. Le rapprochement
GE-Honeywell aurait créé un
mammouth doté d’un porte-
feuille d’activités très large lais-
sant peu de place aux concur-
rents. Pour les Américains, le
droit de la concurrence est diffé-
rent : la taille n’est pas nuisible
au consommateur, elle est même
en principe utile, car elle génère
des « effets d’échelles »,
c’est-à-dire qu’elle diminue les
coûts, donc les prix. Les Etats-
Unis n’ont rien a priori contre les
monopoles, mais jugent a poste-
riori, après observation des abus
de position de monopole.

Plus les firmes et les marchés
deviennent mondiaux, plus cette
divergence des autorités de la
concurrence devient problémati-
que. Elle crée une incertitude et
menace de transformer les suspi-
cions de soutien industriel
détourné, en guerre ouverte com-
merciale et juridique. Le mini-
mum est que ces autorités
discutent entre elles et harmoni-
sent leurs analyses. Au-delà, il
est urgent de relancer les débats
au sein de l’Organisation mondia-
le du commerce pour que naisse
un droit universel de la concur-
rence.

Les vins
dans l’ivresse
de la spéculation

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Eisenhower, homme d’Etat européen

Washington-Moscou : dépasser la dissuasion ?
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DU 25 au 27 juin s’est
tenue à New York une
session spéciale de l’As-
semblée générale des

Nations unies sur la lutte contre le
sida. Après plusieurs mois de prépa-
ration et des jours de débats achar-
nés entre pays, les nations du mon-
de apparaissent surtout désunies.

Alors que tous les acteurs de la
lutte contre le sida espéraient que
cette réunion permettrait de mobili-
ser toute la communauté interna-
tionale contre le sida et en faveur
des soins pour tous les malades sur
la planète, il ressort surtout de cet-
te réunion onusienne plusieurs
désaccords majeurs et quelques
approches détestables.

Nous projetant entre cinq à dix
ans en arrière, certains pays et orga-
nisations estiment à nouveau qu’il
faut opter pour une politique de
prévention ! Et qu’il faut faire l’im-
passe sur l’accès aux soins et aux
traitements antirétroviraux, ces
médicaments qui ont permis pour-
tant de réduire fortement la morta-
lité dans les pays où ils sont disponi-
bles, comme la France ou le Brésil.
Il s’agit là d’une hérésie scandaleu-
se. Non seulement il s’agirait, ni
plus ni moins, de dire aux malades
des pays du Sud que leurs vies
importent peu et que nous n’avons
plus d’aide à leur apporter. Il s’agit
aussi d’une profonde méconnais-
sance de la lutte contre le sida.

Nous savons tous que l’objectif
de la prévention est de modifier les
comportements face aux risques
de transmission afin d’éviter le plus
possible de nouvelles contamina-

tions. Pour cela, chaque individu
doit pouvoir connaître son statut
sérologique vis-à-vis du VIH. Or, se
faire dépister, c’est prendre un bien
grand risque, notamment de discri-
mination ou de stigmatisation.

C’est pour cela qu’il est nécessai-
re de mettre à disposition des popu-
lations des centres de dépistage où
l’anonymat et la confidentialité
seront respectés. Il faut aussi que
les personnes dépistées positives
puissent bénéficier d’un accès aux
soins. Pourquoi en savoir plus sur

sa santé si cela ne permet pas de
mieux la prendre en charge ? La
mise à disposition d’équipes de pri-
se en charge et de traitements per-
met donc d’inciter les individus à se
faire dépister et à changer leurs
comportements.

Les frontières prétendument éta-
blies entre la prévention et la prise
en charge relèvent d’une ineptie de
technocrate raciste (à l’image du
directeur d’USAID, qui pense que
les Africains ne pourront pas pren-
dre les traitements antisida car ils
ne savent pas lire l’heure !). La réu-
nion de New York n’aura pas per-
mis d’instituer une lutte contre le
sida qui serait un continuum d’ac-

tions socio-sanitaires. Elle a, au
contraire, rendu possible l’expres-
sion de positions rétrogrades et cri-
minelles en matière de santé publi-
que.

Tout aussi rétrogrades furent les
positions d’un groupe de pays, prin-
cipalement les pays islamiques, aux-
quels se sont joints le Saint-Siège
et la Chine. Pour les délégations de
ces pays, la lutte contre le sida doit
passer avant tout par un combat
contre les groupes vulnérables et
contre les porteurs du VIH ! Ce dis-

cours fait des personnes vivant
avec le VIH-sida les responsables
de la propagation de l’épidémie,
des armes employées « pour détrui-
re des familles, des civilisations ou
des cultures ». L’Egypte, l’Iran, la
Syrie et d’autres refusent que les
homosexuels, les usagers de dro-
gues, les prostituées et les prison-
niers soient considérés comme des
populations particulièrement vul-
nérables et, à ce titre, nécessitant
des programmes spécifiques de pré-
vention et d’accès aux soins.

L’Assemblée de l’ONU n’a pas
rendu possible un combat pour la
dignité des personnes et pour la
défense des droits humains. Au

contraire, l’obligation de consen-
sus de cette organisation autorise à
légitimer, au nom du respect des
cultures de chacun, la haine de
l’autre, de celui qui est différent.

Dans tous les pays d’Afrique,
d’Amérique latine, d’Asie du Sud-
Est et du Sud, d’Océanie et du Paci-
fique, d’Europe centrale et de l’Est,
des milliers d’associations ou
d’ONG mènent de plus en plus au
grand jour un combat quotidien et
acharné contre le sida. Elles enga-
gent un nombre croissant de per-
sonnels médicaux et de personnes
touchées par la maladie. Elles déve-
loppent des actions innovantes et
efficaces de prévention et de prise
en charge médicale et sociale des
malades du sida.

Face à elles, la réponse des
Nations unies est toute symboli-
que : un programme commun,
Onusida, sans budget en propre,
avec une approche bureaucratique
d’un autre âge, une centralisation
excessive et peu de foi dans l’appro-
che communautaire, qui démontre
pourtant chaque jour son efficaci-
té. Plus scandaleux encore, révéla-
teur de l’hypocrisie de tout le systè-
me des Nations unies, Onusida, qui
appelle haut et fort la communau-
té internationale à un accès aux
traitements généralisé, ne prévoit
même pas pour ses salariés et
volontaires malades du sida un
accès systématique et abordable
aux antirétroviraux, rejoignant en
cela la plupart des organisations
internationales.

Enfin, la réunion de New York
devait permettre une action sans

précédent : une mobilisation finan-
cière extraordinaire ! Pourtant, l’es-
timation la plus optimiste révèle
une contribution totale et non
renouvelable de près de 2 milliards
de dollars alors que l’ONU estime à
7 à 10 milliards de dollars par an les
sommes nécessaires pour financer
des programmes globaux de pré-
vention et d’accès aux soins ! Il
faut regarder les choses en face :
de ce point de vue, c’est un échec
grave. D’autant que personne ne
sait encore comment seront dépen-
sés les milliards mobilisés, car les
Nations unies hésitent fortement
sur le statut du fonds ainsi créé et
sur sa gestion. De plus, le fonds ne
serait pas réservé à la seule lutte
contre le sida, mais consacré aussi
à la lutte contre la tuberculose et la
malaria !

Rien de tout cela n’est supporta-
ble. L’épidémie de sida frappe cha-

que jour des hommes, des femmes
et des enfants. Chacun d’entre eux
n’exige pas une ingérence théra-
peutique mais simplement l’accès
aux médicaments ! Les dirigeants
des nations de ce monde avaient
espéré que la réunion des Nations
unies sur le sida permettrait de
prouver leur engagement dans la
lutte contre l’épidémie. Aujour-
d’hui, pour 36 millions de person-
nes porteuses du VIH sur notre pla-
nète, l’espoir semble s’éloigner. Les
responsabilités devront bien un
jour ou l’autre être établies.

Bertrand Audoin et Eric
Fleutelot sont respectivement
directeur exécutif et responsable des
financements internationaux d’En-
semble contre le sida.
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FAYÇAL HUSSEINI
La nécrologie de Fayçal Hussei-

ni (Le Monde du 2 juin) contient le
chiffre inexact de deux cent cin-
quante Palestiniens tués à Deir
Yassin en avril 1998. L’université
palestinienne de Bir Zeit a publié
en 1987 une enquête d’histoire
arabe établissant le nombre des
victimes à cent sept et non à deux
cent cinquante-quatre, comme
l’avait déclaré le Haut Comité
arabe de Jérusalem en 1948.

Ces éléments sont résumés en
français en 1998 par Henry Lau-

rens, dans son ouvrage Le Retour
des exilés (Bouquins / Robert Laf-
font, p. 665).

S’agissant de Fayçal Husseini,
qualifié à juste titre d’homme de
paix, vos lecteurs peuvent être
intéressés de savoir qu’il savait
parler l’hébreu et ne manquait pas
de s’adresser à l’opinion publique
israélienne dans sa propre langue.
Ce sont de telles choses qui font
la différence entre les hommes
d’Etat, capables d’infléchir le
cours de l’Histoire, et ceux qui ne
font qu’épouser le courant.

Philippe Boukara
Bagnolet (Seine-Saint-Denis)

LA Communauté européen-
ne est morte à Nice. Seul
Jean-Louis Bourlanges a
eu, dans ces colonnes, la

lucidité de le constater sur-le-
champ. Pour la deuxième fois, les
quinze chefs d’Etat et de gouverne-
ment – et le président de la Commis-
sion – ont impunément failli à leur
mandat de la préparer à l’élargisse-
ment.

On peut s’en réjouir. Le déplorer.
Non feindre de l’ignorer. Qu’on
nous épargne le placebo de « l’ave-
nir de l’Union », ce Lego pour hauts
fonctionnaires, ou le « credo quia
absurdum » (« je crois parce que
c’est absurde ») d’une inconceva-
ble « fédération d’Etats-nations », à
bâcler en deux ans de tempêtes.

La Communauté est morte. Le
Conseil européen l’a exécutée, dans
un conclave dont les minutes ont
révélé l’accablante médiocrité. Il a
simultanément porté un coup fatal
à l’euro, à l’édifice qu’il couronnait,
à la place de l’Europe dans le mon-
de et à sa capacité à assurer sa sécu-
rité. On ne peut pas penser à tout !
Souverainement. Il vient de le réaf-
firmer de toute sa morgue à Göte-
borg, tout en s’offusquant d’être
assiégé par la piétaille incontrôlée.
Les électeurs irlandais rejettent
Nice ? Changeons les électeurs. Et
impunément : parce que le Conseil
européen n’existe pas.

Ou il existe. C’est selon. Certes, il
existe dans les faits – depuis le som-
met de Paris de décembre 1974 seu-
lement –, ce rejeton spontané du

couple Giscard-Schmidt. Il existe
dans les traités depuis l’Acte uni-
que. Pour arrêter des « grandes
orientations », précisera Maastricht.
Dans la réalité, pour s’autoféliciter,
avaliser des plannings, corriger des
virgules, ou bénir le tutti frutti
des « stratégies communes ». Pour
approuver les traités, aussi. Il dé-
cide de tout, et désormais, plus
souvent, de rien, sans perspective.

Mais il cesse d’exister dès qu’il lui
faut répondre de ses actes. Pas de
Conseil européen dans l’annuaire
de la démocratie européenne. Liste
rouge. Comme le Conseil de
l’Union, la Cour de justice, ou la
Banque centrale. Et même le Parle-
ment, pourtant élu – mal – qui veut
bien fusiller la Commission, mais
refuse d’entendre parler de dissolu-
tion. Responsabilité ? Pas d’abon-
né. La Communauté a été exécutée
à la table des dieux, lors d’un
banquet d’Odins irresponsables.
L’Europe est donc désormais le vide
sidéral d’un destin. Ou peut-être
d’une « gouvernance », allez
savoir !

Déliaison du pouvoir et de la res-
ponsabilité : énorme régression
démocratique. Pourquoi faudrait-il
être responsable là-bas, puisque
l’on est déjà légitime ici, s’en va
répétant le ministre français des
affaires étrangères. Affaire étrangè-
re, l’Europe ? Et l’euro, une devise
étrangère ? Le pacte de stabilité, un
diktat des Odins d’Amsterdam ? Les
directives de libéralisation des servi-
ces ou des marchés publics, des

réparations imposées par l’ennemi
héréditaire ? Les accords de l’Uru-
guay Round, et leur suite, plus dis-
crète, des aérolithes tombés de l’es-
pace sur le comité de l’article 113
ou 133 ? L’état-major de l’Union,
son comité politique et de sécurité,
sa force de réaction rapide, des mer-
cenaires apatrides ?

L’action politique, là-bas, son
théâtre d’ombres, ici. Ou plutôt,
là-bas les engagements irréversi-

bles, le rétrécissement des marges,
le garrottage mutuel des volontés,
et ici les gesticulations abouliques
et les grimaces désolées. Cul par-
dessus tête.

Depuis décembre 1991 – l’avenir,
« reliquat » de Maastricht – l’Eu-
rope politique s’est construite à
l’envers, par paralysie réciproque.
Comme l’économie de l’Europe
monétaire, d’ailleurs, qui affuble du
doux sobriquet de « policy-mix »
son concours de serrage des robi-
nets. Un cas d’école.

Morte, donc, la Communauté. Et
après ? Après, nous y sommes déjà :
l’Europe impuissance de la « coordi-
nation ouverte ». L’Europe hyper-
marché, ses Caddie et le serpent de
mer de ses réformes structurelles.
L’Europe des groupes de pression,
ses cadeaux fractionnés en petits
paquets. L’Europe du cœur aussi,
dont personne, bien entendu, n’a le
monopole. Avec le diaporama de
ses politiques « actives » de l’em-

ploi, de sa flexisécurité à la carte,
ou, comme on le dit à rebours, de
son « modèle social ». L’Europe
humanitaire, ses milliards d’euros
dispensés dans les boîtes noires
d’ONG autoproclamées « société
civile organisée », pour se faire
aimer ailleurs, faute de pouvoir
agir. L’Europe du blanchiment, avec
ses paradis fiscaux intérieurs, ter-
rain de jeu pour la criminalité mon-
diale. Et bientôt l’Europe élargie à
l’aveuglette, à tombeaux ouverts,
qui ne disposera plus que du choix

des mots. Non de celui de son ave-
nir, parce que la Communauté aura
été mise à mort par l’Union. Avec
ses acquis.

Car cette Europe-là sonne aussi le
glas des solidarités. Il faut toute la
feinte naïveté des gouvernants fran-
çais ou espagnols pour faire espérer
que les prébendes aux agriculteurs,
les transferts aux régions pauvres,
survivront au ressac communautai-
re. Rendez-vous dès la fin de 2002.

Ce gâchis vaut bien un coup de
sang. Parce qu’il est immense, histo-
rique. Et souvent délibéré. L’acquis
communautaire ne figure pas dans
les 80 000 pages de plomberie juridi-
que dont la pose conforme est
aujourd’hui la condition exorbi-
tante des nouvelles adhésions. Il
résidait ailleurs. Dans une manière
de penser, d’inventer, pas à pas, un
intérêt général transnational. Dans
le lent apprentissage des raisons
étonnantes de l’autre, même fragi-
le, de leurs reliefs, du profit com-
mun à les explorer, les prendre en
compte, en renversant ensemble les
frontières de sa propre évidence.
Dans une façon de se déprendre de
ses croyances pour vivre en paix,
mieux, plus intelligents, sur un espa-
ce plus vaste et plus intéressant.
Cela s’est fait ; construit. En
oubliant de le dire, il est vrai, faute
de savoir où on allait. Les cadres
politiques de l’Etat-nation se déli-
taient sans fracas – mais, du coup,
non sans soubresauts désorientés –
et, avec eux, ceux des institutions
haineuses et mortifères de la

mémoire de clan, des savoirs
patriotes.

C’était cela, l’acquis communau-
taire. C’était déjà beaucoup, et sou-
vent cher payé en risques consentis
tout de même, comme cet euro
aujourd’hui dévalué par impéritie.
Il suffisait de poursuivre, d’achever
dans le bon sens : celui où les forces
confluent. Vers une Communauté
fédérale pour la zone euro, bien
sûr, avec tous les cercles concentri-
ques que l’on veut. Comment,
sinon, ose-t-on parler de Consti-
tution ? Une Communauté où la
France deviendrait quelque chose
comme la Californie, l’Allemagne,
le Texas, Bruxelles, une sorte de
Washington. Soit. Mais où nous,
citoyens européens, serions dotés
d’un gouvernement responsable.
C’est-à-dire révocable, enfin !
D’une démocratie.

Il faut tourner la page. La Com-
munauté est morte, assassinée par
raisons d’Etats. Reste le socle de
l’Union douanière, où, sur les
décombres de la démocratie promi-
se, s’élèvent désormais des bastions
intergouvernementaux verrouillant
l’horizon. La déseurope, en somme.

Xavier Delcourt est profes-
seur au Centre universitaire d’ensei-
gnement du journalisme de l’univer-
sité Robert-Schuman de Strasbourg
(CUEJ), directeur du DESS d’euro-
journalisme.

H O R I Z O N S - D É B A T S

AU COURRIER DU « MONDE »

Morte, la Communauté. Et après ?
Après, nous y sommes déjà :
l’Europe impuissance
de la « coordination ouverte ».
L’Europe hypermarché et le serpent de mer
de ses réformes structurelles
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Sida : les Nations unies nous déçoivent par Bertrand Audoin et Eric Fleutelot
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LA PIANISTE POLONAISE Hali-
na Czerny-Stefanska est morte,
dimanche 1er juillet, à Cracovie. Elle
était âgée de soixante-dix-huit ans.

Née dans la même ville, le
31 décembre 1922, Halina Czerny-
Stefanska étudie d’abord avec son
père, qui l’envoie ensuite travailler
à l’Ecole normale de musique de
Paris, sous la direction d’Alfred Cor-
tot. Rentrée en Pologne, elle
devient l’élève de Josef Turczinski
à Varsovie, puis de Zbiniew
Drzewiecki à Cracovie. En 1949,
elle partage le premier prix du
concours Chopin avec la pianiste
soviétique Bella Davidovich et
reçoit le prix spécial de la meilleure
interprétation des mazurkas. Cette
année-là, ce sont trois femmes qui
remportent cette prestigieuse com-
pétition, puisque la Polonaise Bar-
bara Hesse Bukowska remporte la
médaille de bronze.

Sa carrière devait conduire Hali-
na Czerny-Stefanska dans de nom-
breux pays, même si la situation
politique dans son pays, gouverné
par les communistes, devait ralen-

tir ses activités à l’étranger. Au
moins ses disques auront-ils voya-
gé, notamment ceux qu’elle a enre-
gistrés pour la grande édition natio-
nale de l’œuvre intégrale de Frédé-
ric Chopin, publiée dès la fin des
années 1960 en Pologne, puis en
France, chez Erato quelques
années plus tard, et à laquelle parti-
cipèrent les artistes polonais les
plus en vue. Dans cette intégrale,
elle joue quelques grandes po-
lonaises.

QUALITÉ SONORE
Coup de théâtre, en 1981 : un

auditeur de la BBC reconnaît son
interprétation du Premier Concerto
pour piano et orchestre de Chopin,
enregistré en compagnie de
Vaclav Smetacek pour la compa-
gnie Supraphon, au milieu des
années 1950, dans la célébrissime
interprétation de Dinu Lipatti
(1917-1951) et Ernest Ansermet,
commercialisée quinze années
plus tôt par EMI. L’éditeur britanni-
que affirmait avoir retrouvé cette
bande de concert suisse et Madelei-
ne Lipatti avait authentifié le jeu
de son mari. Quelques doutes
s’étaient cependant déjà fait jour,
car la qualité sonore de cette inter-
prétation était trop bonne pour
avoir été captée en public dans les
années d’après-guerre et l’on n’en-
tendait aucune toux, aucun des
bruits de salle typiques des inter-
prétations live. Vérifications fai-
tes, cette interprétation était bien
celle d’Halina Czerny-Stefanska.

Supraphon republia donc immé-
diatement cet enregistrement en
France, en mentionnant sur la
pochette cette méprise. Une inter-
prétation sobre, classique, à bien
des égards excellente, qui ne trou-
vera pas un public important sous
sa véritable identité ! Il semble

même qu’elle n’a pas été reprise
en CD.

Halina Czerny-Stefanska avait
adopté la ligne du Parti communis-
te dès le milieu des années 1950,
ce qui n’alla pas sans éloigner d’el-
le une partie du public polonais.
Peu après la proclamation de la
loi martiale par le général Jaruzels-
ki le 13 décembre 1981, elle donna
un récital devant une assemblée
de militaires et, lors d’un concert
donné dans sa ville natale quel-
ques semaines plus tard, elle fut,
selon certains témoins, empêchée
de jouer par le public, qui s’est
mis à applaudir à tout rompre dès
son entrée en scène, ne s’arrêtant
que quand elle disparut dans les
coulisses.

Par ailleurs professeur respecté,
membre du jury des grands con-
cours internationaux, Halina Czer-
ny-Stefanska était mariée au pianis-
te Ludwik Stefanski, avec lequel
elle a donné des récitals à deux pia-
nos. Ils avaient une fille, la pianiste
et claveciniste Elzbieta Stefanska-
Lukowicz, avec laquelle Halina
Czerny-Stefanska donna égale-
ment des récitals.

Alain Lompech

L’ARRANGEUR, COMPOSI-
TEUR et chef d’orchestre cubain,
Arturo « Chico » O’Farrill, est
mort mercredi 27 juin 2001 des sui-
tes d’une affection intestinale. Né
à La Havane le 28 octobre 1921, il
allait sur ses quatre-vingts ans.

Son fils Arturo Jr, compagnon
de route de la bande de Carla Bley,
est désormais le chef de l’orches-
tre Chico O’Farrill. Sa nomination
sans prix aux premiers Grammys
de la musique latine, pour Caram-
bola (2000), récompensant très
symboliquement aussi Heart of a
Legend (1999) et Pure Emotion
(Milestones/Warner), l’a comblé
de joie. Il était de ces musiciens élé-
gamment gominés à qui il suffisait
d’être nominé. Son authentique
modestie donne un sens plein à
une carrière d’arrangeur, d’orches-
trateur et de compositeur (y com-
pris dans le registre classique) qui
commence aux côtés de Benny
Goodman (Undercurrent Blues), se
poursuit par l’Afro Cuban Jazz Sui-
te, réalisé à la commande de Nor-
man Granz (1950, avec Charlie Par-
ker en soliste), et va de Count
Basie à Carl Tjader en passant par
Clark Terry, Dizzy Gillespie (Man-
teca), Art Farmer (Aztec Suite),

Mario Bauza ou Gato Barbieri.
Quincy Jones, comme font les
grands (on ne prête qu’aux riches),
aura signé pas mal de composi-
tions écrites par Chico O’Farrill.
Lequel n’y voyait pas malice, plus
heureux à la tête de troupes torri-
des dans les palaces de Mexico où
il séjourne deux ou trois ans. Dans
les derniers temps, Wynton Marsa-
lis le convoque comme il avait su
recruter Joe Henderson (1995,
Trumpet Fantasy). Il participe éga-
lement à un album de David
Bowie (Black Tie White Nose), mais
ce n’est pour lui rien d’autre que le
métier, qu’il accomplira avec le
même cœur pour de petits « jin-
gles » de télévision lucratifs sur la
côte Ouest. Il n’était et le disait
qu’un Cubain de la bourgeoisie
blanche aux études classiques,
assez fou des musiques noires
pour opérer personnellement un
rapprochement, sans atteindre à la
gloire de Machito. Peut-être parce
que de naître à La Havane de père
irlandais et de mère cubaine aux
ascendances allemandes crée en
vous une étrange complexion qui
résume en silence le siècle.

Francis Marmande

Au Journal officiel du jeudi
28 juin sont publiés :

b Acccords internationaux : un
décret portant publication de l’ac-
cord-cadre de commerce et de coo-
pération entre la Comunauté euro-
péenne et ses Etats membres,
d’une part, et la République de
Corée, d’autre part, fait à Luxem-
bourg, le 28 octobre 1996 ; un
décret portant publication de la
convention d’entraide judiciaire en

matière pénale entre le gouverne-
ment de la République française et
le gouvernement de la République
de Colombie, signée à Paris le
21 mars 1997 ; un décret portant
publication de l’accord entre le
gouvernement de la République
française, le gouvernement de la
République fédérale d’Allemagne
et le Conseil fédéral suisse sur la
coopération transfrontalière dans
la région du Rhin supérieur, signé
à Bâle le 21 septembre 2000.

b Défense : un décret relatif à la

libération anticipée des appelés du
service militaire.

b Environnement : un décret
relatif à la validation du permis de
chasser et au plan de chasse modi-
fiant le code rural ; un décret rela-
tif à l’indemnisation des dégâts
causés par les sangliers et les
grands gibiers modifiant le code
rural ; un décret relatif aux conseils
départementaux de la chasse et de
la faune sauvage et aux fédéra-
tions des chasseurs modifiant le
code rural.

COUR DES COMPTES
Michel Braunstein, inspecteur

général de l’administration de
l’éducation nationale et de la
recherche, a été nommé conseiller-
maître à la Cour des comptes au
tour extérieur lors du conseil des
ministres de mercredi 27 juin.

[Né le 31 janvier 1948 à Erstein (Bas-
Rhin), agrégé d’histoire, Michel Braunstein a
d’abord enseigné avant d’être administra-
teur civil affecté au ministère de l’éducation
nationale à sa sortie de l’ENA, en 1981. Il est
successivement chef de bureau des études et
de la prévision à la direction des personnels
enseignants des lycées et collèges
(1981-1985), secrétaire général de l’acadé-
mie d’Aix-Marseille (1985-1987), directeur
du projet emplois-postes-personnels au
ministère de l’éducation nationale,
conseiller technique des ministres de l’éduca-
tion nationale Lionel Jospin (1988-1992) et
Jack Lang (1992), directeur des personnels
enseignants des lycées et collèges au ministè-
re de l’éducation nationale (1992-1993), ins-
pecteur général de l’éducation nationale
(1993-2000). Michel Braunstein était depuis
1997 conseiller pour l’enseignement scolai-
re, la jeunesse et les sports au cabinet du pre-
mier ministre Lionel Jospin.]

DIPLOMATIE
Bruno Joubert a été nommé

ambassadeur, représentant perma-
nent de la France auprès de l’Orga-
nisation pour la sécurité et la coo-
pération en Europe (OSCE), à Vien-
ne, en remplacement d’Hervé Lad-
sous, par décret publié au Journal
officiel du mercredi 27 juin.

[Né le 29 juillet 1950 à Tours (Indre-et-Loi-
re), diplômé de l’Institut d’études politiques
de Paris, Bruno Joubert a été nommé secré-
taire des affaires étrangères, en 1978, à sa
sortie de l’ENA. Il a été en poste à Washing-
ton (1979-1982), à l’administration centrale
du ministère des affaires étrangères
(1982-1985), à la Mission permanente de la
France auprès des communautés européen-
nes à Bruxelles (1985-1993) avant de réinté-
grer le quai d’Orsay. Directeur du cabinet de
Michel Barnier au ministère délégué aux
affaires européennes de juin 1995 à juin
1997, Bruno Joubert était, depuis lors, direc-
teur de la stratégie à la direction générale de
la sécurité extérieure (DGSE) du ministère
de la défense.]

a LE CARDINAL SILVIO ODDI
est mort vendredi 29 juin à l’âge de
quatre-vingt-dix ans. Né le
14 novembre 1910 à Morfesso, près
de Plaisance (Emilie), ordonné prê-
tre le 21 mai 1933, il avait été consa-
cré évêque le 27 septembre 1953.
Au Vatican, il fut longtemps préfet
de la congrégation du clergé, répu-
té pour son conservatisme et pro-
che des traditionalistes. Silvio Oddi
était l’un des derniers cardinaux
créés par Paul VI lors du consistoi-
re de 1969. Sa disparition ramène à
180 le nombre des membres du
Sacré Collège, dont 132 âgés de
moins de quatre-vingts ans, élec-
teurs du pape en cas de conclave.

Chico O’Farrill
Un Cubain fou de musiques noires
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DISPARITIONS

Halina Czerny-Stefanska
Une interprète de Chopin

AU CARNET DU « MONDE »

Anniversaires de naissance

– Strasbourg, 5 juillet 2001.

Tu es dans le monde,

Gilbert.

A quarante-cinq ans, la vie ne fait que
commencer...

De tout cœur, Fabienne.

Mariages
Julien AUER

a le plaisir d'annoncer le mariage de ses
parents,

Catherine BLANGONNET
et

Gabriel AUER,

dans l'intimité, le 1er juin 2001.

Anne LE GALL
et

Bernard GRÉMAUD
sont très heureux de faire part du
mariage de

Gaëlle et William BELTRAN,

le samedi 7 juil let 2001, à Lathuile
(Haute-Savoie).

5, avenue Pierre-Allaire,
94340 Joinville-le-Pont.

Décès
– Charles-Louis, André et Philippe,

ses enfants,
Véronique, Jocelyne et Anne,

ses belles-filles,
Pierre, Emmanuel et Michaël,

ses petits-enfants,
Marcel,

son frère,
Liliane,

sa belle-sœur,
Mireille et Nelly,

ses sœurs,
Sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Me Maurice AYOUN,
avocat honoraire au barreau de Paris,

commandeur de l'ordre national
du Mérite,

officier de la Légion d'honneur,
croix de guerre avec palme

et étoile de vermeil,

survenu à Paris le 2 juillet 2001.

Les obsèques auront lieu au cimetière
Montmartre ce  4 juillet.

Christophe BACQUAERT,
conseiller des affaires étrangères,

ancien élève de l'ENA,
amateur de poésie, de musique,

de guitare, d'art et de grec,

nous a quittés à la suite d'une longue et
éprouvante maladie, le 2 juillet 2001, à
6 heures, à Bruxelles, à l 'âge de
quarante-deux ans.

Oumou,
son épouse,

Laure-Alice, Sophie-Clarisse et
Bérénice,
ses tendres filles,

Ses parents, ses amis et ses collègues,
s'associeront en sa mémoire, lors d'une
messe célébrée en l'église Saint-
François-Xavier (métro Saint-François-
Xavier, boulevard des Invalides), le
vendredi 6 juillet, à 15 h 45, puis
l'accompagneront au cimetière du
Montparnasse, 3, boulevard Edgar-
Quinet, à 17 heures.

MmeOumou Bacquaert,
14, avenue des Bergeronnettes,
1150 Bruxelles.
M. et MmeSimon Bacquaert,
8, place Paul-Lisfranc,
59700 Marcq-en-Barœul.

CARNET DU MONDE
Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

e-mail:carnet@mondepub.fr

– L'administrateur de la Maison des
sciences de l'homme,

Ses amis et collègues
ont la tristesse de faire part du décès, le
30 juin 2001, de

Madeleine CHAUFOURIER.

Depuis plus de trente ans, elle
travaillait parmi nous. Nous l'aimions.

Les dons seront versés à la Ligue
nationale contre le cancer.

– La Ligue du droit des femmes,
cofondée par Simone de Beauvoir et
présidée par MmeAnne Zelensky,

La Société Simone-de-Beauvoir,
fondée et présidée par Mme Yolanda
Astarita Patterson,

« Nouvelles questions féministes »,
cofondée par Simone de Beauvoir et
dirigée par MmeChristine Delphy,

L'équipe du Cinquantenaire de la
publication du « Deuxième Sexe »,

L'Espace Simone-de-Beauvoir de
Nantes,
présidé par MmeMaryse Guerlais,

MmeYvette Roudy,
MmeClaudine Monteil,
Et toutes les femmes qui ont participé

aux mouvements pour les droits des
femmes autour de Simone et Hélène de
Beauvoir,
ont la tristesse de faire part de la
disparition, dans sa quatre-vingt-
douzième année, le 1er juillet 2001, de

Hélène de BEAUVOIR,
artiste-peintre,

dont l'œuvre et la vie ont été marquées
par la lutte pour les droits des femmes.

L'inhumation aura lieu au cimetière
du Père-Lachaise, à Paris, le jeudi
5 juillet, à 11 heures. Rendez-vous à
10 h 45, devant l'entrée principale du
cimetière. 

Hélène de BEAUVOIR,
épouse de ROULET,

artiste-peintre,

s'est éteinte, le 1er juillet 2001, à l'âge de
quatre-vingt-onze ans, dans sa maison de
Goxwiller.

Les obsèques auront lieu le jeudi
5 juillet, à 11 heures, au cimetière du
Père-Lachaise, à Paris-20e.

Rendez-vous à l'entrée principale.

Cet avis tient lieu de faire-part. 

– M. et Mme Jean-Maurice Ganne,

Elizabeth (†), Marie-Caroline, Valérie
et Benoît, Véronique (†) et André,
François et Viviane, Benoît et Yannick,

Boris, Grégoire, Louis et Sophie,
Clément, Adrienne, Angèle, Antoine et
Eliott,
ont la douleur de faire part du décès de

Nathalie GANNE,

survenu le lundi 25 juin 2001, à l'âge de
cinquante et un ans, des suites d'un
cancer.

L'inhumation a eu lieu dans l'intimité
familiale.

Selon la volonté de Nathalie, des dons
peuvent être adressés à l'Institut Curie ou
aux Restos du cœur.

225, avenue Napoléon-Bonaparte,
92500 Rueil-Malmaison.

– MmeBerthold Goldman,
Laurent et Olivier Goldman,

ses fils,
Jessica Borestel,
MmeRoseline Perelle,
Dan Pollak

et ses enfants,
Patrick Marès et Sylviane Basler,

ses collaborateurs,
Sa famille,

ont la douleur d'annoncer le décès de

Claude GOLDMAN,
avocat à la cour,

survenu le 30 juin 2001.

Ses obsèques auront lieu le jeudi
5 juillet, à 11 heures, au cimetière
parisien de Bagneux.

Cet avis tient lieu de faire-part.

15, rue Buffon,
75005 Paris.

– Le président,
Le secrétaire perpétuel,
Et les membres de l'Académie des

sciences morales et politiques,
ont le regret d'annoncer le décès de leur
confrère,

Olivier LACOMBE,
membre de l'Institut,

survenu le lundi 2 juillet 2001, à Neuilly-
sur-Seine.

Les funérailles seront célébrées dans
la plus stricte intimité familiale.

– Annick Tréguer et Jean-Paul 
Le Friec,
ses parents,

Olivier et Yann,
ses frères, 

MmePaul Tréguer,
sa grand-mère,

MmeAndrée Auger,
MmePaule Bœuf,
MmesPaule et Raymonde Le Friec,
Pierre-Yves et Monique Tréguer,
Geneviève et Paul Felten,
Jean-Paul et Sylvie Tréguer,

Pascal et Pascale,
Guillaume et Noreen, 
Benoît et Nathalie, Violaine,  
Arnaud, Amaury et Alicia,
ses tantes, oncles et cousins
et leurs enfants,

Anne-Françoise Chesnard, 
son amie, 
ont la grande douleur de faire part du
décès accidentel de 

Bruno LE FRIEC, 

survenu à Paris, le 30 juin 2001, à l'âge
de trente-trois ans.

La cérémonie sera célébrée le
jeudi 5 juillet, à 15 heures, en l'église
Sainte- Rosalie, 50, boulevard Blanqui,
Paris-13e.

Il reposera sous le ciel de Lurs-en-
Provence.

Ni fleurs ni couronnes.

Vos dons pourront être adressés à Guy
Gilbert, prêtre-éducateur et motard, 46,
rue Riquet, Paris-19e.

Annick Tréguer,
10, rue des Tanneries, 
75013 Paris.
Jean-Paul Le Friec, 
6, rue Alvarez,
76910 Criel-sur-Mer.

René LE MANACH

nous a quittés le 2 juillet 2001, dans sa
quatre-vingt-deuxième année.

Ses enfants,
Et tous ses proches,

pourront lui rendre un dernier hommage
au crématorium du Père-Lachaise, le
vendredi 6 juillet, à 9 heures.

Ni fleurs ni couronnes.

(L'ensemble de la séquence
Entreprises du journal Le Monde
présente à sa fil le Armelle ses
condoléances et lui exprime sa plus
profonde sympathie.)

Armelle Phinéra-Le Manach
74, rue Nationale
75013 Paris

– Catérina Riboud,
Yves Neff,
Carla et Maïa Neff,
Michèle Lacoin,
Sylvie Jullien,
Antoine Riboud,
Marc Riboud,

ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Françoise RIBOUD.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 5 juillet 2001, à 15 h 30, en l'église
d'Ouroux (Rhône), suivie de
l'inhumation.

– Paris. New York. Johannesburg.
Rehovot. Tel-Aviv.

Edith Waysand,
Michelle Racine,

ses filles,
Irène Cassiaux Weisbuch,
Anne Weisbuch,
Claire Waysand,
Emmanuelle Weisbuch,
Marianne Waysand,

ses petites-filles,
Leurs conjoints, leurs compagnons,
Audrey et Jonathan Cassiaux,
Laurène et Célia Vincendeau,
Louis Margolis,

ses arrière-petits-enfants,
Fanny Racine,

sa belle-sœur,
Nelly Harris,
Selda Cherder,
Helen Mirkine,
Nadine Gill,
Ruth Yudelowitz,
Susan Hammerschlag,

ses nièces,
Et leur famille,
Les familles Racine, Maidenberg,

Karnovsky et Stern,

ont la tristesse d'annoncer le décès de

Mme Ida RACINE,
née GASKEL,

Lituanie, 27 mars 1906,
France, 2 juillet 2001,

et souhaitent rappeler le souvenir de son
époux,

Naoum Noël RACINE,
Biélorussie, 1905 – France, 1973,

et celui de sa sœur,

Sonia GASKELL,
Lituanie, 1904 – France, 1974.

L'inhumation aura lieu au cimetière
parisien de Bagneux, le vendredi
6 juillet, à 11 heures.

Réunion porte principale, avenue
Marx-Dormoy.

341, rue Lecourbe,
75015 Paris.
12 bis, rue Martin-Bernard,
75013 Paris. 

– M. et MmeFrançois Servière
et leurs enfants,

M. et MmeJacques Cohen
et leurs enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

MmeAndrée « Chana »
SERVIÈRE,

le 27 juin 2001, dans sa quatre-vingt-
quatorzième année.

L'inhumation a eu lieu à Lussan
(Gard).

Cet avis tient lieu de faire-part.

95, rue de Sèvres,
92100 Boulogne.

– Les équipes médicales et
paramédicales du département
d'anesthésie-réanimation des hôpitaux de
Bicêtre, Paul-Brousse, Antoine-Béclère,

L'association Mapar,
Et l'association Afisar,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Christian WAGNIES,
cadre infirmier anesthésiste

au CHU de Bicêtre,
président de l'Afisar,

membre du bureau du Mapar.

La levée du corps aura lieu le
vendredi 6 juillet 2001, à l'hôpital Paul-
Brousse, à 9 h 15.

Une cérémonie religieuse aura lieu en
l'église Jésus-Ouvrier, à Paray-Vieille-
Poste (Essonne).

Ni fleurs, ni plaques,  ni couronnes.

Condoléances

– Le personnel du 15e secteur de
l'EPS de Ville-Evrard,
très touché par la disparition de

M. le docteur
Pierre DORMAGEN,

chef de service de 1976 à 1998,

présente ses sincères condoléances à
Mme Christiane Dormagen, à leur fils, et
à tous leurs proches.

Nous rendons hommage à ses qualités
humaines et professionnelles, qui ont
laissé une trace profonde au sein du
service.

Souvenir
– Paris. Nîmes.

Une pensée pour

Philippe AGUSSOL,

qui a quitté les siens il y a vingt-cinq ans.

– Trois ans déjà que

Jacqueline LEVY,
dite Jérane

ou Claude Le LIEUR,
membre de la Sacem,

nous a quittés.

MmeMarcel Zabronsky,
sa sœur,

Liliane et Caroline,
ses nièces,
rappellent avec une grande tristesse son
souvenir.

8, rue Boileau,
75016 Paris.

Avis de messe

– M. et MmeLucien Rebuffel
feront célébrer une messe le jeudi
12 juillet prochain, à 19 heures, en
l'église Saint-Germain-des-Prés, Paris-
6e, dans le souvenir de leur fils aîné,

Didier REBUFFEL,

rappelé à Dieu, il y a deux ans. 

NOMINATIONS

C A R N E T



STRASBOURG
de notre envoyé spécial

« Il ne s’agit pas d’un problème
opposant les Etats-Unis à l’Union
européenne. La nationalité des
entreprises concernées n’a stricte-
ment rien à voir avec l’évaluation
des effets d’une situation de concur-
rence. » En faisant cette mise au
point, mardi 3 juillet, Mario Monti,
commissaire européen chargé de
la concurrence, a dédramatisé par
avance les conséquences, pour les
relations transatlantiques, de la
décision prise le jour même par
l’exécutif européen d’interdire le
projet d’acquisition de Honeywell
par General Electric (GE).

Il y a quelques jours, le président
de la commission du commerce du
Sénat américain, Ernest Hollings,
avait prévenu qu’un rejet euro-
péen « minerait les relations com-
merciales déjà tendues entre l’Euro-
pe et les Etats-Unis », et le prési-
dent George Bush s’était dit « pré-
occupé ». Il ne faut pas « encom-
brer » cet arrêt en y mêlant « des
conflits d’origines tout à fait différen-
tes », a insisté M. Monti, et il est
important d’expliquer, « de façon
rationnelle et sereine ce que sont res-
pectivement la politique commercia-
le et la politique de concurrence ».

SOUCI D’APAISEMENT
Dans un souci d’apaisement, le

commissaire européen a rendu
hommage à Jack Welch, le PDG de
GE, se disant « sensible à son char-
me et à son charisme », lequel n’a
cependant rien à voir avec les
préoccupations de la Commission
sur le respect des règles de la
concurrence et la protection des
consommateurs. Il serait étonnant
que ces paroles aimables soient suf-

fisantes pour atténuer les critiques
des responsables américains, du
moins ceux d’entre eux qui sont
persuadés que les autorités anti-
trust européennes ont avant tout
cherché à préserver les industries
du Vieux Continent de la concur-
rence des groupes américains.

Pour eux, cette « première »
(puisque c’est la première fois que
Bruxelles s’oppose à une fusion
entre deux groupes américains qui
a obtenu l’aval des autorités améri-
caines et canadiennes) est tout sim-
plement incompréhensible et inac-
ceptable. Or, depuis septem-
bre 1990, la Commission a le pou-
voir d’examiner la totalité des
concentrations, acquisitions et
offres publiques d’achat (OPA),
auxquelles participent des entrepri-
ses dont le chiffre d’affaires total
mondial représente un montant
supérieur à 5 milliards d’euros, et
dont les ventes réalisées dans la
Communauté européenne par au
moins deux entreprises concer-
nées représentent un montant
supérieur à 250 millions d’euros.

Le collège européen, a expliqué
M. Monti, a unanimement estimé
que l’opération de concentration
des deux groupes américains –
dont la valeur est évaluée à quel-
que 42 milliards de dollars (48 mil-
liards d’euros) – créerait ou renfor-
cerait des positions dominantes
sur plusieurs marchés des moteurs
d’avions, des produits avioniques
et d’autres composants et systè-
mes d’aéronefs. C’est le 5 février
que GE et Honeywell avaient noti-
fié leur accord en vue d’obtenir
l’autorisation de leur opération en
Europe. La Commission avait
ouvert une enquête approfondie le
1er mars, laquelle avait démontré

que GE occupait à elle seule une
position dominante sur les mar-
chés des réacteurs pour avions

commerciaux de grande capacité
et pour gros porteurs régionaux.

La solidité de la position du grou-

pe présidé par Jack Welch, « conju-
guée à sa puissance financière, figu-
re parmi les éléments qui ont permis
de conclure à l’existence d’une posi-
tion dominante de GE sur ces mar-
chés », note la Commission. Quant
à Honeywell, le groupe présidé par
Michael Bonsignore, c’est le princi-
pal fournisseur de produits avioni-
ques et non avioniques, ainsi que
de moteurs pour avions d’affaires.
L’intégration résultant du regrou-
pement des activités des deux fir-
mes, souligne la Commission,
« permettrait à l’entité issue de l’opé-
ration de concentration de démulti-
plier la puissance de marché respec-
tive des deux sociétés concernant
leurs produits ».

CONSÉQUENCES POLITIQUES
Cela aurait eu pour effet d’exclu-

re les groupes rivaux, « éliminant
ainsi la concurrence sur ces mar-
chés, et ayant au bout du compte
une incidence négative sur la quali-
té des produits, le service et les prix
appliqués aux consommateurs ».
Pour que le futur conglomérat ne
dépasse pas une taille critique,
Bruxelles avait demandé à GE de
céder des activités dans les servi-
ces aéronautiques et dans l’avioni-
que (pour une valeur de 2,2 mil-
liards de dollars), et de se séparer
de 19,9 % de sa filiale de leasing,
GE Capital Aviation Services, au
profit d’investisseurs agréés par la
Commission.

Michael Bonsignore avait
appuyé cette demande dans une
lettre à Jack Welch, conscient que
son propre groupe, dont la situa-
tion financière est préoccupante,
avait davantage à perdre en cas
d’échec de la fusion que GE. L’inté-
ressé avait refusé, expliquant que

ce serait faire le jeu de ses concur-
rents, comme Rolls Royce et Pratt
& Whitney. Les deux groupes
avaient la possibilité de retirer in
extremis leur avis de fusion auprès
de la Commission européenne, ce
qu’ils n’ont pas fait. Honeywell, à
qui on prête l’intention d’obtenir
des compensations financières de
GE, n’y avait pas intérêt. Compte
tenu de la situation financière de
Honeywell, il n’est pas impossible
que, a posteriori, GE ne vive pas ce
veto comme un échec.

Mardi, Mario Monti s’est refusé
à répondre à la question de savoir
si M. Welch a, d’une certaine
manière, utilisé à son profit la
détermination de la Commission
européenne. Le commissaire euro-
péen n’a pas davantage voulu envi-
sager la question des conséquen-
ces politiques du veto européen.
Bien qu’il n’y ait pas, officielle-
ment, de lien entre les dossiers
commerciaux et les questions de
concurrence, Washington vient de
lever les sanctions imposées à cer-
tains produits européens dans le
cadre du conflit de la banane (réso-
lu en avril). En juin, l’Organisation
mondiale du commerce a, d’autre
part, condamné les Etats-Unis à
propos des aides fiscales américai-
nes à l’exportation, donnant ainsi
raison aux Européens.

Ces derniers sont, de leur côté,
mécontents de l’enquête ouverte
par l’administration américaine
sur les importations d’acier euro-
péen. Gageons que, dans un tel cli-
mat de relations commerciales
transatlantiques, l’échec de la
fusion Honeywell-General Electric
risque de jeter de l’huile sur le feu.

Laurent Zecchini

SERVICES
FINANCIERS
• Banque
• Leasing
• Assurances

GÉNÉRATEURS
D'ÉNERGIE
• Turbines
à gaz
• Turbines
électriques

PRODUITS
INDUSTRIELS
• Interrupteurs
• Transformateurs
• Tableaux
de contrôle

MOTEURS
D'AVIONS
• Fabrication
• Maintenance
• Services
en ligne

PRODUITS
TECHNOLO-
GIQUES
• Imagerie
médicale pour
diagnostics
(scanners,
IRM...)

PLASTIQUE
(à usage
industriel)
• Informatique
• Automobile...

MÉDIA (NBC)
• Télévision
• Internet

ÉLECTROMÉ-
NAGER
• Réfrigérateurs
• Fours
• Lave-vaisselle
• Micro-ondes...

Source : General Electric

La première capitalisation boursière mondiale
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GENERAL
ELECTRIC

313 000 salariés
129,4 milliards
de dollars de

chiffre d'affaires

Elie Cohen, directeur de recherche au CNRS

« N’a-t-on pas enterré trop vite le modèle des conglomérats ? »
« La Commission européenne

vient de bloquer la fusion Gene-
ral Electric (GE)-Honeywell. Que
cela vous inspire-t-il ?

– La Commission européenne,
avec le contrôle des concentra-
tions, s’est arrogé un droit considé-
rable en matière de régulation
mondiale de la concurrence. Cet
outil n’avait pas été pensé pour
cela. Normalement, les pôles de
régulation de la concurrence sont
là pour sanctionner un abus de
position dominante sur un mar-
ché. Dans ce cas-là, avant même
que l’abus de position ait lieu, la
Commission européenne a estimé,
a priori, qu’il y avait un problème.
C’est un pouvoir que n’utilisent
pas les régulations antitrust améri-
caines.

– Justement, comment expli-
quez-vous que cette fusion ait
été acceptée par douze institu-
tions anticoncurrentielles mon-
diales, dont les Etats-Unis et le
Canada, et qu’elle ait été refusée
en Europe ?

– La conception de la concurren-
ce aux Etats-Unis et en Europe est
complètement différente. En Euro-
pe, la régulation a été faite pour
construire un marché intérieur
commun. Pour favoriser l’intégra-
tion de tous les pays membres, la
régulation veut maintenir une réel-
le concurrence au niveau euro-
péen, mais également au niveau
local.

» Regardez Volvo-Scania : cette
fusion a été refusée par l’Europe,
alors que l’ensemble n’aurait repré-
senté que 25 % du marché euro-
péen des poids lourds. Mais cette
fusion posait problème en Suède,
où le nouvel ensemble aurait con-
trôlé 75 % du marché. La philoso-
phie aux Etats-Unis est complète-
ment différente : on regarde et on
sanctionne s’il y a dérapage après
coup.

– Comment analysez-vous,
alors, le cas Microsoft : il y a
abus de position dominante,
mais, malgré tout, le groupe
n’est pas démantelé…

– Il faut faire attention au cas

Microsoft. Pour l’instant, le grou-
pe dirigé par Bill Gates n’a pas
gagné. L’arrêt de la Cour stipule
trois points très précis. Il reconnaît
qu’il y a bien abus de position
dominante et que cet abus se pour-
suit. Enfin, il précise que cela va
s’aggraver, notamment avec le
nouveau produit Windows que le
groupe va commercialiser.

» Cependant, cet arrêt note que
le juge Jackson n’a pas envisagé
toutes les possibilités autres que le
démantèlement. Donc, même si la
dominance est établie, l’arrêt
demande que l’on identifie des
solutions pour combattre celle-ci
sans nécessairement casser le grou-
pe. Un nouveau juge va se saisir de
l’affaire ; peut-être estimera-t-il
qu’il faut que le groupe soit déman-
telé. Microsoft est donc en sursis.

– La décision de la Commis-
sion concernant GE peut-elle
être analysée comme une
attitude politique de défense de
l’Europe ?

– Non, cette décision n’est pas
politique. Elle a été également
appliquée dans le cas de Volvo-
Scania, une fusion totalement
européenne. Et chaque fusion
récente, comme celle de Carrefour
et de Promodès, a donné lieu à des
demandes substantielles d’amen-
dement du plan initial.

» Cependant, il est vrai que la dif-
férence de conception concurren-
tielle entre l’Europe et les Etats-
Unis pose problème. Tout
d’abord, car il peut y avoir soup-
çon d’une motivation politico-
industrielle. Ensuite, car cela

entraîne une lenteur des décisions
– plusieurs dossiers sont encore à
l’étude un peu partout dans le
monde. Enfin, le public est en
droit de se poser une question sim-
ple : qu’est-ce que ce système qui
accepte une fusion aux Etats-Unis
et la refuse en Europe ?

– Pensez-vous que l’on puisse
arriver à une définition univer-
selle de ce que pourrait être le
contrôle de la concurrence ?

– Il faut soit penser en termes
d’“inter-régulation” entre les Etats-
Unis et l’Europe, soit reprendre le
dossier de l’approfondissement de
la concurrence ouvert à Seattle,
lors du sommet de l’Organisation
mondiale du commerce [en décem-
bre 1999], mais qui n’a pas été trai-
té. Cela devient une nécessité de
trouver une solution.

– Ce projet de fusion entre
deux conglomérats n’était-il pas
anachronique dans un contexte
où les grandes entreprises décla-
rent massivement se recentrer
sur une seule activité, leur cœur
de métier ?

– General Electric est un conglo-
mérat qui va contre l’air du temps.
Avec Honeywell, il voulait s’élargir
par intégration d’un autre conglo-
mérat. Les Etats-Unis ont accepté
cette opération, l’Europe l’a refu-
sée, mais cette affaire a tout de
même montré le dynamisme des
groupes multiactivités.

» Même s’il est arrêté dans son
développement, General Electric,
est un groupe vraiment conqué-
rant. Il est troublant de constater
la logique de General Electric
quand on la met en parallèle avec
celle d’Alcatel. M. Tchuruk n’a pas
créé de valeur depuis qu’il est arri-
vé à la tête de la société, il y a huit
ans : le cours d’Alcatel est le même
que celui qu’il avait lorsqu’il a pris
les rênes de l’entreprise. Alcatel,
qui est monoactivité, est en diffi-
culté. N’a-t-on pas enterré trop
vite le modèle des conglomérats ?
La question reste posée. »

Propos recueillis par
Laure Belot

La fusion de General Electric
(GE) et de Honeywell devait être le
couronnement de sa carrière. Jack
Welch, le PDG de GE, a raté son
dernier pari. Ce patron emblémati-
que avait surpris tout le monde, le
10 octobre 2000, en se lançant
dans la plus grosse acquisition
jamais réalisée depuis sa prise de
fonction en 1981 : le rachat de
l’américain Honeywell. Pour ce fai-
re, il avait dans la foulée annoncé
qu’il renonçait à prendre sa retrai-
te prévue en avril 2001.

La petite histoire voulait qu’en
quelques heures, aidé de son fax,
M. Welch ait réussi à contrecarrer
les plans de son rival dans les
moteurs d’avions, United Techno-
logies (maison mère de Pratt
& Whitney), qui convoitait la
même proie. Le 10 octobre 2000,
donc, au moment où le conseil
d’administration de Honeywell

s’apprêtait à entériner l’offre de
rachat d’United Technologies
(40 milliards de dollars), M. Welch
faisait une contre-proposition
supérieure, à 44 milliards de dol-
lars, auprès de Michael Bonsigno-
re, PDG d’Honeywell. Face au
géant de la Bourse – GE est la
première capitalisation mondiale,
loin devant Microsoft– , United
Technologies, qui pèse quinze fois
moins lourd sur le marché, devait
abandonner le combat.

Mais cet épisode sonne
désormais faux dans la légende
personnelle du dirigeant. Jack
Welch, élu plusieurs fois PDG le
plus admiré du monde par la
presse américaine, restera dans
l’histoire comme l’homme qui a
révolutionné le management. De
la méthode systématique de réso-
lution de problèmes à la recherche
de la qualité optimale, en passant
par l’obsession des objectifs et
l’évaluation incessante de ses colla-
borateurs (Le Monde du 20 juin),
M. Welch a imaginé une façon

nouvelle de gérer un groupe pré-
sent dans près d’une vingtaine
d’activités et employant plus de
trois cent treize mille salariés. Des
outils copiés par les plus grands
groupes mondiaux. Sous sa houlet-
te, les bénéfices ont été multipliés
par sept, la capitalisation boursiè-
re par plus de quarante. Un par-
cours modèle qui se termine par
un échec. Jack Welch a-t-il péché
par excés de gourmandise ou
– et ? – d’orgueil ? Jeffrey Immelt,
son successeur, a sans détour,
apporté des éléments de réponse.
« La plus importante chose que
Jack puisse faire maintenant pour
que je prenne réellement les
rênes, c’est de partir » (Le Monde
du 20 juin). Le départ était officieu-
sement prévu pour la mi-septem-
bre, date à laquelle seront
publiées ses mémoires. La presse
économique américaine, si promp-
te à brûler ses icônes, se demande
s’il ne devrait pas partir plus tôt.

L. Be.

Bruxelles met pour la première fois son veto à une fusion 100 % américaine
Approuvé par les autorités antitrust des Etats-Unis, le rapprochement entre General Electric et Honeywell a été rejeté, mardi, par la Commission européenne.

Cette décision relance le débat sur les différences de philosophie entre les droits de la concurrence des deux côtés de l’Atlantique

Le PDG de Honeywell contraint à la démission

ÉLIE COHEN

PROFIL

LE COMBAT DE TROP

CONCURRENCE La Commis-
sion européenne a officiellement
mis son veto, mardi 3 juillet, au pro-
jet de fusion entre General Electric
et Honeywell. b BRUXELLES rejette

ainsi, pour la première fois, un pro-
jet de mariage entre deux groupes
américains, alors que les autorités
antitrust, aux Etats-Unis et dans dou-
ze autres pays, avaient approuvé

l’opération. b POUR JACK WELCH,
PDG de General Electric, il s’agit d’un
échec personnel. Il avait retardé son
départ à la retraite pour présider à
ce mariage, qu’il a impulsé. Michael

Bonsignore, patron de Honeywell, a,
lui, été contraint à la démission dès
mardi. b ELIE COHEN, chercheur au
CNRS, explique dans un entretien au
Monde la différence de philosophie

entre les droits de la concurrence
américain et européen. Il estime
nécessaire une solution pour remé-
dier à ces disparités (lire aussi notre
éditorial page 13).

WASHINGTON
de notre correspondant

Le blocage par Bruxelles de la
fusion entre General Electric (GE)
et Honeywell a fait une première
victime. Le PDG de Honeywell,
Michael Bonsignore, a été contraint
à la démission par son conseil d’ad-
ministration dès mardi 3 juillet. Il
sera remplacé par l’ex-PDG d’Allied
Signals et ancien numéro deux de
GE, qui avait racheté Honeywell fin
1999, Lawrence Bossidy, dans le but
d’y « restaurer la stabilité ». Il paie le
prix d’une fusion ratée, pour laquel-
le il s’était battu jusqu’au bout, pré-
conisant d’ultimes concessions, reje-
tées par Jack Welch, patron de GE,
et de mauvais résultats boursiers
depuis le début de l’année, au ter-
me d’une restructuration qui n’a
pas donné les résultats escomptés.
Le cours de l’action Honeywell a
baissé de 35 % depuis le 21 mai.

Cet échec fragilise beaucoup plus
Honeywell que GE. La société qui a,
à l’unisson avec GE, exprimé sa
« déception », risque d’avoir à
rechercher rapidement un nouveau

partenaire. On parle du fabricant
d’hélicoptères et de moteurs d’avi-
on United Technologies, qui avait
contesté la fusion auprès de Bruxel-
les. Certains analystes n’excluent
pas que des pans entiers de
Honeywell soient mis en vente.

« UN EFFET GLACIAL »
En cette veille de 4 juillet, la fête

nationale américaine, les réactions
ont été rares dans le monde
politique ou à Wall Street. Mais, en
juin, devant l’hostilité du commissai-
re européen Mario Monti à ce
rapprochement, plusieurs personna-
lités avaient critiqué les réticences
européennes. Lors de sa tournée en
Europe, George W. Bush avait expri-
mé sa « préoccupation ». Le séna-
teur démocrate John Rockefeller
avait écrit à la vice-présidente de la
Commission, Loyola de Palacio,
pour se plaindre d’une décision qui
« aura un effet glacial sur toute coopé-
ration transatlantique dans les domai-
nes de l’aviation et de l’espace ».

Sa « frustration grandissante »
face aux « protections juridiques et

aux subventions de la Commission »
en faveur des sociétés européennes
qui bénéficieraient ainsi d’avanta-
ges indus face à leurs concurrentes
américaines est représentative d’un
certain état d’esprit à Washington.
Oubliant le rôle joué par des
sociétés américaines, on y voit un
contentieux s’ajoutant à beaucoup
d’autres – bœuf aux hormones,
défense antimissile, plainte de
Bruxelles auprès de l’Organisation
mondiale du commerce contre les
subventions fiscales aux exporta-
teurs – et la preuve de la mentalité
dirigiste et protectionniste des
Quinze.

Proche de la nouvelle administra-
tion, Simon Serfaty, du Centre
d’études stratégiques et internatio-
nales, juge l’affaire d’autant plus
sérieuse qu’elle risque de susciter
des dérapages politiques, en particu-
lier au Congrès. « Le malaise
s’accentue ici à propos de la nature,
de l’identité et des ambitions de cette
Union qui se fait. »

Patrice de Beer
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SEMAINE après semaine, le
ministre de l’économie et des finan-
ces, Laurent Fabius, continue de fai-
re entendre sa différence. Après
l’ouverture du capital de Gaz de
France (à laquelle il était favora-
ble), et le durcissement des licencie-
ments économiques (qu’il déplo-
re), il devait présenter, mercredi
4 juillet en milieu de journée, plu-
sieurs mesures pour renforcer la
place financière de Paris.

Contrairement à ce que pense
une partie de la gauche plurielle,
« même si des divergences d’appro-
ches ou d’intérêts peuvent exister, il
n’y a pas d’un côté les salariés, de
l’autre les entreprises et leurs respon-
sables : la réussite des uns est liée à
celle des autres », devait déclarer le
ministre devant un parterre de
financiers réunis par l’association
Europlace, présidée par Marc Vie-
not, l’ancien président de la Société
générale. M. Fabius devait indiquer
que les conditions du passage aux
35 heures dans les PME pourraient
être assouplies. « J’ai bon espoir
d’être entendu » sur ce point devait
annoncer M. Fabius. Celui-ci devait
également détailler plusieurs mesu-
res, qui devraient figurer dans le
budget 2002, qui comportera un
« volet spécifique sur la compétitivité
et l’attractivité de notre économie ».

b Le Plan d’épargne en actions
(PEA) : M. Fabius souhaite « favori-
ser les placements en actions de nos
concitoyens pour conforter l’action-
nariat domestique de nos entrepri-
ses ». Mais « pour favoriser l’émer-
gence d’entreprises françaises à voca-
tion européenne et mondiale dont le
centre de gravité puisse se situer sur
notre territoire », le ministre souhai-
te que « le PEA s’ouvre progressive-
ment aux actions de l’Union euro-
péenne ». Créés en 1992, les PEA

rencontrent un vif succès puisque
leur encours dépasse 600 milliards
de francs (plus de 90 milliards
d’euros). Mais à l’heure où les
fusions se multiplient à l’échelle
européenne, les voix étaient de
plus en plus nombreuses pour élar-
gir les PEA. Aujourd’hui, des entre-
prises comme EADS (dont fait par-
tie l’ex-Aerospatiale) de droit néer-
landais, Dexia (ex-Crédit local de
France) devenu société de droit bel-
ge, Altadis (fusion entre Seita et
l’espagnol Tabacalera) devenu
espagnol ou STMicroelectronics
(ex-SGS-Thomson), de droit néer-
landais… ne peuvent pas faire par-
tie d’un PEA. La réforme annoncée
a pour objectif de mettre fin à cette
exclusion. Selon l’entourage du
ministre, celui-ci serait également
favorable à un relèvement du pla-
fond des PEA. Il serait porté de
600 000 francs à 787 000 francs
(120 000 euros).

Par ailleurs, le ministre souhaite
que les Fonds communs de place-
ment à risques (FCPR) et les fonds
communs de placement pour l’in-

novation (FCPI) puissent désor-
mais être éligibles aux PEA, qui
seraient ainsi « plus innovants et
plus européens ». Ces produits desti-
nés à favoriser la nouvelle écono-
mie devraient ainsi bénéficier
d’avantages fiscaux supplémentai-
res.

b Les « impatriés ». Pour favori-
ser l’implantation de sièges sociaux
en France – ou éviter leurs trans-
ferts à l’étranger –, M. Fabius veut
favoriser les « impatriés », ces
cadres et chercheurs étrangers qui
travaillent en France. Le ministre
attendra les conclusions d’un rap-
port commandé au député Michel
Charzat (PS) pour préciser ses
intentions. Mais deux voies sont
étudiées : comme en Grande-Breta-
gne ou aux Pays-Bas, les étrangers
résidant sur le territoire pourraient
être fiscalisés au prorata temporis
de leur présence en France. Com-
me ils ne payent pas d’impôt dans
leur pays d’origine, ce régime est
particulièrement attractif. C’est par-
ce qu’elle en bénéficiait que l’actri-
ce Laetitia Casta s’est installée à

Londres, créant ainsi une polémi-
que sur le « paradis fiscal » britanni-
que. Mais, sans doute parce que ce
sujet est politiquement sensible,
les services de Bercy explorent une
seconde piste : autoriser un abatte-
ment d’impôt qui correspondrait
aux frais d’« impatriation » liés à
l’installation en France.

b Les stock-options. Le terme
est tabou à gauche. C’est pourquoi
le prédécesseur de M. Fabius,
Dominique Strauss-Kahn, avait
créé les fameux Bons de souscrip-
tion de parts de créateurs d’entre-
prise (BSPCE), sorte de stock-
options réservées aux entreprises
de quinze ans non cotées en Bour-
se. Sans être plus explicite,
M. Fabius entend « prolonger » ce
mécanisme afin « d’encourager le
mécanisme de nos entrepreneurs ».

b La diffusion des technolo-
gies. C’est le dernier axe du dis-
cours de M. Fabius. Alors que les
grandes entreprises sont – de très
loin – les principales bénéficiaires
des aides publiques à la recherche,
M. Fabius propose de porter de
5 % à 30 % la part des aides à la
recherche et au développement
industriel versées aux PME. Par
ailleurs, certains secteurs comme
les biotechnologies devraient béné-
ficier « d’améliorations ».

En clôture de son intervention,
M. Fabius a justifié ces aides aux
entreprises, n’hésitant pas à s’inspi-
rer du modèle américain. « Comme
vous, j’ai été frappé de constater
que, pour la première fois, la riches-
se créée par un seul Etat américain,
la Californie qui a fondé sa stratégie
de croissance sur l’innovation, dépas-
se notre PIB national », a-t-il
conclu.

Frédéric Lemaître

La mise en Bourse du Crédit agricole s’accélère

Technip s’empare de Coflexip avec l’aide de l’Etat
LES POUVOIRS publics réorganisent le secteur

parapétrolier. Le groupe d’ingénierie Technip a lancé,
mardi 3 juillet, une offre publique d’achat et d’échan-
ge (OPA-OPE) sur Coflexip, spécialisé dans le para-
pétrolier sous-marin, pour un montant de 3,3 mil-
liards d’euros (21,65 milliards de francs). Il a égale-
ment déposé une OPE sur la holding Isis, qui détient
des participations dans ces deux firmes pour 768 mil-
lions d’euros. Le nouvel ensemble Technip-Coflexip
se hissera parmi les leaders mondiaux du parapétro-
lier, un marché dominé par le franco-américain
Schlumberger et l’américain Halliburton. Il deviendra
le premier européen du secteur en termes de capitali-
sation boursière et prendra la sixième place au niveau
mondial. Son chiffre d’affaires sera d’environ 4,5 mil-
liards d’euros.

L’Etat a joué un rôle déterminant, à travers sa hol-
ding Isis – détenue à 52,8 % par l’Institut français du
pétrole (IFP), un établissement parapublic à statut
d’enseignement professionnel. Isis détient 11,28 % de
Technip, 17 % de Coflexip et 12,3 % de la Compagnie
générale de géophysique (CGG), spécialisée dans la
recherche sismique. Une première étape avait été fran-
chie, en avril 2000, lorsque Technip a pris 29,5 % du
capital de Coflexip, devenant ainsi le premier action-
naire, avec pour engagement de ne pas faire varier cet-
te part pendant un an. Au-delà de cette date, l’entre-
prise était libre d’augmenter ou non sa participation.
Durant l’été, lors d’une rencontre à Bercy avec le pré-
sident de l’IFP, Claude Mandil, également président
d’Isis, les pouvoirs publics ont évoqué un regroupe-
ment dans le parapétrolier. A l’automne, le président
de Technip, Daniel Valot et Claude Mandil ont com-
mencé à étudier le dossier, sans l’assentiment du
patron de Coflexip, Pierre-Marie Valentin. Au début
de l’année, l’idée a été approuvée par le ministre de
l’économie et des finances, Laurent Fabius. Le projet

a également reçu le soutien de Thierry Desmarest, pré-
sident de TotalFinaElf, actionnaire des deux groupes
de services parapétroliers. Avant de lancer l’offre, les
trois conseils d’administration de l’IFP, d’Isis et de
Technip ont approuvé à l’unanimité le projet. Celui
de Coflexip devait se réunir, mercredi 4 juillet, pour se
prononcer sur cette offre « non sollicitée ».

EXAMEN À BRUXELLES
Un certain nombre d’interrogations sont cependant

apparues après l’annonce de cette fusion, notamment
sur d’éventuels abus de position dominante générés
par cette concentration dans le secteur parapétrolier
français. Selon Bercy, le contrôle des règles de concur-
rence dans le cadre de cette opération devrait relever
de la compétence nationale. Cependant, les autorités
de Bruxelles devraient être conduites à examiner le
dossier, compte tenu du chiffre d’affaires réalisé à
l’étranger par ces entreprises.

Par ailleurs, le ministère des finances a obtenu des
assurances auprès de la Commission des opérations
de Bourse (COB) sur la régularité des fluctuations
intervenues sur le titre Isis depuis le début de l’année.
Mis sous surveillance, fin janvier, par la COB, à la
demande de Bercy, le titre Isis, jusqu’alors très décoté
(– 50 % par rapport à ses actifs), a vu son cours passer
de 80 euros en janvier, à 115 euros à veille de l’annon-
ce de la fusion. La COB paraît avoir écarté d’éven-
tuels soupçons de délit d’initiés. La participation de
l’IFP, estimée à 250 millions d’euros, s’est valorisée,
quant à elle, de plus de 200 millions d’euros. Cette
opération confirme un tournant plus volontariste de
l’Etat : un pôle public Isis-IFP initie le rapprochement
de deux entreprises privées via une OPA pas totale-
ment amicale…

Jacques Follorou et Dominique Gallois

Environ 76 % des entreprises employant moins de cinq cents sala-
riés ont commencé leur préparation à l’euro en juin, contre 63 % en
mars, a révélé Laurent Fabius, le ministre de l’économie, des finan-
ces et de l’industrie, mardi 3 juillet, à l’issue de la réunion du Comité
national de l’euro. La préparation des entreprises unipersonnelles a
aussi progressé : 55 % sont à pied d’œuvre, contre 42 % en mars. Le
double affichage des prix et l’acceptation des factures en euros
restent les domaines les plus avancés. Ce n’est pas le cas pour les
paiements scripturaux (chèques et cartes bancaires) en euros. Seule-
ment 14,6 % des comptes bancaires d’entreprises sont en euros. La
monnaie européenne ne représente également que 2,5 % du nombre
total des opérations en matière de paiement. Pour rectifier le tir,
une nouvelle campagne de communication, baptisée « Euros
bienvenus », accueillera les consommateurs chez les commerçants
déjà prêts.

UN CONSEIL d’administration de Montedison a été convoqué pour
mercredi 4 juillet pour étudier les suites de l’OPA lancée par Ital-
energia, société commune de Fiat et d’EDF. Cette dernière a, de son
côté, officiellement, demandé mardi la convocation d’une assemblée
générale exceptionnelle du conglomérat en vue d’obtenir le renou-
vellement de son conseil d’administration et de sa direction. Ces deux
organes dirigeants sont très proches de Mediobanca, hostile à l’OPA
d’Italenergia. En parallèle, Fiat continue son offensive contre Medio-
banca. Le groupe, soutenu par trois autres contestataires – le groupe
pneumatique Pirelli, la banque Intesa et le groupe financier Mittel –, a
demandé la rupture du pacte d’actionnaires qui les liait à Mediobanca
dans la holding HDP, diversifiée dans l’édition et la mode. HDP con-
trôle notamment le principal quotidien italien, le Corriere della serra,
dont les Agnelli ont perdu le contrôle il y a quelques années et sem-
blent intéressés à le reprendre. L’action HDP a gagné 10 % mardi, la
Bourse pariant sur le fait que la bataille qui oppose Fiat à Mediobanca
dans Montedison va s’étendre à cette société.

Philips rachète à Marconi
sa division médicale
PHILIPS a annoncé, mercredi à Amsterdam, le rachat pour 1,1 mil-
liard de dollars (1,3 milliard d’euros) de la division systèmes médicaux
(MS) du groupe britannique Marconi. MS, avec ses deux filiales Medi-
cal Imaging equipment (MIE) et Marconi Healthcare Product (HCP,
spécialisée dans le matériel de radiologie), est dans le diagnostic par
imagerie depuis plus de 85 ans. Son acquisition permettra à la bran-
che médicale du groupe néerlandais, Philips Medical Systems (PMS),
de devenir le numéro deux mondial de la spécialité. Seule MIE, qui
emploie 4 295 personnes et réalise 1 milliard de dollars de chiffre d’af-
faires, intéresse Philips, qui a déjà annoncé qu’il revendrait HCP. Le
groupe avait racheté coup sur coup, en novembre 2000, Agilent Tech-
nologies Healthcare et les laboratoires américains ADAC. Pour Marco-
ni, cette cession tombe à point nommé. Le groupe doit financer des
restructurations annoncées début avril, qui se traduiront notamment
par la suppression de 3 000 emplois sur un an.

Siemens va supprimer 1 600 emplois
supplémentaires en Allemagne
LE CONGLOMÉRAT allemand Siemens a annoncé, mercredi 4 juillet,
une nouvelle mesure de restructuration qui touche, cette fois, sa filia-
le de services informatiques. Près de 1 600 emplois, sur les 15 000 que
compte cette division, seront supprimés d’ici à la fin 2002 en Allema-
gne. Cette réduction d’effectifs fait suite à la fusion de deux entités,
Siemens Business Service, d’une part, et Information Technology,
d’autre part. Déjà, le 26 avril, le groupe avait reconnu être frappé par
le ralentissement des ventes de téléphones mobiles et d’équipement
de télécommunications, et avait présenté un plan de 6 100 suppres-
sions d’emplois, dont 4 000 en Allemagne. En mai, ce chiffre avait été
revu à la hausse et atteignait 8 100. Cette restructuration massive tou-
chait principalement ses filiales de téléphonie fixe et mobile.

LES DIRIGEANTS de la Caisse
nationale du Crédit agricole
(CNCA), chef de file financier de la
banque, devaient présenter, mer-
credi 4 et jeudi 5 juillet, les modali-
tés techniques et arrêter le calen-
drier. Le projet, qui a aussi la béné-
diction de la fédération nationale,
organe de tête – plus politique –,
est soumis aux dirigeants des
49 caisses régionales et à ceux des
filiales, notamment la banque d’in-
vestissement Crédit agricole Indo-
suez (CAI), Prédica (assurance-
vie), Pacifica (assurance domma-
ges), Sofinco (crédit à la consom-
mation). « Le dossier est aujour-
d’hui techniquement et politique-
ment mûr. L’objectif est une intro-
duction en Bourse avant la fin de
l’année », confie la Banque verte.

Le projet a été entériné politique-
ment en octobre 2000, lors du con-
grès de la fédération nationale à
Montpellier. Ce fut alors une vérita-
ble révolution pour un groupe atta-
ché aux principes mutualistes et
coopératifs. Concrètement, la Ban-
que verte va introduire en Bourse
la CNCA. Celle-ci devra racheter
auparavant l’ensemble des filiales
qu’elle ne possède pas encore. Elle
détiendra aussi le quart du capital
de chaque caisse régionale sous for-
me de certificats coopératifs asso-
ciés, sans droits de vote. Un signal
montrant que la CNCA n’intervien-
dra pas dans la gestion des caisses,
ce que craignent ces dernières.
Elles détiendront quelque 70 % du
capital de cette « nouvelle »
CNCA, le flottant étant de 30 %.

Environ 10 % devraient être réser-
vés aux salariés. L’ensemble coté
pourrait être valorisé, à 100 %,
entre 120 et 150 milliards de francs.

PARTIE DÉLICATE
Si le projet a l’aval politique, il

reste à le finaliser et à en définir
les modalités techniques. La partie
s’annonce délicate. Pour mettre en
Bourse la CNCA, il faudra valori-
ser les filiales, mais surtout les cais-
ses régionales. Et ne pas faire de
différence entre celles qui sont
cotées (18 caisses) et les autres. Il
s’agit d’une étape cruciale pour la
Banque verte. Elle devrait simpli-
fier sa montée dans le Crédit lyon-
nais, dont elle détient 10 %.

Pascale Santi

Laurent Fabius, ministre de l’économie et des
finances, devait présenter, mercredi 4 juillet en
milieu de journée, plusieurs mesures destinées à

accroître la compétitivité de la France. Les plans
d’épargne en actions seront élargis aux entrepri-
ses européennes et des mesures fiscales favorise-

ront les cadres « impatriés ». Par ailleurs, le
ministre laisse entrevoir un assouplissement du
régime des stock-options.

La lente mise en place de l’euro

Laurent Fabius veut développer les PEA
et favoriser la diffusion des stock-options

Le ministre de l’économie a « bon espoir » de parvenir à un assouplissement des 35 heures pour les PME

Fiat et EDF souhaitent de nouveaux
dirigeants pour Montedison
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REPRIS en main par le Kremlin,
astreints à une nouvelle « doctrine
de l’information », instrumentalisés
par les oligarques ou les potentats
locaux qui les détiennent, les
médias russes sont aujourd’hui
gagnés par une pratique en pleine
expansion : celle du publireportage
(zakazoukha en russe), devenu une
manne financière considérable
pour la presse. Vanter un nouveau
produit, salir son adversaire dans
la course au poste de gouverneur
d’une région, promouvoir une boî-
te de nuit, ruiner la réputation de
son concurrent sur le marché de
l’aluminium fait partie de la gam-
me de services offerts par les multi-
ples agences en communication
(piar en russe, mot tiré des initiales

« PR » pour public relation en
anglais) qui prospèrent depuis
trois ans en Russie. Moyennant
finance, l’agent se chargera de pla-
cer auprès des rédactions le publire-
portage souhaité.

En février, une agence de commu-
nication pétersbourgeoise passa,
au nom d’une compagnie du nom
de DG Tsentr, commande d’un arti-
cle sur l’ouverture d’un magasin
d’électronique à Moscou. Treize
quotidiens, dont Nezavissimaïa
gazeta, publièrent l’« information »
parmi leurs thèmes du jour, sans en
mentionner le caractère publicitai-
re. Obchtchaïa gazeta se contenta
d’entourer l’article de commande
d’un filet noir, signe imparable de
la zakazoukha (publicité déguisée).
Rossiiskaïa gazeta, l’organe du gou-
vernement – et donc doté par l’Etat
– empocha alors 2 000 dollars (envi-
ron 14 200 francs) pour une paru-
tion en dernière page. Contactés, le
quotidien économique Vedomosti
ainsi que les hebdomadaires Den-
gui et Expert se désengagèrent : ils
avaient demandé des compléments
d’informations qui n’étaient pas
venus.

COMPAGNIE FICTIVE
Et pour cause ! Le magasin n’exis-

tait pas, la compagnie était fictive,
et l’agence Promaco organisa bien-
tôt une conférence de presse pour
révéler son bon coup. Depuis, une
agence de communication, Lobby-
net, publie chaque mois dans le
journal Stringer (détenu par Alexan-
dre Korjakov, l’ancien garde du
corps de Boris Eltsine) une estima-
tion du revenu de la zakazoukha.
Selon l’agence, la palme revient au
quotidien Komsomolskaïa Pravda
dont 70 % des articles publiés sont
des commandes. Le journal aurait
ainsi encaissé 540 000 dollars de

revenus en avril. « La rédaction
fonctionne avec deux ou trois journa-
listes, le reste est constitué de démar-
cheurs qui essaient de placer des arti-
cles payés », explique une piarcht-
chitsa (chargée de communica-
tion). Viennent ensuite Izvestiia
avec 310 000 dollars puis le quoti-
dien Troud avec 280 000 dollars.

En province, la zakazoukha fleu-
rit sur fond de batailles électorales.
Selon une enquête publiée le
5 mars par l’hebdomadaire Expert,
une série d’élections dans la région
de l’Oural aurait coûté aux candi-
dats une centaine de millions de
dollars, dont quelques dizaines de
millions sont tombés dans l’escar-
celle de la presse locale. Des journa-
listes habitués de la « Russie pro-

fonde » expliquent qu’une autre
démarche a également cours :
payer un rédacteur en chef pour
qu’il s’abstienne de publier des arti-
cles compromettants… « Dans la
région de Tioumen, les représentants
des deux candidats au poste de gou-
verneur, Roketski et Sobianine, se
sont entendus avec les médias afin
qu’aucun journal ne publie quoi que
ce soit de compromettant ni sur l’un
ni sur l’autre », explique le journa-
liste Sergueï Borisov du site Inter-
net Free-lance bureau.

« Il est impossible de nos jours de
publier sans contrepartie une infor-
mation politique ou économique »,
explique Igor Iakovenko, secrétai-
re de l’Union des journalistes de
Russie. Pour lui, les salaires trop

bas, des recettes de publicité en
chute libre et l’absence d’organe
de contrôle de l’éthique journalisti-
que sont responsables de cette
situation. Un mystère demeure.
Qui se trouve derrière les fuites de
l’agence Promaco ? Intervenues en
février, celles-ci contribuèrent à
préparer le terrain à la prise d’as-
saut, deux mois plus tard, de la
chaîne d’opposition NTV par Gaz-
prom, son débiteur.

Les révélations de Promaco et
quelques informations opportunes
sur le salaire du présentateur-vedet-
te de la chaîne NTV, Evgueni Kisi-
liov, soit 100 000 dollars mensuels,
contribuèrent à conforter l’homme
de la rue dans son impression. Cel-
le que la bataille entre le Kremlin

(par l’intermédiaire de Gazprom,
détenu à 38 % par l’Etat et géré par
l’administration présidentielle, qui
a plusieurs sièges au conseil d’admi-
nistration) et la télévision NTV de
l’oligarque Vladimir Goussinski –
exilé en Israël – ne relève pas tant
de l’atteinte à la liberté d’expres-
sion que d’une sombre histoire d’in-
térêts financiers. Dans ce contexte,
les fermetures de l’hebdomadaire
Itogui et du quotidien Sevodnia –
propriétés, comme NTV, du grou-
pe Media Most de Vladimir Gous-
sinski – ont été largement ignorées
par le public russe.

Marie Jégo

f www.lemonde.fr/russie

Retrouvez ces cotations sur le site Web :
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 04/07 03/07 31/12

TOKYO NIKKEI 225 12629,02 – 1,47 – 8,39

HONGKONG HANG SENG 13201,98 0,13 – 12,54

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1686,34 – 0,99 – 12,48

SÉOUL COMPOSITE INDEX 73,55 0,62 16,10

SYDNEY ALL ORDINARIES 3372,20 – 0,53 6,89

BANGKOK SET 21,82 .... 17,12

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3319 0,20 – 16,44

WELLINGTON NZSE-40 2051,34 – 0,52 7,87

13201,98

HONGKONG Hang Seng

13867

13506

13146

12785

12424

12063
[ [ [

4 A. 22 M. 4 J.

12629,02

TOKYO Nikkei

14529

14138

13747

13356

12965

12574
[ [ [

4 A. 22 M. 4 J.

105,44

EURO / YEN

112,8

110,3

107,8

105,3

102,8

100,4
[ [ [

4 A. 21 M. 4 J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 03/07 02/07 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10571,11 – 0,21 – 2

ÉTATS-UNIS S&P 500 1234,45 – 0,18 – 6,50

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2140,80 – 0,37 – 13,35

TORONTO TSE INDEX 7748,32 0,15 – 13,27

SAO PAULO BOVESPA 14352,77 .... – 5,94

MEXICO BOLSA 387,22 0,64 22,54

BUENOS AIRES MERVAL 389,11 – 4,19 – 6,64

SANTIAGO IPSA GENERAL 107,77 – 0,04 12,26

CARACAS CAPITAL GENERAL 7486,69 – 0,97 9,69

0,844

EURO / DOLLAR

0,903

0,891

0,879

0,867

0,854

0,842
[ [ [

4 A. 21 M. 4 J.

10571,11

NEW YORK Dow Jones

11337

10967

10597

10226

9856

9485
[ [ [

4 A. 22 M. 3 J.

2140,80

NEW YORK Nasdaq

2313

2178

2043

1908

1773

1638
[ [ [

4 A. 22 M. 3 J.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 04/07 03/07 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4231,25 – 0,30 – 11,34

EUROPE STOXX 50 4053,19 – 0,22 – 11,06

EUROPE EURO STOXX 324 350,68 – 0,22 – 10,50

EUROPE STOXX 653 328,53 – 0,12 – 8,69

PARIS CAC 40 5185,33 – 0,39 – 12,50

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3539,76 – 0,36 – 12

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHÉ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 573,92 – 0,41 – 9,99

BRUXELLES BEL 20 2875,94 – 0,37 – 4,91

FRANCFORT DAX 30 6060,17 0,05 – 5,80

LONDRES FTSE 100 5627,80 – 0,21 – 9,56

MADRID STOCK EXCHANGE 8963,90 – 0,58 – 1,60

MILAN MIBTEL 30 37810,00 0,27 – 13,52

ZURICH SPI 7249,50 0,09 – 10,89

5627,80

LONDRES FT100

5975

5887

5799

5711

5623

5535
[ [ [

4 A. 21 M. 4 J.

5185,33

PARIS CAC 40

5693

5566

5439

5312

5184

5057
[ [ [

4 A. 21 M. 4 J.

6060,17

FRANCFORT DAX 30

6289

6156

6023

5889

5756

5623
[ [ [

4 A. 21 M. 4 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 03/07 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,54 4,32 5,27 5,83
ALLEMAGNE .. 4,52 4,40 5,14 5,71
GDE-BRETAG. 4,88 5,19 5,32 5,04
ITALIE ............ 4,52 4,35 5,54 6,13
JAPON ........... 0,06 0,02 1,28 2,27
ÉTATS-UNIS... 3,84 3,68 5,37 5,70
SUISSE ........... 3,12 3,11 3,37 4,07
PAYS-BAS....... 4,48 4,35 5,29 5,77

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660
FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC.(100).. 3,40750 DRACHME GREC. (100). 1,92503

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 04/07 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 1841 87,63 87,61
Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

04/07 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,80080 0,84465 0,12873 1,40600 0,55508
YEN........................ 124,87500 ..... 105,44000 16,07000 175,56000 69,29500
EURO ..................... 1,18392 0,94841 ..... 0,15245 1,66510 0,65690
FRANC ................... 7,76790 6,21860 6,55957 ..... 10,91765 4,31030
LIVRE ..................... 0,71124 0,56960 0,60055 0,09155 ..... 0,39470
FRANC SUISSE ....... 1,80155 1,44300 1,52180 0,23195 2,53335 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 03/07

COURONNE DANOISE. 7,4457
COUR. NORVÉGIENNE 7,9505
COUR. SUÉDOISE ........ 9,2416
COURONNE TCHÈQUE 33,7670
DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6423
DOLLAR CANADIEN .... 1,2840
DOLLAR HONGKONG . 6,6275
DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0780
FORINT HONGROIS ....242,5800
LEU ROUMAIN.............24790
ZLOTY POLONAIS ........ 3,3829

BOURSES

LE CAC 40 était en hausse de
0,12 %, mercredi 4 juillet au matin,
à 5 211,79 points. Il avait reculé de
1,71 %, la veille. Le DAX de Franc-
fort progressait de son côté de
0,25 %, mercredi matin, à
6 071,93 points. Il avait cédé
0,86 %, mardi. Le Footsie de Lon-
dres se repliait de 0,07 %, mercredi
matin, à 5 636,20 points. Il avait
perdu 1,34 %, mardi.
A Tokyo, l’indice Nikkei a perdu
1,47 %, mercredi, à
12 629,02 points. Aux Etats-Unis,
l’indice Dow Jones a cédé 0,21 %,
mardi, à 10 593,72 points. Le Nas-
daq s’est replié de 0,37 %, à
2 140,80 points.

ÉCONOMIE AFFAIRES

CHANGES-TAUX

L’EURO se maintenait face au
billet vert, mercredi 4 juillet au
matin, affichant 0,8475 dollar.
Dans les premières transactions de
la journée, la devise européenne
avait même atteint brièvement les
0,8501 dollar. De son côté, le yen
se repliait contre la devise américai-
ne, cotant 124,77 yens pour un
dollar.
Sur les marchés obligataires euro-
péens, les rendements se tendaient
nettement, mercredi matin. Le
taux de l’obligation assimilable du
Trésor (OAT) français à dix ans
s’établissait à 5,28 %. Celui du
Bund, son homologue allemand,
s’inscrivait à 5,15 %.

Le publireportage, nouveau mode de perversion de la presse russe
Véritable manne financière, les articles de commande servent autant à promouvoir un produit qu’à déstabiliser un rival politique. Selon l’Union des journalistes
de Russie, des salaires trop bas, la baisse des recettes publicitaires et l’absence d’un organe de contrôle de la déontologie seraient à l’origine de ce phénomène

Les prévisions mitigées
de l’OCDE pour
le chômage en 2001
LA BAISSE régulière du chômage
observée dans les pays développés
devrait être enrayée cette année
par le ralentissement économique,
note l’OCDE dans son rapport
2001 sur les perspectives de l’em-
ploi rendu public mardi. L’OCDE
s’attend à une hausse du chômage
en 2001 aux Etats-Unis et au Japon
et à une baisse dans l’Union euro-
péenne. En Espagne, le nombre de
demandeurs d’emploi a baissé de
17 547 en juin, à 1 460 586, représen-
tant 8,65 % de la population active,
un plus bas depuis décembre 1979,
contre 8,76 % en mai, a indiqué mer-
credi le ministère du travail.

a BCE : « Il n’y a pas de nouvelles
informations depuis la dernière réu-
nion du conseil des gouverneurs de
la BCE justifiant une baisse des taux
d’intérêt pour assurer la stabilité des
prix », a déclaré le président de la
BCE, Wim Duisenberg, lors d’une
audition mardi 3 juillet devant le
Parlement européen.

a FRANCE : le ministre français
de l’économie, Laurent Fabius, a
estimé mardi que l’inflation
devrait pouvoir baisser en France
au second semestre. « Le rebond
de l’inflation au mois de mai était
dû à une hausse assez forte des prix
du pétrole et des prix agricoles », a
expliqué le ministre.

a OPEP : l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole a choisi
mardi, à Vienne, de laisser inchan-
gés ses quotas de production
(24,2 millions de barils par jour).

a JAPON : le ministre japonais
de l’économie, Heizo Takenaka, a
estimé, mercredi 4 juillet, que la
croissance pourrait tomber à zéro
ou 1 % au cours des deux ou trois
prochaines années, qui seront
« une période de forte adaptation
pour l'économie japonaise ».

Le Livre CGT demande l’annulation des accords entre les NMPP et Amaury

INDUSTRIES

b BIOMÉRIEUX-PIERRE
FABRE : le groupe
pharmaceutique français a
définitivement acquis la société
Organon Teknika, pour un
montant de 311,3 millions d’euros,
a-t-il annoncé, mardi 3 juillet.
Cette ex-filiale d’Akzo Nobel est
spécialisée dans les diagnostics
in vitro.

b NISSAN : le constructeur
automobile japonais va créer
une coentreprise en Chine avec
la firme locale Dongfeng pour y
produire de petites voitures
particulières, annonce le
quotidien Asahi Shimbun dans son
édition du 3 juillet.

b APPLE : la firme informatique
américaine abandonne la
fabrication de son modèle haut de
gamme G4 Cube, faute d’une
demande suffisante, précisant
qu’il a une « petite chance » de
lancer un jour un modèle de
G4 Cube plus puissant, mais
qu’aucun projet en ce sens
n’existe aujourd’hui.

SERVICES

b POSTE : l’Agence des services
postaux japonaise envisage de
supprimer quelque
20 000 emplois en cinq ans, afin
de redevenir rentable, dans la
perspective d’une privatisation
souhaitée par le premier ministre,
Junichiro Koizumi.

b CARREFOUR : le groupe de
distribution français a vendu,
mardi 3 juillet, cinq de ses
hypermarchés brésiliens à
Bompreco, filiale
brésilienne de son concurrent
néerlandais Ahold, pour une
somme non divulguée.

b WIND : le conseil
d’administration de l’opérateur
téléphonique italien a approuvé
sa fusion avec Infostrada,
détenu à 44 % par France
Télécom.

b Troud. Propriété du géant
du gaz russe Gazprom, l’ancien
organe des syndicats tire à
2 millions d’exemplaires.
b Komsomolskaïa Pravda.
L’ancien quotidien des Komsomols
(jeunesses communistes) a aussi
une diffusion d’environ 2 millions
d’exemplaires, contre 6 millions à
l’époque soviétique. Il appartient
au groupe Interros, de l’oligarque
Vladimir Potanine.
b Izvestia. L’ancien organe
du gouvernement soviétique
(2 millions d’exemplaires)
est détenu par Vladimir Potanine.
b Nezavissimaïa Gazeta.
« L’Indépendant », créé en 1990
à la faveur de la perestroïka
gorbatchévienne par un groupe
de journalistes, est devenu
la propriété de l’oligarque
en disgrâce Boris Berezovski.
Son tirage tourne autour
de 50 000 exemplaires.

DANS LE CONFLIT qui oppose les Nouvelles
Messageries de la presse parisienne (NMPP), le
groupe Amaury et le Syndicat du Livre CGT, les
accords n’ont été successivement conclus
qu’entre deux des parties. D’abord, les 16 et
17 juin entre les différentes composantes du
Syndicat du Livre et l’éditeur du Parisien et de
L’Equipe. Puis le 29 juin, entre les NMPP et le
groupe Amaury. A chaque fois, l’une des trois
parties s’est estimée gravement lésée. C’est ce
qui est encore ressorti des trois réunions des dif-
férents acteurs – représentants des message-
ries, des éditeurs et des syndicats (les deux bran-
ches du Syndicat du Livre CGT et FO) – qui se
sont tenues, mardi 3 juillet, au Conseil supé-
rieur des messageries de presse (CSMP).

Dans un climat assez tendu, les discussions
ont porté sur la compatibilité juridique des
accords précédemment signés. La frange la
plus dure du Comité intersyndical du Livre pari-
sien CGT a demandé au bureau du CSMP de
considérer l’accord conclu entre les NMPP et le
groupe Amaury, comme « nul », « caduc » et
non conforme à la loi Bichet qui régit le systè-

me coopératif de distribution de la presse en
France depuis 1947.

Deux questions fondamentales ont sous-ten-
du les discussions : la répartition du capital de
la Société de distribution et de ventes du Pari-
sien (SDVP), qui doit distribuer de façon auto-
nome le quotidien d’Ile-de-France, ainsi que la
réelle volonté de mise en place du plan de
modernisation de Paris Diffusion Presse, la
structure très déficitaire de distribution de la
presse des NMPP sur Paris.

« LA CASSE DU SYSTÈME UNIQUE »
Pour que le groupe Amaury reste dans le sys-

tème coopératif de distribution de la presse, le
Syndicat du Livre avait obtenu le 16 juin que
des coopératives de presse entrent à hauteur
de 51 % dans le capital de la SDVP, aux côtés
du groupe Amaury. Le Syndicat du Livre déplo-
re qu’avec l’accord du 29 juin, « les NMPP et
Transport Presse renoncent à prendre la moindre
participation dans la SDVP, qui deviendrait de ce
fait une société privée, totalement indépendante
de la loi Bichet ». Le syndicat redoute à plus

long terme « une séparation de la distribution
des magazines [très rentables] et des quotidiens :
la SDVP créerait un précédent, vite suivie dans le
groupe Amaury par les autres titres, et par éven-
tuellement d’autres éditeurs. Ce qui laisserait la
voie libre à Lagardère-Hachette [opérateur des
NMPP] pour distribuer ses magazines ». Le
représentant des rotativistes et des correcteurs
au Syndicat du Livre, Roland Bingler, juge pour
sa part que l’accord du 29 juin « scelle la casse
du système unique de distribution en France et
porte un coup très dur à la spécificité et à l’origi-
nalité de la presse de notre pays ».

Les discussions entre toutes les parties de-
vaient se poursuivre mercredi. L’éventualité de
bloquer à nouveau la parution des quotidiens
et des publications n’était pas écartée par une
partie du Syndicat du Livre. Le délégué central
CGT des NMPP avait pour sa part laissé enten-
dre, mardi 3 juillet, que la situation pourrait
redevenir conflictuelle si les accords signés
avec le Livre n’étaient pas respectés.

Nicole Vulser

Les titres les plus visés
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Code Cours % Var.04/07 10 h 05 f pays en euros 03/07

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 20,29 ....
BASF AG BE e 46,65 + 0,11
BMW DE e 40 + 0,76
CONTINENTAL AG DE e 16,50 + 0,30
DAIMLERCHRYSLER DE e 55,85 + 0,81
FIAT IT e 25,91 ....
FIAT PRIV. IT e 16,41 ....
MICHELIN FR e 37,88 + 0,72
PEUGEOT FR e 54,10 + 0,46
PIRELLI SPA IT e 3,35 ....
DR ING PORSCHE DE e 406,60 + 0,15
RENAULT FR e 55,60 + 0,63
VALEO FR e 48,85 + 2,05
VOLKSWAGEN DE e 55,85 + 0,63
f DJ E STOXX AUTO P 245,52 + 0,86

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 20,34 – 0,57
ABN AMRO HOLDIN NL e 22,21 – 0,31
ALL & LEICS GB 13,39 – 1,95
ALLIED IRISH BA GB 22,26 + 0,75
ALPHA BANK GR 23,56 – 1,42
B.P.SONDRIO IT e 11 ....
B.P.VERONA E S. IT e 11,49 ....
BANK OF IRELAND GB 19,82 + 0,08
BANK OF PIRAEUS GR 12,40 – 0,64
BANKINTER R ES e 39,83 + 0,63
BARCLAYS PLC GB 36,24 – 1,62
BAYR.HYPO-U.VER DE e 57,70 + 0,35
BBVA R ES e 15,40 – 1,28
BCA AG.MANTOVAN IT e 10,79 ....
BCA FIDEURAM IT e 11,64 ....
INTESABCI IT e 4,16 ....
BCA LOMBARDA IT e 10,20 ....
BCA P.BERG.-C.V IT e 19,29 ....
BCA P.MILANO IT e 4,57 ....
B.P.EMILIA ROMA IT e 35 ....
B.P.NOVARA IT e 7,65 ....
B.P.LODI IT e 11,42 ....
BCA ROMA IT e 4,42 ....
BCO POPULAR ESP ES e 42,03 + 0,10
BCP R PT e 4,48 ....
BIPOP CARIRE IT e 4,56 ....
BK OF SCOTLAND GB 13,79 ....
BNL IT e 3,72 ....
BNP PARIBAS FR e 104,60 + 0,48
BSCH R ES e 10,88 – 1,09
COMIT IT e 6,16 ....
COMM.BANK OF GR GR 42,20 – 0,42
COMMERZBANK DE e 29,75 – 0,34
CREDIT LYONNAIS FR e 44,90 + 1,98
DANSKE BANK DK 20,41 + 0,33
DEUTSCHE BANK N DE e 85,90 + 0,06
DEXIA BE e 18,45 + 0,54
DNB HOLDING NO 5,14 ....
DRESDNER BANK N DE e 53 ....
EFG EUROBK ERGA GR 14,78 – 0,54
ERSTE BANK AT e 58,49 ....
ESPIRITO SANTO PT e 15,97 ....
FOERENINGSSB A SE 13,85 ....
HALIFAX GROUP GB 13,56 – 0,73
HSBC HLDG GB 14,06 – 0,12
IKB DE e 15,64 + 0,26
KBC BANCASSURAN BE e 43,15 + 0,56
LLOYDS TSB GB 11,68 – 0,14
MONTE PASCHI SI IT e 3,70 ....
NAT BANK GREECE GR 33,84 – 0,12
NATEXIS BQ POP. FR e 98,65 + 0,05
NORDEA SE 6,76 ....
ROLO BANCA 1473 IT e 17,79 ....
ROYAL BK SCOTL GB 27,01 + 0,25
S-E-BANKEN -A- SE 11,20 ....
SAN PAOLO IMI IT e 15 ....
STANDARD CHARTE GB 15,65 ....
STE GENERAL-A- FR e 70,40 – 0,28
SVENSKA HANDELS SE 16,66 ....
SWEDISH MATCH SE 5,52 ....
UBS N CH 168,02 – 0,19
UNICREDITO ITAL IT e 5 ....
f DJ E STOXX BANK P 320,99 – 0,16

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 13,52 + 0,22
ACERINOX R ES e 32,86 – 1,47
ALUMINIUM GREEC GR 32,98 ....
ANGLO AMERICAN GB 17,71 ....
ASSIDOMAEN AB SE 24,35 ....
BEKAERT BE e 42,50 – 0,47
BHP BILLITON GB 6,08 + 1,10
BOEHLER-UDDEHOL AT e 44,82 ....
BUNZL PLC GB 8,06 ....
CORUS GROUP GB 1,05 ....
ELVAL GR 4,12 + 0,49
HOLMEN -B- SE 23,21 ....
ISPAT INTERNATI NL e 3,85 ....
JOHNSON MATTHEY GB 17,86 ....
MAYR-MELNHOF KA AT e 52,48 ....
M-REAL -B- FI e 6,95 + 2,21
OUTOKUMPU FI e 10,05 ....
PECHINEY-A- FR e 60,80 – 2,25
RAUTARUUKKI K FI e 4,10 ....
RIO TINTO GB 21,52 ....
SIDENOR GR 3,90 – 1,52
SILVER & BARYTE GR 20,06 ....
SMURFIT JEFFERS GB 2,39 ....
STORA ENSO -A- FI e 12,50 ....
STORA ENSO -R- FI e 12,21 – 3,02
SVENSKA CELLULO SE 25,21 ....
THYSSENKRUPP DE e 15,87 – 1,43
UNION MINIERE BE e 47,06 ....
UPM-KYMMENE COR FI e 33,80 + 0,15
USINOR FR e 13 + 0,15
VIOHALCO GR 10,22 ....
VOEST-ALPINE ST AT e 34,49 ....
WORMS N FR e 19,75 + 1,86
f DJ E STOXX BASI P 182,05 – 0,66

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 166 + 0,61
AKZO NOBEL NV NL e 49,53 – 0,36
BASF AG DE e 46,65 + 0,11
BAYER AG DE e 46,15 – 0,22
BOC GROUP PLC GB 17,11 – 1,81
CELANESE N DE e 24,20 + 0,41
CIBA SPEC CHIMI CH 68,75 + 0,48
CLARIANT N CH 332,76 ....
DSM NL e 41,43 + 0,12
EMS-CHEM HOLD A CH 4853,64 ....
ICI GB 6,83 ....
KEMIRA FI e 6,65 ....
KON. VOPAK NV NL e 25,55 + 1,19
LAPORTE GB 11,53 ....
LONZA GRP N CH 685,88 – 0,19
NORSK HYDRO NO 50 ....
RHODIA FR e 12,51 + 0,08
SOLVAY BE e 57 – 0,35
SYNGENTA N CH 62,48 + 0,21
TESSENDERLO CHE BE e 31,26 – 1,29
f DJ E STOXX CHEM P 380,22 + 0,24

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 191 + 2,19
AZEO FR e 71,95 ....
GBL BE e 300,10 ....
GEVAERT BE e 35 ....
INCHCAPE GB 8,21 + 0,20
KVAERNER -A- NO 8,49 ....
MYTILINEOS GR 6,60 – 0,30
UNAXIS HLDG N CH 163,43 + 0,81
ORKLA NO 21,95 ....
SONAE SGPS PT e 0,88 ....
f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,23 ....
BRITISH TELECOM GB 7,74 – 0,64
CABLE & WIRELES GB 6,71 – 0,49
COLT TELECOM NE GB 8,26 – 0,40
DEUTSCHE TELEKO DE e 27,05 – 0,92
E.BISCOM IT e 68,10 ....
EIRCOM IR e 1,28 – 0,78
ELISA COMMUNICA FI e 19,50 ....
ENERGIS GB 3,34 – 0,99
EQUANT NV NL e 20,80 ....
EUROPOLITAN HLD SE 7,41 ....
FRANCE TELECOM FR e 55,75 – 0,71
HELLENIC TELE ( GR 15,40 + 0,13
KINGSTON COM GB 1,91 + 2,68
KONINKLIJKE KPN NL e 6,97 + 1,01
KPNQWEST NV -C- NL e 11,05 – 0,09
LIBERTEL NV NL e 10,90 – 1,36
MANNESMANN N DE e 204 ....
MOBILCOM DE e 14,24 – 0,70
PANAFON HELLENI GR 6,26 – 1,88
PT TELECOM SGPS PT e 8,55 ....
SONERA FI e 9,10 – 2,05
SWISSCOM N CH 289,77 + 0,68
T.I.M. IT e 6,34 ....
SONG NETWORKS SE 2,40 ....
TDC -B- DK 41,63 ....
TELE2 -B- SE 38,41 ....
TELECEL PT e 9,45 ....
TELECOM ITALIA IT e 10,87 ....
TELECOM ITALIA IT e 5,83 ....
TELIA SE 5,95 ....
TISCALI IT e 9,16 ....
VERSATEL TELECO NL e 3,14 ....
VODAFONE GROUP GB 2,67 – 0,62
f DJ E STOXX TCOM P 545,31 – 0,14

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 43,70 ....
ACS ES e 32,70 + 0,62
AGGREGATE IND GB 1,40 ....
AKTOR SA GR 6,82 + 0,29
AMEY GB 5,38 + 1,25
UPONOR -A- FI e 18,50 ....
AUREA R ES e 20,60 – 0,58
ACESA R ES e 10,93 ....
BOUYGUES FR e 39,11 – 0,74
BPB GB 4,35 ....
BRISA AUTO-ESTR PT e 10,05 ....
BUZZI UNICEM IT e 9,08 ....
NOVAR GB 2,56 ....
CRH PLC GB 34,22 + 2,49
CIMPOR R PT e 23,40 ....
COLAS FR e 65 + 1,33
GRUPO DRAGADOS ES e 14,91 + 0,13
FCC ES e 23,10 + 1,32
GRUPO FERROVIAL ES e 19,87 + 0,10
HANSON PLC GB 8,76 – 0,19
HEIDELBERGER ZE DE e 52,70 ....
HELL.TECHNODO.R GR 6,28 – 1,26
HERACLES GENL R GR 13,98 ....
HOCHTIEF ESSEN DE e 21,60 – 0,23
HOLCIM CH 1302,84 ....
IMERYS FR e 116,30 + 0,26
ITALCEMENTI IT e 9,25 ....
LAFARGE FR e 105,20 + 0,29
MICHANIKI REG. GR 2,43 + 1,25
PILKINGTON PLC GB 1,71 + 0,98
RMC GROUP PLC GB 10,80 ....
SAINT GOBAIN FR e 165 + 0,18
SKANSKA -B- SE 11,15 ....
TAYLOR WOODROW GB 3,01 ....
TECHNIP FR e 145 + 0,35
TITAN CEMENT RE GR 37,40 – 2,65
VINCI FR e 74,30 + 0,07
WIENERBERGER AG AT e 19,70 ....
f DJ E STOXX CNST P 235,90 + 0,11

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 47,26 – 0,63
ADIDAS-SALOMON DE e 71,20 ....
AGFA-GEVAERT BE e 16,85 – 0,47
AIR FRANCE FR e 19,20 – 0,41
AIRTOURS PLC GB 4,74 ....
ALITALIA IT e 1,44 ....
AUSTRIAN AIRLIN AT e 11,69 ....
AUTOGRILL IT e 12,65 ....
BANG & OLUFSEN DK 29,95 ....
BASS GB 12,29 ....
BENETTON GROUP IT e 16,55 ....
BERKELEY GROUP GB 11,85 ....
BRITISH AIRWAYS GB 5,60 – 3,44
BULGARI IT e 13,06 ....
CHRISTIAN DIOR FR e 41,95 ....
CLUB MED. FR e 66,20 + 0,15
COMPASS GROUP GB 9,09 + 1,30
DT.LUFTHANSA N DE e 19,15 – 1,29
ELECTROLUX -B- SE 16,77 ....
EM.TV & MERCHAN DE e 2,35 + 3,52
EMI GROUP GB 6,91 – 0,48
EURO DISNEY FR e 1,08 ....
HERMES INTL FR e 164,40 + 0,86
HILTON GROUP GB 4,12 ....
HDP IT e 5,25 ....
HUNTER DOUGLAS NL e 33,05 – 0,15
KLM NL e 19,80 – 5,49
LVMH FR e 58,60 – 0,68
MEDION DE e 94 – 0,10
MOULINEX FR e 3,95 + 1,28
NH HOTELES ES e 13,38 – 0,15
NXT GB 4,65 – 1,41
P & O PRINCESS GB 6,13 + 1,10
PERSIMMON PLC GB 5,40 ....
PREUSSAG AG DE e 36,50 – 0,54
RANK GROUP GB 3,54 + 0,47
RICHEMONT UNITS CH 3032,29 + 0,33
ROY.PHILIPS ELE NL e 31,82 + 0,22
RYANAIR HLDGS IR e 12,05 ....
SAIRGROUP N CH 64,98 – 0,50
SAS DANMARK A/S DK 11,15 ....
SEB FR e 55,75 – 0,27
SODEXHO ALLIANC FR e 55,50 + 0,27
TELE PIZZA ES e 2,19 + 0,92
THE SWATCH GRP CH 1220,79 + 0,05
THE SWATCH GRP CH 254,33 ....
THOMSON MULTIME PA 38,90 – 0,26
J D WETHERSPOON GB 6,05 ....
WILSON BOWDEN GB 12,38 ....
WM-DATA -B- SE 3,38 ....
WOLFORD AG AT e 18,27 ....

WW/WW UK UNITS IR e 1,05 ....
f DJ E STOXX CYC GO P 136,89 – 0,07

PHARMACIE
ACTELION N CH 36,26 ....
ALTANA AG DE e 44,55 – 0,11
ASTRAZENECA GB 54,38 – 0,67
AVENTIS FR e 89,50 + 0,11
BB BIOTECH CH 91,72 + 1,08
CELLTECH GROUP GB 18,62 – 2,10
ELAN CORP IR e 43,03 ....
ESSILOR INTL FR e 337 ....
FRESENIUS MED C DE e 84,90 + 0,71
GALEN HOLDINGS GB 12,79 ....
GAMBRO -A- SE 7,03 ....
GLAXOSMITHKLINE GB 32,96 – 0,55
H. LUNDBECK DK 27,35 ....
NOVARTIS N CH 42,01 ....
NOVO-NORDISK -B DK 216,23 ....
NOVOZYMES -B- DK 24,31 ....
NYCOMED AMERSHA GB 8,34 ....
ORION B FI e 19 ....
OXFORD GLYCOSCI GB 18,28 ....
PHONAK HLDG N CH 3478,60 – 1,30
QIAGEN NV NL e 26 + 0,15
ROCHE HLDG CH 97,14 + 1,02
ROCHE HOLDING G CH 8401,16 ....
SANOFI SYNTHELA FR e 74,50 + 0,34
SCHERING AG DE e 61,35 + 0,41
SERONO -B- CH 1175,51 ....
SHIRE PHARMA GR GB 20,90 – 3,01
SMITH & NEPHEW GB 5,96 ....
SSL INTL GB 8,31 ....
SULZER AG 100N CH 386,58 – 0,34
SYNTHES-STRATEC CH 699 – 0,56
UCB BE e 40,61 + 1,80
WILLIAM DEMANT DK 34,25 ....
WS ATKINS GB 13,59 – 0,24
ZELTIA ES e 11,85 + 0,77
f DJ E STOXX HEAL 583,20 + 0,17

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,55 – 5,52
BP GB 9,64 + 1,05
CEPSA ES e 13,06 – 0,31
COFLEXIP FR e 171 + 0,77
DORDTSCHE PETRO NL e 3 + 15,38
ENI IT e 7,76 ....
ENTERPRISE OIL GB 9,60 + 0,52
HELLENIC PETROL GR 5,62 – 11,64
LASMO GB 2,99 ....
LATTICE GROUP GB 2,59 ....
OMV AG AT e 102,40 ....
PETROLEUM GEO-S NO 12,14 ....
REPSOL YPF ES e 19,34 + 0,78
ROYAL DUTCH CO NL e 67,42 + 0,33

SAIPEM IT e 6,36 ....
SHELL TRANSP GB 9,62 + 0,52
TOTAL FINA ELF FR e 160,80 + 0,69
IHC CALAND NL e 57,05 – 0,09
f DJ E STOXX ENGY P 356,46 + 0,34

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 17,99 – 2,87
ALMANIJ BE e 43,45 + 0,12
ALPHA FINANCE GR 44,90 ....
AMVESCAP GB 20,44 ....
BHW HOLDING AG DE e 33,60 – 0,88
BPI R PT e 2,75 ....
BRITISH LAND CO GB 8,24 ....
CANARY WHARF GR GB 8,86 ....
CATTLES ORD. GB 4,97 + 1,01
CLOSE BROS GRP GB 13,84 ....
COBEPA BE e 63 ....
CONSORS DISC-BR DE e 22,80 – 0,87
CORP FIN ALBA ES e 25,50 ....
CS GROUP N CH 198,87 – 0,16
DEPFA-BANK DE e 79,80 + 0,69
DAB BANK AG DE e 16 + 0,25
DROTT -B- SE 12,23 ....
EURAZEO FR e 67,35 – 1,61
FINAXA FR e 99,20 – 0,50
FORTIS (B) BE e 28,80 + 0,35
FORTIS (NL) NL e 28,69 – 0,28
GECINA FR e 96,65 + 0,26
GIMV BE e 38,85 – 2,75
GREAT PORTLAND GB 4,72 ....
HAMMERSON GB 7,96 ....
ING GROEP NL e 77,20 ....
LAND SECURITIES GB 14,37 ....
LIBERTY INTL GB 8,86 ....
MAN GROUP GB 15,83 ....
MARSCHOLLEK LAU DE e 125,50 – 0,95
MEDIOBANCA IT e 13,30 ....
METROVACESA ES e 16,50 + 0,06
MONTEDISON IT e 2,96 ....
PROVIDENT FIN GB 12,64 ....
REALDANMARK DK 71,18 ....
RODAMCO EUROPE NL e 43,45 ....
RODAMCO NORTH A NL e 45,60 – 1,30
SCHRODERS GB 14,37 ....
SIMCO N FR e 76,50 ....
SLOUGH ESTATES GB 5,70 ....
UNIBAIL FR e 65,10 + 0,15
VALLEHERMOSO ES e 7,53 – 0,40
WCM BETEILIGUNG DE e 11,80 – 0,84
f DJ E STOXX FINS P 286,78 + 0,13

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 7,41 ....
ASSOCIAT BRIT F GB 7,66 ....
BBAG OE BRAU-BE AT e 44,80 ....

BRAU-UNION AT e 44,84 ....
CADBURY SCHWEPP GB 7,86 ....
CARLSBERG -B- DK 53,05 ....
CARLSBERG AS -A DK 48,35 ....
COCA COLA HBC GR 13,12 – 0,61
DANISCO DK 44,86 + 0,91
DANONE FR e 158,90 + 0,70
DELTA HOLDINGS GR 7 + 2,64
DIAGEO GB 13,22 + 0,13
ELAIS OLEAGINOU GR 19,50 ....
ERID.BEGH.SAY FR e 97 ....
HEINEKEN HOLD.N NL e 43,30 ....
HELLENIC SUGAR GR 7,26 ....
KAMPS DE e 11,48 + 1,59
KERRY GRP-A- GB 22,18 + 0,38
KONINKLIJKE NUM NL e 45,39 – 0,04
MONTEDISON IT e 2,96 ....
NESTLE N CH 2467,84 ....
PARMALAT IT e 1,82 ....
PERNOD RICARD FR e 79,90 + 1,27
RAISIO GRP -V- FI e 1,38 + 2,22
SCOTT & NEWCAST GB 9 – 0,91
SOUTH AFRICAN B GB 8,89 ....
TATE & LYLE GB 4,67 – 3,10
TOMKINS GB 3,12 ....
UNILEVER NL e 69 + 0,66
UNILEVER GB 9,92 – 0,17
UNIQ GB 3,41 ....
WHITBREAD GB 10,42 ....
f DJ E STOXX F & BV P 261,25 + 0,26

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 84,01 ....
ADECCO N CH 700,97 ....
AEROPORTI DI RO IT e 9,14 ....
AGGREKO GB 7,99 ....
ALSTOM FR e 33,51 + 0,33
ALTRAN TECHNO FR e 53,05 + 0,09
ALUSUISSE GRP N CH 826,99 ....
ASSA ABLOY-B- SE 16,72 ....
ASSOC BR PORTS GB 6,58 ....
ATLAS COPCO -A- SE 24,08 ....
ATLAS COPCO -B- SE 23,59 ....
ATTICA ENTR SA GR 7,76 + 0,78
BAA GB 11,06 + 1,52
BBA GROUP PLC GB 4,12 ....
BTG GB 20,93 ....
CIR IT e 1,59 ....
CAPITA GRP GB 7,83 ....
CDB WEB TECH IN IT e 3,94 ....
CGIP FR e 34,88 + 3,35
COOKSON GROUP P GB 0,23 – 89,39
DAMPSKIBS -A- DK 7924,04 ....
DAMPSKIBS -B- DK 8904,47 – 0,15
DAMSKIBS SVEND DK 11550,29 + 1,18
E.ON AG DE e 60,50 ....
EADS SICO. FR e 22,31 – 0,36

ELECTROCOMPONEN GB 9,47 ....
EPCOS DE e 63,80 – 0,16
EUROTUNNEL FR e 1,23 + 0,82
EXEL GB 13,26 – 0,13
XANSA GB 5,13 ....
GROUP 4 FALCK DK 135,65 ....
FINMECCANICA IT e 1,08 ....
FINNLINES FI e 24 ....
FKI GB 4,52 – 2,16
FLS IND.B DK 13,23 ....
FLUGHAFEN WIEN AT e 38,45 ....
GAMESA ES e 25 + 1,21
GKN GB 11,33 ....
HAGEMEYER NV NL e 22,78 ....
HALKOR GR 4,10 ....
HAYS GB 2,94 – 0,56
HEIDELBERGER DR DE e 56,80 – 0,87
HUHTAMAEKI VAN FI e 30 ....
IFIL IT e 7,44 ....
IMI PLC GB 3,92 ....
INDRA SISTEMAS ES e 10,23 – 0,20
IND.VAERDEN -A- SE 20,34 ....
INVESTOR -A- SE 15,31 ....
INVESTOR -B- SE 15,04 ....
ISS DK 69,44 ....
JOT AUTOMATION FI e 0,52 + 1,96
KINNEVIK -B- SE 24,45 ....
COPENHAGEN AIRP DK 92 ....
KONE B FI e 84 ....
LEGRAND FR e 226,10 – 0,09
LINDE AG DE e 50,60 + 0,20
MAN AG DE e 25,75 + 0,59
MG TECHNOLOGIES DE e 12,15 – 0,82
WARTSILA CORP A FI e 24,50 ....
METSO FI e 13,15 – 0,38
MORGAN CRUCIBLE GB 5,25 ....
TELE2 -B- SE 38,41 ....
NKT HOLDING DK 24,85 + 0,54
EXEL GB 13,26 – 0,13
PACE MICRO TECH GB 6,20 – 1,06
PARTEK FI e 11,20 ....
PENINS.ORIENT.S GB 4,39 + 1,93
PERLOS FI e 10,95 ....
PREMIER FARNELL GB 4,37 ....
RAILTRACK GB 5,80 + 8,39
RANDSTAD HOLDIN NL e 12,50 – 1,96
RENTOKIL INITIA GB 3,99 – 2,04
REXAM GB 5,20 ....
REXEL FR e 71 + 1,43
RHI AG AT e 22,11 ....
RIETER HLDG N CH 278,94 + 0,47
ROLLS ROYCE GB 3,84 – 1,70
SANDVIK SE 24,13 ....
SAURER N CH 383,96 + 1,04
SCHNEIDER ELECT FR e 65,25 + 0,31
SEAT PAGINE GIA IT e 1,24 ....
SECURICOR GB 2,74 ....
SECURITAS -B- SE 20,72 ....
SERCO GROUP GB 6,65 ....

SGL CARBON DE e 40,60 – 0,73
SHANKS GROUP GB 2,84 ....
SIDEL FR e 47,49 – 3,08
INVENSYS GB 2,19 ....
SINGULUS TECHNO DE e 23,81 – 1
SKF -B- SE 19,31 ....
SMITHS GROUP GB 13,92 + 0,36
SOPHUS BEREND - DK 31,29 ....
SPIRENT GB 3,44 – 6,76
TECAN GROUP N CH 1056,71 ....
TPI ES e 5,58 + 0,54
THALES FR e 43,54 + 0,90
TOMRA SYSTEMS NO 18,11 ....
TRAFFICMASTER GB 1,69 ....
UNAXIS HLDG N CH 163,43 + 0,81
VA TECHNOLOGIE AT e 35,63 ....
VEDIOR NV NL e 11,15 ....
VESTAS WIND SYS DK 54,66 – 0,49
VINCI FR e 74,30 + 0,07
VIVENDI ENVIRON FR e 48,84 – 1,13
VOLVO -A- SE 17,31 ....
VOLVO -B- SE 18,23 ....
f DJ E STOXX IND GO P 411,34 – 0,08

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 1,83 ....
AEGON NV NL e 33,78 + 0,90
AGF FR e 68,30 + 0,44
ALLEANZA ASS IT e 12,75 ....
ALLIANZ N DE e 337,80 + 0,39
ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....
AXA FR e 34,77 + 0,14
BALOISE HLDG N CH 1173,54 + 0,34
BRITANNIC GB 15,57 ....
CGNU GB 15,82 ....
CNP ASSURANCES FR e 37,91 – 2,74
CORP MAPFRE R ES e 24,95 – 0,20
ERGO VERSICHERU DE e 173 – 0,57
ETHNIKI GEN INS GR 11 ....
EULER FR e 55 – 0,09
CODAN DK 92,67 ....
FORTIS (B) BE e 28,80 + 0,35
GENERALI ASS IT e 36,65 ....
GENERALI HLD VI AT e 152 ....
INDEPENDENT INS GB 0,10 ....
INTERAM HELLEN GR 19,08 – 4,60
IRISH LIFE & PE GB 13,92 ....
FONDIARIA ASS IT e 6,02 ....
LEGAL & GENERAL GB 2,69 ....
MEDIOLANUM IT e 12,51 ....
MUENCH RUECKVER DE e 335,50 + 0,60
SCHW NATL VERS CH 641,90 ....
POHJOLA GRP.B FI e 23,85 + 2,36
PRUDENTIAL GB 14,02 ....
RAS IT e 14,56 ....
ROYAL SUN ALLIA GB 8,32 – 4,57
SAI IT e 16,36 ....

SAMPO-LEONIA -A FI e 10 – 1,77
SWISS RE N CH 2410,08 + 0,05
SCOR FR e 53 + 0,28
SKANDIA INSURAN SE 11,20 ....
ST JAMES’S PLAC GB 6,45 – 1,77
STOREBRAND NO 8,43 ....
SWISS LIFE REG CH 762,67 + 0,17
TOPDANMARK DK 32,23 ....
ZURICH FINL SVC CH 399,71 + 0,33
f DJ E STOXX INSU P 406,21 + 0,18

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 11,50 – 1,56
CANAL PLUS FR e 3,50 – 1,41
CAPITAL RADIO GB 11,06 ....
CARLTON COMMUNI GB 5,70 ....
DLY MAIL & GEN GB 12,44 ....
ELSEVIER NL e 15,08 ....
EMAP PLC GB 12,29 ....
FOX KIDS EUROPE NL e 9,35 ....
FUTURE NETWORK GB 0,68 ....
GRANADA GB 2,51 – 2,58
GRUPPO L’ESPRES IT e 4,69 ....
GWR GROUP GB 5,28 + 1,92
HAVAS ADVERTISI FR e 13,55 + 1,50
INDP NEWS AND M IR e 2,32 – 2,11
INFORMA GROUP GB 5,10 ....
LAGARDERE SCA N FR e 56,25 + 1,26
LAMBRAKIS PRESS GR 6,62 + 0,30
M6 METROPOLE TV FR e 25,40 + 2,50
MEDIASET IT e 10,35 ....
MODERN TIMES GR SE 27,81 ....
MONDADORI IT e 8,61 ....
NRJ GROUP FR e 17,52 – 1,52
PEARSON GB 19,49 ....
PRISA ES e 12,52 – 0,16
PROSIEBEN SAT.1 DE e 17 ....
PT MULTIMEDIA R PT e 12,10 ....
PUBLICIS GROUPE FR e 29,25 + 0,17
PUBLIGROUPE N CH 390,52 ....
REED INTERNATIO GB 10,63 ....
REUTERS GROUP GB 15,10 – 0,22
RTL GROUP LU e 77,50 ....
SMG GB 3,07 + 0,54
SOGECABLE R ES e 24,15 + 0,62
TAYLOR NELSON S GB 3,49 ....
TELEFONICA ES e 15,02 – 0,40
TELEWEST COMM. GB 1,50 – 1,10
TF1 FR e 34,29 – 0,64
TRINITY MIRROR GB 6,83 ....
UNITED PAN-EURO NL e 2,78 – 0,71
UTD BUSINESS ME GB 11,85 ....
VIVENDI UNIVERS FR e 70,95 + 0,64
VNU NL e 41,95 – 0,19
WOLTERS KLUWER NL e 31,21 – 0,16
WPP GROUP GB 11,51 – 1,70
f DJ E STOXX MEDIA P 377,61 + 0,44

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 36,92 – 0,30
ALTADIS ES e 17,04 + 0,12
AMADEUS GLOBAL ES e 7,22 – 0,41
ATHENS MEDICAL GR 3,86 – 2,53
AUSTRIA TABAK A AT e 82,50 ....
AVIS EUROPE GB 2,33 ....
BEIERSDORF AG DE e 123,25 + 0,04
BIC FR e 44,49 + 0,86
BRIT AMER TOBAC GB 8,94 + 0,75
CASINO GP FR e 99,25 + 0,30
CLARINS FR e 87,30 ....
DELHAIZE BE e 68,35 + 0,59
COLRUYT BE e 42,86 – 1,13
FIRSTGROUP GB 5,86 ....
FREESERVE GB 1,58 ....
GALLAHER GRP GB 7,29 + 0,92
GIB BE e 45,12 – 3,98
GIVAUDAN N CH 323,90 + 0,20
HENKEL KGAA VZ DE e 68,70 ....
IMPERIAL TOBACC GB 13,32 – 0,87
JERONIMO MARTIN PT e 7,76 ....
KESKO -B- FI e 8,40 ....
L’OREAL FR e 78,50 + 0,51
LAURUS NV NL e 5,70 + 1,79
MORRISON SUPERM GB 3,44 ....
RECKITT BENCKIS GB 17 ....
SAFEWAY GB 6,38 – 1,54
SAINSBURY J. PL GB 7,23 + 0,46
STAGECOACH HLDG GB 1,28 + 1,32
TERRA LYCOS ES e 8,97 – 0,33
TESCO PLC GB 4,24 + 0,79
TNT POST GROEP NL e 24,46 – 0,73
WANADOO FR e 5,98 + 0,67
f DJ E STOXX N CY G P 415,84 + 0,17

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 8,99 ....
AVA ALLG HAND.G DE e 40,30 + 0,50
BOOTS CO PLC GB 11,58 + 16,17
BUHRMANN NV NL e 11,05 – 0,36
CARREFOUR FR e 63,45 + 0,71
CASTO.DUBOIS FR e 62,80 – 0,08
CC CARREFOUR ES e 16,35 ....
CHARLES VOEGELE CH 131,27 ....
D’IETEREN SA BE e 191 + 2,19
DEBENHAMS GB 7,54 ....
DIXONS GROUP GB 3,87 + 0,87
GAL LAFAYETTE FR e 179,80 + 1,01
GEHE AG DE e 48,60 + 0,41
GREAT UNIV STOR GB 10,13 ....
GUCCI GROUP NL e 98 + 0,51
HENNES & MAURIT SE 20,23 ....
KARSTADT QUELLE DE e 36 – 0,14
KINGFISHER GB 6,31 – 0,26
MARKS & SPENCER GB 4,25 – 0,39
MATALAN GB 8,06 – 1,22
METRO DE e 44 – 0,90
NEXT PLC GB 15,28 ....
PINAULT PRINT. FR e 175,90 + 0,80
SIGNET GROUP GB 1,33 ....
VALORA HLDG N CH 220,53 ....
VENDEX KBB NV NL e 14,85 + 0,68
W.H SMITH GB 8,79 ....
WOLSELEY PLC GB 8,86 ....
f DJ E STOXX RETL P 327,35 + 0,57

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 29,73 – 0,80
ALCATEL-A- FR e 23,90 – 3,43
ALTEC SA REG. GR 3,60 – 0,55
ARM HOLDINGS GB 4,20 – 4,17
ARC INTERNATION GB 1,08 ....
ASML HOLDING NL e 25,90 – 0,58
BAAN COMPANY NL e 2,69 ....
BALTIMORE TECH GB 0,45 ....
BAE SYSTEMS GB 5,65 – 1,16
BROKAT DE e 2,47 + 0,82
BULL FR e 1,73 – 2,26
BUSINESS OBJECT FR e 26,99 + 0,67
CAP GEMINI FR e 84 – 1,18
COMPTEL FI e 9,95 ....
DASSAULT SYST. FR e 45,28 + 1,39
ERICSSON -B- SE 6,60 ....
F-SECURE FI e 0,92 ....
FILTRONIC GB 2,46 – 0,67
FINMATICA IT e 15,90 ....
GETRONICS NL e 4,85 – 0,41
GN GREAT NORDIC DK 10,27 – 1,29
INFINEON TECHNO DE e 28,95 – 0,86
INFOGRAMES ENTE FR e 19,82 + 0,20
INTRACOM R GR 16,54 ....
KEWILL SYSTEMS GB 1,58 ....
LEICA GEOSYSTEM CH 340,64 – 0,19
LOGICA GB 12,76 – 7,47
LOGITECH INTL N CH 374,11 – 1,21
MARCONI GB 4,07 ....
NOKIA FI e 25,80 – 3,01
OCE NL e 12,35 – 0,40
OLIVETTI IT e 2,22 ....
PSION GB 1,50 ....
SAGE GRP GB 3,17 – 23,60
SAGEM FR e 62,40 + 1,46
SAP AG DE e 157,70 – 0,06
SAP VZ DE e 153,99 ....
SEMA GB 9,27 ....
SEZ HLDG N CH 691,78 ....
SIEMENS AG N DE e 72,95 – 0,75
MB SOFTWARE DE e 1,44 + 0,70
SPIRENT GB 3,44 – 6,76
STMICROELEC SIC FR e 39 + 0,18
THINK TOOLS CH 20,28 ....
THUS GB 0,66 ....
TIETOENATOR FI e 26,25 ....
f DJ E STOXX TECH P 505,04 – 1,62

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 8,78 ....
AEM IT e 2,37 ....
BRITISH ENERGY GB 4,44 ....
CENTRICA GB 3,61 + 1,40
EDISON IT e 11,44 ....
ELECTRABEL BE e 239 + 0,63
ELECTRIC PORTUG PT e 2,83 ....
ENDESA ES e 18,80 + 0,80
ENEL IT e 3,67 ....
EVN AT e 35,61 ....
FORTUM FI e 5,15 ....
GAS NATURAL SDG ES e 19,45 + 0,36
HIDRO CANTABRIC ES e 24,81 ....
IBERDROLA ES e 15,02 – 0,27
INNOGY HOLDINGS GB 3,67 ....
ITALGAS IT e 10,39 ....
KELDA GB 6,18 ....
NATIONAL GRID G GB 8,77 ....
INTERNATIONAL P GB 4,98 – 0,66
OESTERR ELEKTR AT e 95,49 ....
PENNON GROUP GB 9,94 ....
POWERGEN GB 11,93 ....
SCOTTISH POWER GB 8,56 ....
SEVERN TRENT GB 12,31 ....
SUEZ FR e 37,66 – 0,05
SYDKRAFT -A- SE 25,43 ....
SYDKRAFT -C- SE 21,10 ....
FENOSA ES e 21,70 + 1,31
UNITED UTILITIE GB 10,87 + 0,62
VIRIDIAN GROUP GB 11,16 ....
f DJ E STOXX PO SUP P 323,09 + 0,3
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(Publicité)

b Le titre de l’équipementier bri-
tannique de télécommunications
Marconi a subi, mardi 3 juillet,
une sévère correction. Il a terminé
la séance en recul de 6,80 %, à
245 pence. Les investisseurs ont
réagi à la révision à la baisse des
recommandations des analystes de
Morgan Stanley, et à la cession de
ses activités médicales à Philips
(lire page 17).
b L’opérateur de télécommunica-
tions néerlandais KPN a vu son
titre progresser de 3 %, à
6,90 euros, mardi à Amsterdam.
Les rumeurs sur une éventuelle
fusion avec son homologue belge,
Belgacom, continuent de circuler,
bien que KPN ait démenti mardi

être entré en phase finale de négo-
ciations.
b A Milan, mardi, l’action Fiat se
négociait en hausse et progressait
de 2,24 %, à 25,91 euros. Italener-
gia, la holding qu’il a créée avec
EDF, a marqué des points décisifs
pour la prise de contrôle du
conglomérat Montedison.
b L’action du groupe Swissair a
chuté de 5,24 %, à 99,5 francs suis-
ses, mardi. Le président de Swis-
sair, Mario Corti, a annoncé, le
même jour dans la matinée, que
l’Etat belge venait de rejeter une
nouvelle proposition financière
que le groupe suisse lui avait sou-
mise la veille au sujet de la compa-
gnie aérienne belge Sabena.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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PaiementCours Cours % Var.France f dernieren euros en francs veille coupon (1)

ACCOR ................... w 47,39 310,86 – 0,36 14/06
AGF ........................ w 68,10 446,71 +0,15 06/06
AFFINE(EXIMM ..... 39,59 259,69 – 0,03 01/06
AIR FRANCE G ....... w 19,15 125,62 – 0,67 29/09

AIR LIQUIDE........... w 166,70 1093,48 +1,03 10/05
ALCATEL................. w 23,56 154,54 – 4,81 07/05
ALCATEL O ............. 13,20 86,59 – 5,04 07/05
ALSTOM ................. w 33,30 218,43 – 0,30 11/09
ALTRAN TECHN .... w 53,30 349,63 +0,57 02/07
ATOS ORIGIN......... w 83,80 549,69 +0,18 ...
ARBEL..................... ... ... ... 01/07
AVENTIS ................. w 89,30 585,77 – 0,11 25/06
AXA ......................... w 34,72 227,75 ... 14/05
BAIL INVESTI.......... w 125,10 820,60 – 2,11 31/05
BAZAR HOT. V........ ... ... ... 05/06
BEGHIN SAY .......... w 36,01 236,21 +1,09 ...
BIC.......................... w 44 288,62 – 0,25 15/06
BIS .......................... ... ... ... 01/07
BNPPARIBAS.......... w 104,60 686,13 +0,48 11/06
BOLLORE................ w 255 1672,69 – 0,04 26/06
BOLLORE INV......... 54,80 359,46 +1,48 26/06
BONGRAIN ............ ... ... ... 11/05
BOUYGUES ............ w 39,19 257,07 – 0,53 08/06
BOUYGUES OFF..... w 50 327,98 – 2,82 31/05
BULL# ..................... w 1,77 11,61 ... ...
BUSINESS OBJ ....... w 26,50 173,83 – 1,16 ...
B T P (LA CI............. ... ... ... 15/07
BURELLE (LY) ......... 63,20 414,56 ... 12/06
CANAL + ................. w 3,55 23,29 ... 02/05
CAP GEMINI........... w 83,35 546,74 – 1,94 18/05
CARBONE-LORR.... w 43,71 286,72 – 0,30 09/05
CARREFOUR .......... w 63,55 416,86 +0,87 03/05
CASINO GUICH...... w 98,80 648,09 – 0,15 11/06
CASINO GUICH...... 68,20 447,36 +0,29 11/06
CASTORAMA DU ... w 62,55 410,30 – 0,48 11/06
CEA INDUSTRI....... 227,60 1492,96 +1,83 17/07
CEGID (LY) ............. 97 636,28 ... 20/06
CEREOL .................. w 24,32 159,53 – 2,91 ...
CERESTAR.............. w 25,50 167,27 – 3,04 ...
CFF.RECYCLIN ....... 49,55 325,03 +0,10 30/03
CGIP ....................... w 34,40 225,65 +1,93 08/06
CHARGEURS EX..... 83 544,44 ... ...
CHRISTIAN DA ...... a 107,10 702,53 – 0,65 04/07
CHRISTIAN DI........ w 42,31 277,54 +0,86 05/06
CIC -ACTIONS ........ 118 774,03 ... 06/06
CIMENTS FRAN..... w 50,80 333,23 +0,40 20/06
CLARINS................. w 86,50 567,40 – 0,92 21/07
CLUB MEDITER ..... w 66,80 438,18 +1,06 20/03
CNP ASSURANC .... w 38,65 253,53 – 0,85 15/06
COFACE.................. w 79,55 521,81 +0,70 14/05
COFLEXIP ............... w 173 1134,81 +1,94 05/06
COLAS..................... w 65 426,37 +1,33 29/05
CONTIN.ENTRE..... 49 321,42 +1,03 13/06
CPR......................... 58 380,46 ... ...
CRED.FON.FRA...... 12,89 84,55 +0,55 03/07
CREDIT LYONN ..... w 45,19 296,43 +2,63 09/05
CS COM.ET SY........ 8,65 56,74 +3,22 ...
DAMART ................ 79 518,21 ... 20/12
DANONE................ w 157,60 1033,79 – 0,13 06/06
DASSAULT-AVI....... 290 1902,28 – 0,31 10/05
DASSAULT SYS....... w 44,60 292,56 – 0,13 25/06
DEVEAUX(LY)# ....... 73,45 481,80 – 1,41 02/07
DEV.R.N-P.CA......... 14,50 95,11 ... 18/06
DMC (DOLLFUS..... 9,95 65,27 +0,51 20/06
DYNACTION .......... 28 183,67 +1,38 10/07
EIFFAGE ................. w 77,05 505,41 – 1,85 30/04
ELIOR ..................... w 13,01 85,34 +0,08 23/04
ELEC.MADAGAS..... 22,90 150,21 +0,97 ...
ENTENIAL(EX......... 36,51 239,49 – 0,05 06/06
ERAMET ................. w 36,70 240,74 ... 15/06
ESSILOR INTL ........ w 333,60 2188,27 – 1,01 21/05

ESSO ...................... 81,40 533,95 +0,49 27/06
EULER.................... w 55 360,78 – 0,09 02/05
EURAZEO............... w 68,30 448,02 – 0,22 26/04
EURO DISNEY ....... w 1,07 7,02 – 0,93 30/09
EUROTUNNEL ...... w 1,22 8 ... ...
FAURECIA.............. w 67,10 440,15 +1,36 06/07
FIMALAC................ w 44,81 293,93 – 0,42 07/06
F.F.P. (NY).............. 118 774,03 ... 14/06
FINAXA .................. 104 682,20 +4,31 27/06
FONC.LYON.#........ 31,74 208,20 +0,76 28/05
FRANCE TELEC ..... w 55,10 361,43 – 1,87 14/06
FROMAGERIES...... 103 675,64 +0,10 19/07
GALERIES LAF ....... w 179,80 1179,41 +1,01 13/06
GAUMONT # ......... 43,75 286,98 +0,57 11/05
GECINA.................. w 97,30 638,25 +0,93 20/06
GENERALE DE....... 20 131,19 ... ...
GEOPHYSIQUE...... w 61,10 400,79 +1,58 12/07
GFI INFORMAT ..... w 18,84 123,58 +3,23 25/07
GRANDVISION...... w 22,25 145,95 – 0,13 31/05
GROUPE ANDRE... 119 780,59 – 1,65 31/05
GROUPE GASCO ... 81,45 534,28 ... 30/05
GR.ZANNIER ( ....... 93,30 612,01 – 2,51 02/07
GROUPE PARTO.... 75,50 495,25 +0,67 10/04
GUYENNE GASC ... w 86,25 565,76 +0,52 07/06
HAVAS ADVERT ..... w 13,26 86,98 – 0,67 24/05
IMERYS .................. w 116,20 762,22 +0,17 02/07
IMMOBANQUE ..... 130 852,74 +3,17 12/06
IMMEUBLES DE .... ... ... ... 02/06
INFOGRAMES E .... w 19,69 129,16 – 0,46 ...
IM.MARSEILLA ...... ... ... ... 05/03
INGENICO ............. w 23,09 151,46 +0,65 03/07
ISIS ......................... w 152,20 998,37 +0,93 29/06
JC DECAUX ............ w 16,25 106,59 +2,20 ...
KAUFMAN ET B..... w 19,83 130,08 +1,54 01/06
KLEPIERRE ............ w 102,20 670,39 – 0,29 20/04
LAFARGE ............... w 104,80 687,44 – 0,10 05/07
LAGARDERE .......... w 55,95 367,01 +0,72 25/05
LAPEYRE ................ w 54,15 355,20 – 1,55 05/06
LEBON (CIE) .......... ... ... ... 16/05
LEGRAND .............. w 226,60 1486,40 +0,13 02/02
LEGRAND ADP...... 182,80 1199,09 – 0,33 02/02
LEGRIS INDUS ...... w 54 354,22 +0,37 15/06
LIBERTY SURF....... 3,62 23,75 +0,28 ...
LOCINDUS............. 122,50 803,55 – 2 02/07
L’OREAL................. w 77,75 510,01 – 0,45 08/06
LOUVRE #............... 97 636,28 +0,05 11/06
LVMH MOET HE.... w 59,25 388,65 +0,42 05/06
MARINE WENDE... w 57,30 375,86 – 0,52 30/11
MAUREL ET PR...... 13,40 87,90 – 0,74 31/03
METALEUROP ....... 5,25 34,44 +2,34 04/07
MICHELIN ............. w 37,90 248,61 +0,77 22/05
MARIONNAUD P .. 108 708,43 ... ...
MONTUPET SA...... 15,60 102,33 – 0,57 30/06
MOULINEX ............ 3,95 25,91 +1,28 14/09
NATEXIS BQ P ....... w 98,60 646,77 ... 05/06
NEOPOST .............. w 30,05 197,12 – 3,03 ...
NEXANS................. w 28,35 185,96 – 0,53 ...
NORBERT DENT ... 24 157,43 +1,18 06/06
NORD-EST............. 28,35 185,96 +1,03 12/06
NRJ GROUP........... w 17,60 115,45 – 1,07 15/03
OBERTHUR CAR.... w 10,02 65,73 – 1,28 ...
OLIPAR................... ... ... ... ...
ORANGE ................ w 9,82 64,41 – 0,30 ...
OXYG.EXT-ORI....... ... ... ... 29/06
PECHINEY ACT...... w 61,20 401,45 – 1,61 02/05
PECHINEY B P ....... ... ... ... 02/05
PENAUILLE PO...... w 67,50 442,77 +0,45 20/06

PERNOD-RICAR .... w 79,90 524,11 +1,27 10/05
PEUGEOT............... w 54,10 354,87 +0,46 23/05
PINAULT-PRIN ...... w 174,60 1145,30 +0,06 08/06
PLASTIC OMN........ w 91,90 602,82 ... 22/05
PROVIMI ................ w 16,20 106,27 – 3,57 ...
PSB INDUSTRI....... 83,95 550,68 +0,06 01/06
PUBLICIS GR.......... w 28,99 190,16 – 0,72 12/07
REMY COINTRE..... w 34,23 224,53 +0,65 31/08
RENAULT ............... w 55,25 362,42 ... 05/06
REXEL..................... w 70,60 463,11 +0,86 01/06
RHODIA ................. w 12,56 82,39 +0,48 15/05
ROCHETTE (LA ...... 7,86 51,56 – 4,38 15/06
ROYAL CANIN........ w 114,20 749,10 – 0,70 04/05
ROUGIER #............. a 67,05 439,82 – 1,32 04/07
RUE IMPERIAL....... 1705 11184,07 ... 06/06
SADE (NY) .............. 48,49 318,07 – 0,02 12/06
SAGEM S.A. ............ w 62 406,69 +0,81 10/07
SAGEM ADP........... 44 288,62 +0,57 10/07
SAINT-GOBAIN...... w 166 1088,89 +0,79 02/07
SALVEPAR (NY ....... a 63,95 419,48 – 2,29 04/07
SANOFI SYNTH...... w 74,30 487,38 +0,07 01/06
SCHNEIDER EL...... w 64,80 425,06 – 0,38 07/05
SCOR ...................... w 52,50 344,38 – 0,66 02/05
S.E.B........................ w 55,75 365,70 – 0,27 08/06
SEITA...................... 45,76 300,17 – 0,76 16/12
SELECTIBAIL(......... 15,20 99,71 – 0,13 31/05
SIDEL...................... 48,05 315,19 – 1,94 ...
SILIC ....................... 167,30 1097,42 – 0,95 12/06
SIMCO.................... w 76,70 503,12 +0,26 20/06
SKIS ROSSIGN ....... 16,39 107,51 +0,86 21/09
SOCIETE GENE ...... w 70,40 461,79 – 0,28 11/05
SODEXHO ALLI ...... w 55,05 361,10 – 0,54 06/03
SOGEPARC (FI ....... a 86,50 567,40 – 0,75 04/07
SOMMER-ALLIB .... ... ... ... ...
SOPHIA .................. w 32,50 213,19 – 0,15 18/05
SOPRA # ................. w 68 446,05 – 2,02 06/07
SPIR COMMUNI .... w 86,45 567,07 +0,52 31/05
SR TELEPERFO ...... w 26,77 175,60 +0,07 17/07
STUDIOCANAL ...... 14,38 94,33 ... 19/06
SUCR.PITHIVI ........ 348,80 2287,98 +2,29 27/09
SUEZ LYON.DE ...... w 37,42 245,46 – 0,69 09/05
TAITTINGER .......... 839 5503,48 +3,58 05/07
THALES .................. w 43,55 285,67 +0,93 11/06
TF1.......................... w 34,32 225,12 – 0,55 31/05
TECHNIP................ w 146,30 959,67 +1,25 31/05
THOMSON MULT . w 37,66 247,03 – 3,44 ...
TOTAL FINA E ........ w 161 1056,09 +0,81 29/05
TRANSICIEL # ........ w 42,10 276,16 +0,21 19/06
UBI SOFT ENT ....... w 40,65 266,65 +0,25 ...
UNIBAIL ................. w 65,50 429,65 +0,77 12/06
UNILOG ................. w 89,55 587,41 +0,62 28/06
USINOR.................. w 13 85,27 +0,15 06/06
VALEO .................... w 48,60 318,80 +1,52 01/06
VALLOUREC ........... aw 66,50 436,21 +0,45 04/07
VIA BANQUE .......... ... ... ... 23/05
VICAT...................... 61,75 405,05 ... 01/08
VINCI...................... w 74,55 489,02 +0,40 27/06
VIVENDI ENVI ........ w 49,01 321,48 – 0,79 10/05
VIVENDI UNIV ....... w 70,20 460,48 – 0,43 02/05
WANADOO............. w 5,85 38,37 – 1,52 ...
WORMS (EX.SO...... 19,18 125,81 – 1,08 27/04
ZODIAC.................. w 289,50 1899 +0,66 18/01
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

PaiementCours Cours % Var.International f dernieren euros en francs veilleUne sélection coupon (1)

ADECCO ................. 55,30 362,74 – 2,64 14/05
AMERICAN EXP...... 47 308,30 +1,08 10/05
AMVESCAP EXP...... ... ... ... 03/05
ANGLOGOLD LT .... 42,60 279,44 +0,83 30/03
A.T.T. # .................... 27 177,11 ... 01/05
BARRICK GOLD...... 17,54 115,05 +1,33 15/06
COLGATE PAL. ....... 70,55 462,78 – 0,49 15/05
CROWN CORK O.... ... ... ... 20/11
DE BEERS #............. ... ... ... 16/05
DIAGO PLC............. 13,08 85,80 – 0,53 23/04
DOW CHEMICAL.... ... ... ... 30/07
DU PONT NEMO ... 56,95 373,57 +5,46 12/06
ECHO BAY MIN...... 1,12 7,35 ... 31/12
ELECTROLUX ......... ... ... ... 03/05
ELF GABON............ 145 951,14 – 4,61 20/06
ERICSSON #............ w 6,40 41,98 – 0,31 05/04
FORD MOTOR #..... ... ... ... 01/06
GENERAL ELEC ...... 58,50 383,73 +0,60 25/04
GENERAL MOTO.... 75,25 493,61 – 1,95 09/06
GOLD FIELDS......... 5,08 33,32 – 0,59 23/03
HARMONY GOLD .. 6,36 41,72 – 0,47 30/03
HITACHI # .............. 10,91 71,56 – 3,88 10/12
HSBC HOLDING .... w 13,96 91,57 – 0,36 02/05
I.B.M. ...................... w 132,60 869,80 – 0,53 09/06
I.C.I.......................... ... ... ... 25/04
ITO YOKADO # ....... 50,35 330,27 – 3,82 13/11
I.T.T. INDUS ........... 47,55 311,91 – 4,71 01/07
KINGFISHER P ....... w 6,46 42,37 +0,16 15/06
MATSUSHITA......... 17,55 115,12 – 2,01 31/12
MC DONALD’S....... 31,86 208,99 – 0,44 01/12
MERK AND CO....... 76,40 501,15 +0,73 02/07
MITSUBISHI C........ 9,45 61,99 – 1,36 31/12
NESTLE SA #........... w 249,60 1637,27 – 0,20 11/04
NORSK HYDRO...... 48,97 321,22 – 0,06 21/05
PFIZER INC............. 47,51 311,65 – 0,52 07/06
PHILIP MORRI ....... 56,05 367,66 +0,09 10/07
PROCTER GAMB.... 76 498,53 +1,60 15/05
RIO TINTO PL......... 21,75 142,67 +0,93 06/04
SCHLUMBERGER... 64,30 421,78 +1,58 06/07
SEGA ENTERPR...... 22,10 144,97 +0,45 31/12
SHELL TRANSP ...... 9,58 62,84 +0,95 23/05
SONY CORP. # ........ w 74,30 487,38 – 2,04 31/12
T.D.K. # ................... 51,05 334,87 +0,39 31/12
TOSHIBA #.............. 5,90 38,70 – 0,67 10/12
UNITED TECHO..... ... ... ... 10/06
ZAMBIA COPPE...... 0,49 3,21 ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 4 JUILLET Cours à 9 h 57
Dernier jour de négociation des OSRD : 25 juillet

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 3 JUILLET

Une sélection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 10,50 68,88 – 4,55
AB SOFT ................ d 4,20 27,55 ...
ACCESS COMME .. 5,65 37,06 – 4,72
ADL PARTNER ...... 13,10 85,93 +1,08
ADL PARTNER ...... 7,20 47,23 +18,03
ALGORIEL #........... 5,85 38,37 ...
ALPHAMEDIA ....... 1,12 7,35 – 5,08
ALPHA MOS #....... 3,54 23,22 ...
ALPHA MOS BO.... d 0,70 4,59 ...
ALTAMIR & CI ...... 118,90 779,93 – 0,08
ALDETA ................. 4,05 26,57 ...
ALTI #..................... 9,20 60,35 – 5,25
A NOVO # .............. w 23,49 154,08 – 3,85
ARTPRICE COM.... 10,75 70,52 – 1,29
ASTRA .................... 0,78 5,12 +2,63
AUFEMININ.CO.... 2,05 13,45 – 8,07
AUTOMA TECH .... 5,40 35,42 – 10
AVENIR TELEC...... w 2,46 16,14 – 4,28
AVENIR TELEC...... d 1,48 9,71 ...
BAC MAJESTIC...... 4 26,24 – 3,85
BARBARA BUI ....... 15,05 98,72 +0,33
BCI NAVIGATI ....... 5,95 39,03 – 0,50
BELVEDERE........... 21,67 142,15 – 3,39
BOURSE DIREC .... 2,85 18,69 – 5
BRIME TECHNO... 46,85 307,32 +0,54
BRIME TECHN...... d 1,08 7,08 ...
BUSINESS ET ........ 11,69 76,68 – 4,57
BUSINESS INT ...... 2,96 19,42 +2,42
BVRP ACT.DIV....... w 17,60 115,45 – 5,53
CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...
CALL CENTER....... 8,10 53,13 ...
CARRERE GROU... 17,90 117,42 +1,70
CAST ...................... 11 72,16 ...
CEREP.................... 95,50 626,44 – 0,52

CHEMUNEX #....... 0,11 0,72 ...
CMT MEDICAL ..... 15,40 101,02 – 0,65
COALA # ................ 15,10 99,05 – 3,08
COHERIS ATIX...... 15,50 101,67 +1,17
COIL....................... 13,81 90,59 +3,83
CION ET SYS......... 2,55 16,73 – 7,27
CONSODATA EX... 19,50 127,91 – 8,45
CONSODATA NV.. d 19,50 127,91 ...
CONSORS FRAN .. 3,95 25,91 +9,72
CROSS SYSTEM.... 2,93 19,22 +0,34
CRYO # .................. d 6,75 44,28 ...
CRYONETWORKS. d 3,01 19,74 ...
CYBERDECK # ...... 0,96 6,30 – 6,80
CYBER PRES.P ...... 15,50 101,67 ...
CYBERSEARCH ..... 4,10 26,89 – 6,82
CYRANO #............. 0,61 4 ...
DALET # ................ 3,27 21,45 – 0,91
DATASQUARE #.... d 3,20 20,99 ...
DATATRONIC ....... 3,70 24,27 – 2,12
DESK #................... 1,12 7,35 +13,13
DEVOTEAM #........ w 30,50 200,07 – 4,69
DMS #.................... 12,89 84,55 – 0,08
DMS....................... d 14,50 95,11 ...
D INTERACTIV ..... 2,70 17,71 – 17,93
DIREKT ANLAG .... 15,70 102,99 +0,96
DIREKT ANLAG .... 13,65 89,54 – 2,08
DURAND ALLIZ.... 0,90 5,90 +18,42
DURAN DUBOI .... 15,80 103,64 +3,61
DURAN BS 00 ....... d 0,18 1,18 ...
EFFIK # .................. 12,05 79,04 – 3,68
EGIDE #................. 113 741,23 – 3,91
EMME NV ............. 11 72,16 ...
ESI GROUP ........... 23,90 156,77 – 0,42
ESKER.................... 4,40 28,86 – 10,20
EUROFINS SCI...... 17,80 116,76 +0,85
EURO.CARGO S.... 11,80 77,40 ...
FIMATEX # ............ w 3,50 22,96 +1,45
FI SYSTEM # ......... w 3,90 25,58 – 6,25
FI SYSTEM BS....... d 0,23 1,51 ...
FLOREANE MED .. 7,50 49,20 – 1,96
GAMELOFT COM . 1,12 7,35 – 6,67
GAUDRIOT #......... 35,90 235,49 – 0,28
GENERIX # ............ 25,02 164,12 +0,48
GENESYS #............ 26,20 171,86 +0,42
GENESYS BS00 ..... d 4,70 30,83 ...
GENSET................. w 11,16 73,20 – 2,11
GL TRADE #.......... 42,61 279,50 +0,14
GUILLEMOT # ...... 21 137,75 – 6,67

GUYANOR ACTI .... 0,24 1,57 – 4
HF COMPANY ....... 54 354,22 +4,85
HIGH CO.#............. 99,35 651,69 – 4,56
HIGH CO ACT. ...... d 89 583,80 ...
HIGH BON DE ...... 4,75 31,16 ...
HIGHWAVE OPT ... w 8,56 56,15 – 3,60
HIGHWAVE OPT ... d 13,98 91,70 ...
HIMALAYA ............. 3,42 22,43 – 7,32
HI MEDIA .............. 1,62 10,63 +1,89
HOLOGRAM IND.. 7,50 49,20 – 1,57
HUBWOO.COM ..... 2,40 15,74 – 4
IB GROUP.COM .... 5,19 34,04 – 0,95
IDP ......................... 2 13,12 +5,26
IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...
INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...
INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...
IGE +XAO ............... 9,90 64,94 – 2,94
ILOG #.................... 16,95 111,18 – 11,72
IMECOM GROUP.. 1,66 10,89 – 1,19
INFOSOURCES...... 0,68 4,46 – 8,11
INFOSOURCE B .... d 1,45 9,51 ...
INFOTEL # ............. 31 203,35 ...
INFO VISTA ........... 5,95 39,03 – 4,03
INTEGRA NET....... w 2,49 16,33 +1,22
INTEGRA ACT. ...... ... ... ...
INTERCALL #......... d 1,74 11,41 ...
IPSOS # .................. w 69,45 455,56 – 1,21
IPSOS BS00............ d 2,98 19,55 ...
ITESOFT................. 2,90 19,02 – 3,33
IT LINK................... 4,60 30,17 – 1,71
IXO.......................... 0,82 5,38 – 1,20
JOLIEZ REGOL....... d 1 6,56 ...
KALISTO ENTE...... 1,56 10,23 +4
KEYRUS PROGI ..... 2,08 13,64 – 3,26
KAZIBAO ................ b 0,95 6,23 +10,47
LA COMPAGNIE.... 10 65,60 ...
LEXIBOOK #........... 15,90 104,30 +5,30
LINEDATA SER...... 20,79 136,37 – 1
LYCOS EUROPE..... 1,10 7,22 ...
MEDCOST #........... 6,80 44,61 ...
MEDIDEP #............ 121,50 796,99 +1,25
MEMSCAP ............. 4,50 29,52 ...
METROLOGIC G ... 68 446,05 – 0,15
MICROPOLE .......... 8,40 55,10 – 2,21
MILLIMAGES......... 9,99 65,53 – 0,10
MONDIAL PECH... 3,70 24,27 +1,37
MULTIMANIA........ 4,10 26,89 ...
NATUREX............... 14 91,83 +1,45

NET2S # ................. 8,75 57,40 – 2,78
NETGEM................ w 4,82 31,62 – 5,49
NETVALUE # ......... 1,86 12,20 – 4,12
NEURONES #........ 4 26,24 ...
NICOX #................. 69,80 457,86 – 0,99
OLITEC................... 22,49 147,52 +2,23
OPTIMS # .............. 2,01 13,18 +0,50
OXIS INTL RG ....... 0,32 2,10 +3,23
PERFECT TECH .... 12,79 83,90 – 6,64
PERF.TECHNO...... d 0,40 2,62 ...
PHARMAGEST I .... 18,47 121,16 +4,88
PHONE SYS.NE..... 1,22 8 ...
PICOGIGA.............. 8,40 55,10 – 4,98
PROSODIE #.......... 38,80 254,51 – 0,10
PROSODIE BS ....... d 11,49 75,37 ...
PROLOGUE SOF ... 6,61 43,36 – 3,36
PROXIDIS .............. 0,80 5,25 – 6,98
QBIOGENE ............ d 4,90 32,14 ...
QUALIFLOW .......... 9,66 63,37 – 4,83
QUANTEL .............. 3,55 23,29 – 1,39
R2I SANTE............. 7,95 52,15 – 1,85
R2I SANTE BO ...... d 0,03 0,20 ...
RECIF # .................. 28,40 186,29 +0,35
REPONSE # ........... 21,50 141,03 +19,44
REGINA RUBEN ... 0,90 5,90 ...
RIBER #.................. 6,25 41 – 7,41
RIGIFLEX INT........ 124,80 818,63 +4
RISC TECHNOL .... 9,45 61,99 – 2,07
SAVEURS DE F...... 8,25 54,12 +1,85
GUILLEMOT BS .... 10 65,60 ...
SELF TRADE.......... 3,04 19,94 +5,56
SILICOMP #........... 32 209,91 – 2,14
SITICOM GROU.... 11,92 78,19 – 0,58
SODITECH ING .... 6,60 43,29 – 2,94
SOFT COMPUTI.... 5,50 36,08 +2,80
SOI TEC SILI.......... w 22,34 146,54 +2,01
SOI TEC BS 0......... 15 98,39 +14,50
SOLUCOM ............. 42,30 277,47 – 0,12
SOLUCOM ACT..... d 47,76 313,29 ...
SQLI ....................... 2,60 17,05 – 7,14
SQLI ACT.NOU...... d 3,10 20,33 ...
STACI # .................. 2,31 15,15 – 7,60
STELAX................... 0,76 4,99 +28,81
SYNELEC # ............ 15 98,39 +0,33
SYSTAR # ............... 6,65 43,62 +0,76
SYSTRAN ............... 3,79 24,86 – 2,57
TEL.RES.SERV........ 3,50 22,96 ...
TELECOM CITY..... 5,10 33,45 – 0,78

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 4 JUILLET
Une sélection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 39,50 259,10 – 4,24
ACTIELEC TEC ...... 6,12 40,14 +2
ALGECO #.............. 93,90 615,94 – 1,16
ALTEDIA................ 38,80 254,51 – 1,77
ALTEN (SVN) ........ w 107 701,87 – 0,93
APRIL S.A.#( .......... 21,40 140,37 – 1,83
ARKOPHARMA # .. 142,20 932,77 ...
ASSYSTEM # ......... 53,50 350,94 +0,56
AUBAY ................... 9 59,04 – 0,55
BENETEAU #......... 106,40 697,94 – 0,47
BOIRON (LY)#....... 83,55 548,05 – 1,71
BONDUELLE......... 44,10 289,28 +3,76
BQUE TARNEAU... d 96,95 635,95 ...
BRICORAMA # ...... d 54 354,22 ...
BRIOCHE PASQ .... 79,95 524,44 – 2,02
BUFFALO GRIL..... 11,10 72,81 – 0,89
C.A. OISE CC ......... d 102 669,08 ...
C.A. PARIS I........... 71,50 469,01 +0,70
C.A.PAS CAL.......... 156 1023,29 ...
CDA-CIE DES........ 46 301,74 ...
CEGEDIM #........... 46,27 303,51 – 0,02
CIE FIN.ST-H ........ d 118,80 779,28 ...
CNIM #.................. 56,80 372,58 – 0,18
COFITEM-COFI..... d 58,20 381,77 ...
DANE-ELEC ME.... 2,60 17,05 – 4,06
ENTRELEC GRO ... 61,90 406,04 – 0,48
ETAM DEVELOP ... 11,39 74,71 – 3,06
EUROPEENNE C... 49 321,42 +0,31
EXPAND S.A.......... d 54,85 359,79 ...
FINATIS(EX.L ........ d 134,80 884,23 ...
FININFO................ 36 236,14 – 1,37
FLEURY MICHO ... 23,63 155 – 1,54
FOCAL (GROUP.... 68 446,05 ...
GENERALE LOC.... 27 177,11 ...

GEODIS.................. d 42,80 280,75 ...
GFI INDUSTRI....... 29,90 196,13 ...
GRAND MARNIE .. d 7788,50 51089,21 ...
GROUPE BOURB... d 45,49 298,39 ...
GROUPE CRIT ....... 17,99 118,01 +0,50
GROUPE J.C.D....... 150,50 987,22 – 0,13
HERMES INTL....... w 164,30 1077,74 +0,80
HYPARLO #(LY ...... 32,01 209,97 +0,06
IMS(INT.META...... 8 52,48 – 1,48
INTER PARFUM .... 71,50 469,01 +0,49
JET MULTIMED .... 37 242,70 – 7,50
LAURENT-PERR .... 33,79 221,65 – 0,62
LDC ........................ d 131 859,30 ...
LECTRA (B) #......... 4,60 30,17 ...
LOUIS DREYFU ..... 9,50 62,32 ...
LVL MEDICAL........ 22,50 147,59 – 35,71
M6-METR.TV A...... w 25 163,99 +0,89
MANITOU #........... 64,10 420,47 ...
MANUTAN INTE... 45,60 299,12 – 0,33
PARC DES EXP ...... d 117 767,47 ...
PCAS #.................... d 22,60 148,25 ...
PETIT FOREST....... 43,99 288,56 ...
PIERRE VACAN...... 64,90 425,72 – 1,37
PINGUELY HAU .... w 18,08 118,60 +1,57
POCHET................. d 101,10 663,17 ...
RADIALL # ............. 83 544,44 ...
RALLYE (LY)........... w 60,45 396,53 +1,94
ROCANI(EX FI ....... d 13,64 89,47 ...
RODRIGUEZ GR ... w 59 387,01 – 1,91
SABATE SA #.......... 29 190,23 ...
SECHE ENVIRO ..... 94 616,60 – 0,74
SINOP.ASSET......... d 20,70 135,78 ...
SIPAREX CROI ....... b 27,50 180,39 – 0,90
SOLERI ................... d 268 1757,96 ...
SOLVING #............. 70 459,17 +0,14
STEF-TFE # ............ 48,90 320,76 ...
STERIA GROUP ..... 109,90 720,90 – 0,09
SYLEA ..................... 44,02 288,75 – 7,33
SYLIS # ................... 24,11 158,15 – 1,91
SYNERGIE (EX ....... 36,60 240,08 – 1,08
TEAM PARTNER ... 11 72,16 – 4,26
TRIGANO............... w 40,50 265,66 +0,50
UNION FIN.FR...... 35,40 232,21 +5,67
VILMOR.CLAUS ..... 72,50 475,57 ...
VIRBAC................... 81,60 535,26 – 0,12
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une sélection. Cours de clôture le 3 juillet

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 28,14 184,59 03/07
AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 30,11 197,51 03/07

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2463,53 16159,70 03/07
BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13521,52 88695,36 03/07
BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11805,58 77439,53 03/07
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 153897,76 1009503,13 03/07
BNP OBLI. CT....................... 163,05 1069,54 03/07
BNP OBLI. LT ....................... 33,37 218,89 03/07
BNP OBLI. MT C................... 150,35 986,23 03/07
BNP OBLI. MT D .................. 137,94 904,83 03/07
BNP OBLI. SPREADS............. 181,44 1190,17 03/07
BNP OBLI. TRÉSOR .............. 1928,88 12652,62 03/07
Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1806,36 11848,94 02/07

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI HAUT REND. .......... 110,29 723,45 02/07
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 66,14 433,85 02/07
BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 113,47 744,31 02/07
BP OBLIG. EUROPE .............. 50,98 334,41 03/07
BP SÉCURITÉ........................ 101668,22 666899,81 03/07
EUROACTION MIDCAP......... 148,29 972,72 02/07
FRUCTI EURO 50 .................. 115,31 756,38 03/07
FRUCTIFRANCE C ................ 95,45 626,11 02/07
FRUCTIFONDS FRANCE NM 212,82 1396,01 02/07

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 518,65 3402,12 02/07
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 400,26 2625,53 02/07

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 57,72 378,62 03/07
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 20,21 132,57 03/07
ÉCUR. ACTIONS FUTUR ....... 73,95 485,08 03/07
ÉCUR. CAPITALISATION C .... 43,16 283,11 03/07
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 48,92 320,89 03/07
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 48,12 315,65 03/07
ÉCUR. EXPANSION C............ 14550,15 95442,73 03/07
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,65 273,21 03/07
ÉCUR. INVESTISSEMENTS.... 59,61 391,02 03/07
ÉCUR. MONÉTAIRE C ........... 221,22 1451,11 03/07
ÉCUR. MONÉTAIRE D........... 190,77 1251,37 03/07
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 179,34 1176,39 03/07

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 46,25 303,38 03/07
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 272,96 1790,50 03/07
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,88 182,88 03/07
GÉOPTIM C .......................... 2275,79 14928,20 03/07
Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 38,41 251,95 03/07
ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 34,15 224,01 03/07
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 44,45 291,57 03/07

08 36 68 56 55
(2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE D......... 428,20 2808,81 03/07
ATOUT EUROPE C ................ 584,17 3831,90 03/07
ATOUT FRANCE C................. 225,66 1480,23 03/07
ATOUT FRANCE D ................ 204,49 1341,37 03/07
ATOUT FRANCE ASIE D ........ 89,65 588,07 03/07
ATOUT FRANCE EUROPE D .. 203,93 1337,69 03/07
ATOUT FRANCE MONDE D .. 50,71 332,64 03/07
ATOUT MONDE C................. 63,79 418,43 03/07
ATOUT SÉLECTION D ........... 121,86 799,35 03/07
CAPITOP EUROBLIG C .......... 98,40 645,46 03/07
CAPITOP EUROBLIG D.......... 81,18 532,51 03/07
CAPITOP MONDOBLIG C...... 43,32 284,16 03/07
CAPITOP REVENUS D ........... 172,32 1130,35 03/07
DIÈZE C ................................ 458,57 3008,02 03/07
INDICIA EUROLAND D ......... 128,83 845,07 02/07
INDICIA FRANCE D .............. 433,18 2841,47 02/07
INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 47,21 309,68 03/07
INDOCAM ASIE C ................. 22,13 145,16 03/07
INDOCAM FRANCE C ........... 387,87 2544,26 03/07
INDOCAM FRANCE D ........... 318,82 2091,32 03/07
INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 182,19 1195,09 03/07
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 90,16 591,41 02/07
CAPITOP MONÉTAIRE C ....... 189,68 1244,22 05/07
CAPITOP MONÉTAIRE D....... 186,91 1226,05 05/07
INDOCAM FONCIER ............. 101,99 669,01 03/07
INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 314,16 2060,75 02/07
MASTER ACTIONS C ............. 48 314,86 29/06
MASTER DUO C.................... 14,93 97,93 29/06
MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,35 199,08 29/06
MASTER PEA D ..................... 14,32 93,93 29/06
OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 20,46 134,21 02/07
OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 19,19 125,88 02/07
OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,62 128,70 02/07
OPTALIS ÉQUILIB. D............. 17,85 117,09 02/07
OPTALIS EXPANSION C ........ 16,90 110,86 02/07
OPTALIS EXPANSION D ........ 16,49 108,17 02/07
OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,94 117,68 02/07
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 15,75 103,31 02/07
PACTE SOL. LOGEM.............. 77,62 509,15 03/07
PACTE SOL.TIERS MONDE.... 82,55 541,49 03/07

AURECIC............................... 113,59 745,10 03/07
CAPIRENTE MT C ................. 35,20 230,90 03/07
CAPIRENTE MT D................. 26,73 175,34 03/07
CIC AMÉRIQUE LATINE ........ 130,53 856,22 03/07
CIC CONVERTIBLES .............. 5,86 38,44 03/07
CIC COURT TERME C ........... 33,78 221,58 03/07
CIC COURT TERME D ........... 26,72 175,27 03/07
CIC ECOCIC .......................... 413,60 2713,04 03/07
CIC ELITE EUROPE ............... 149,16 978,43 03/07

CIC ÉPARGNE DYNAM. C..... 2040,94 13387,69 03/07
CIC ÉPARGNE DYNAM. D .... 1609,80 10559,60 03/07
CIC EUROLEADERS .............. 448,95 2944,92 03/07
CIC FRANCE C ..................... 41,37 271,37 03/07
CIC FRANCE D ..................... 41,37 271,37 03/07
CIC HORIZON C................... 66,64 437,13 03/07
CIC HORIZON D .................. 66,64 437,13 03/07
CIC MENSUEL...................... 1427,88 9366,28 03/07
CIC MONDE PEA.................. 33,59 220,34 03/07
CIC OBLI COURT TERME C .. 24,29 159,33 03/07
CIC OBLI COURT TEME D .... 19,31 126,67 03/07
CIC OBLI LONG TERME C .... 14,97 98,20 03/07
CIC OBLI LONG TERME D.... 14,97 98,20 03/07
CIC OBLI MONDE ................ 394,63 2588,60 29/06
CIC ORIENT ......................... 169,71 1113,22 03/07
CIC PIERRE .......................... 36,71 240,80 03/07
MONEY CIC DOLLAR ........... 1404,30 .... 03/07

Fonds communs de placements
CIAL PEA SÉRÉNITÉ ............. 837,59 5494,23 29/06
CIC EUROPEA C ................... 12,80 83,96 03/07
CIC EUROPEA D................... 12,45 81,67 03/07
CIC EURO OPPORTUNITÉ .... 568,71 3730,49 03/07
CIC HIGH YIELD .................. 102,64 673,27 02/07
CIC JAPON ........................... 10,63 69,73 03/07
CIC MARCHÉS ÉMERGENTS 1179,89 7739,57 29/06
CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 7,13 46,77 03/07
CIC PROFIL DYNAMIQUE..... 26,04 170,81 02/07
CIC PROFIL ÉQUILIBRE........ 20,22 132,63 02/07
CIC PROFIL TEMPÉRÉ C....... 138,50 908,50 02/07
CIC TAUX VARIABLES ........... 192,83 1264,88 29/06
CIC TECHNO. COM .............. 109,45 717,94 03/07
CIC USA ............................... 22,04 144,57 03/07
CIC VAL. NOUVELLES ........... 353,64 2319,73 03/07
LÉOPARD MULTIVALOR....... 282,28 1851,64 03/07

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 223,37 1465,21 03/07
LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 484,54 3178,37 20/06
LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 423,01 2774,76 20/06
SICAV 5000 ........................... 181,74 1192,14 03/07
SLIVAFRANCE ...................... 317,88 2085,16 03/07
SLIVARENTE......................... 38,74 254,12 03/07
SLIVINTER ........................... 175,25 1149,56 03/07
TRILION............................... 744,18 4881,50 27/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C .... 201,76 1323,46 03/07
ACTILION DYNAMIQUE D.... 190,04 1246,58 03/07
ACTILION PEA DYNAMIQUE 75,05 492,30 03/07
ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 186,01 1220,15 27/06
ACTILION ÉQUILIBRE D....... 173,91 1140,77 27/06
ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 178,56 1171,28 03/07
ACTILION PRUDENCE C ...... 175,16 1148,97 03/07
ACTILION PRUDENCE D ...... 163,23 1070,72 03/07
INTERLION .......................... 228,22 1497,03 27/06
LION ACTION EURO ............ 103,86 681,28 03/07
LION PEA EURO................... 105,10 689,41 03/07

CM EURO PEA...................... 25,02 164,12 03/07
CM EUROPE TECHNOL ........ 5,35 35,09 03/07
CM FRANCE ACTIONS ......... 40,08 262,91 03/07
CM MID. ACT. FRANCE........ 35,83 235,03 03/07

CM MONDE ACTIONS.......... 356,72 2339,93 03/07
CM OBLIG. LONG TERME .... 104,68 686,66 03/07
CM OPTION DYNAM. ........... 33,98 222,89 03/07
CM OPTION ÉQUIL............... 54,29 356,12 03/07
CM OBLIG. COURT TERME .. 161,67 1060,49 03/07
CM OBLIG. MOYEN TERME.. 332,58 2181,58 03/07
CM OBLIG. QUATRE ............. 163,32 1071,31 03/07

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,26 126,34 03/07

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 148,51 974,16 03/07
ASIE 2000.............................. 82,57 541,62 03/07
NOUVELLE EUROPE ............. 245,60 1611,03 03/07
SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3514,95 23056,56 03/07
SAINT-HONORÉ CAPITAL D . 3262,33 21399,48 03/07
ST-HONORÉ CONVERTIBLES 337,26 2212,28 03/07
ST-HONORÉ FRANCE........... 64,11 420,53 03/07
ST-HONORÉ PACIFIQUE....... 110,03 721,75 03/07
ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 135,25 887,18 03/07
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 405,07 2657,09 03/07
ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 111,17 729,23 03/07
WEB INTERNATIONAL ......... 32,28 211,74 03/07

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 233,19 1529,63 02/07
Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 6925,35 45427,32 02/07
STRATÉGIE INDICE USA....... 10653,50 69882,38 02/07

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 105,72 693,48 03/07
ADDILYS D ........................... 104,88 687,97 03/07
AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 29,88 196 03/07
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 28,93 189,77 03/07
AMPLITUDE EUROPE C ........ 36,30 238,11 03/07
AMPLITUDE EUROPE D........ 34,77 228,08 03/07
AMPLITUDE FRANCE ........... 95,25 624,80 03/07
AMPLITUDE MONDE C ........ 260,68 1709,95 03/07
AMPLITUDE MONDE D........ 233,82 1533,76 03/07
AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 19,66 128,96 03/07
AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 18,78 123,19 03/07
ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 115,09 754,94 03/07
ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 47,25 309,94 03/07
ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 34,74 227,88 03/07
GÉOBILYS C ......................... 118,30 776 03/07
GÉOBILYS D ......................... 107,86 707,52 03/07
INTENSYS C ......................... 20,36 133,55 03/07
INTENSYS D......................... 17,30 113,48 03/07
KALEIS DYNAMISME C......... 237,25 1556,26 03/07
KALEIS DYNAMISME D ........ 230,74 1513,56 03/07
KALEIS DYNAMISME FR C.... 87,58 574,49 03/07
KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 208,23 1365,90 03/07
KALEIS ÉQUILIBRE D............ 201,73 1323,26 03/07
KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 192,62 1263,50 03/07
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 186,19 1221,33 03/07
KALEIS TONUS C.................. 80,72 529,49 03/07
OBLITYS C............................ 110,69 726,08 03/07
OBLITYS D ........................... 108,95 714,67 03/07
PLÉNITUDE D PEA ............... 46,47 304,82 03/07

POSTE GESTION C................ 2582,60 16940,75 03/07
POSTE GESTION D ............... 2289,43 15017,68 03/07
POSTE PREMIÈRE................. 7018 46035,06 03/07
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41678,05 273390,09 03/07
POSTE PREMIÈRE 2-3 ........... 8958,73 58765,42 03/07
PRIMIEL EUROPE C .............. 63,09 413,84 03/07
REVENUS TRIMESTRIELS ..... 783,60 5140,08 03/07
THÉSORA C .......................... 183,97 1206,76 03/07
THÉSORA D .......................... 153,58 1007,42 03/07
TRÉSORYS C ......................... 46780,70 306861,28 03/07
SOLSTICE D.......................... 360,10 2362,10 03/07
Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 95,56 626,83 03/07
DÉDIALYS MULTI-SECT. ....... 71,56 469,40 03/07
DÉDIALYS SANTÉ ................. 103,65 679,90 03/07
DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 40,48 265,53 03/07
DÉDIALYS TELECOM ............ 51,34 336,77 03/07
POSTE EUROPE C ................. 89,51 587,15 03/07
POSTE EUROPE D................. 85,37 559,99 03/07
POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 192,18 1260,62 03/07
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 176,42 1157,24 03/07
REMUNYS PLUS ................... 101,85 668,09 03/07

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 156,34 1025,52 03/07
CADENCE 2 D....................... 154,22 1011,62 03/07
CADENCE 3 D....................... 152,62 1001,12 03/07
CONVERTIS C ....................... 241,77 1585,91 03/07
INTEROBLIG C ..................... 58,22 381,90 03/07
INTERSÉLECTION FR. D ....... 84,54 554,55 03/07
SÉLECT DÉFENSIF C............. 194,23 1274,07 03/07
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 267,95 1757,64 03/07
SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 178,73 1172,39 03/07
SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 161,62 1060,16 03/07
SÉLECT PEA 1 ....................... 228,44 1498,47 03/07
SG FRANCE OPPORT. C ........ 495,06 3247,38 03/07
SG FRANCE OPPORT. D........ 463,54 3040,62 03/07
SOGENFRANCE C ................. 542,12 3556,07 03/07
SOGENFRANCE D................. 488,53 3204,55 03/07
SOGEOBLIG C....................... 109,86 720,63 03/07
SOGÉPARGNE D ................... 45,35 297,48 03/07
SOGEPEA EUROPE................ 257,97 1692,17 03/07
SOGINTER C......................... 69,23 454,12 03/07

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 17,33 113,68 02/07
DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 59,17 388,13 02/07
DÉCLIC ACTIONS INTER....... 40,52 265,79 03/07
DÉCLIC BOURSE PEA............ 55,83 366,22 02/07
DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,47 114,60 02/07
DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,90 110,86 02/07
DÉCLIC PEA EUROPE............ 27,39 179,67 02/07
DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 68,38 448,54 02/07
FAVOR .................................. 374,95 2459,51 03/07
SOGESTION C....................... 51,41 337,23 02/07
SOGINDEX FRANCE C .......... 593,01 3889,89 02/07
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....

SICAV et FCP

LÉGENDE : e Hors frais. ee A titre indicatif.

bA l’ouverture, mercredi 4 juillet, le titre Cré-
dit lyonnais ouvrait en hausse de 1,77 %, à
44,81 euros. Son actionnaire de référence, le
Crédit agricole, qui détient 10,2 % du capital,
s’apprête à dévoiler les détails de l’introduc-
tion en Bourse de 20 % de son capital (lire
page 17). Cette opération lui donnerait une
plus grande marge de manœuvre.
b Le titre de la société foncière Unibail affi-
chait une hausse de 0,15 %, à 65,1 euros, lors
des premiers échanges mercredi. Elle a
annoncé, mardi, le rachat de l’ancien siège
social d’EDF dans le 8e arrondissement de
Paris, d’environ 80 000 mètres carrés, pour
1,2 milliard de francs.
b L’action Aventis était quasi stable, en pro-
gression de 0,06 %, à 89,45 euros, mercredi.
La société Barr Laboratories a déposé une
demande de mise sur le marché américain
d’un générique d’Allegra, l’un des médica-
ments-phares d’Aventis. Le groupe pharma-
ceutique Aventis va déposer une réclama-
tion auprès de la cour de justice américaine.
La menace de ce générique ne devrait pas se
concrétiser avant 2004.
b Le titre Atos était en progression de
2,21 %, à 85,5 euros, à l’ouverture mercredi.
La société de services informatiques n’a pas
pâti du recul du Nasdaq et des avertisse-
ments publiés par des sociétés d’informati-
que la veille.

VALEURS FRANCE
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Les besoins des systèmes d’armes

L’étonnant règlement du concours des inventeurs du 3e millénaire

L’avenir de l’imagerie spatiale passe par des satellites à haute résolution
Leader mondial de la spécialité, la société civile Spot Image se prépare à recevoir au premier trimestre 2002 les données du satellite Spot-5.

Mais elle souffre d’une concurrence américaine plus agressive et de la mise sur le marché d’images encore réservées hier aux militaires
APRIL 10, 2001. 10:32 p. m. EDT.

Lingshui military airfield on the
southeastern coast of Hainan island
(South China Sea). Sur la photo, un
avion parqué sur un taxiway. Un
quadrimoteur à hélices. Les camé-
ras du satellite ont parfaitement
fonctionné. On se croirait dans un
film de James Bond. Pourtant ce cli-
ché n’appartient pas à la science-
fiction. L’appareil n’est autre que
l’avion-espion EP-3 de l’US Navy
récemment contraint de se poser
en territoire chinois. L’image, prise
depuis une altitude de 680 km par
le satellite Ikonos de Space Ima-
ging, est parfaitement nette. Ce
document est-il confidentiel ? Cer-
tainement pas. Il est à la disposi-
tion, avec quelques autres, des
internautes sur le site de la firme
américaine.

Hier interdites à la commerciali-
sation et réservées aux militaires
jusqu’en 1994, les images satellite à
1 mètre de résolution sont aujour-
d’hui presque des produits de con-
sommation courante. Il est vrai
que les meilleurs des satellites-
espions sont capables de descen-
dre à des valeurs bien plus basses
encore. Mais il est vrai aussi que le
fossé entre le monde du renseigne-
ment et celui des applications civi-
les des images satellite se comble
progressivement.

Cette multiplicité de l’offre n’est
pas sans incidence sur la tenue du
marché de ces images. Sans le sou-
tien fort des gouvernements, seuls
capables de financer le développe-
ment de satellites d’observation de
plus d’un milliard de francs comme
le satellite français Spot-4 lancé en
1998, cette activité aurait du mal à
se développer seule.

DE SÉRIEUX ATOUTS
La preuve en est que Spot Ima-

ge, pourtant leader mondial de la
spécialité, a engrangé en quinze
ans 2,6 milliards de francs de recet-
tes. La preuve encore en 1998 la
société a affiché un chiffre d’affai-
res consolidé de 263 millions de
francs qui, un an plus tard, n’était
plus que de 237 millions du fait de
la perte, au profit des Américains,
d’un juteux contrat sur la détection
de cultures illicites au Mexique.

Aujourd’hui, il a encore baissé :
moins de 220 millions de francs en
2000 dont un quart généré par des
produits destinés à la Défense. Les
raisons ? Une politique agressive
des Américains et la disponibilité
des toutes nouvelles images à hau-
te résolution dont ne dispose pas
encore Spot Image. « Malgré une
résolution plus faible que Spot-4, la
politique des prix mise en œuvre par
les Américains pour les scènes prises
par le satellite Landsat-7 ainsi que
la qualité de leur service de traite-
ment nous a fait un peu de tort,
reconnaît Philippe Munier, direc-
teur général adjoint de Spot Ima-
ge. Les produits Ikonos haute résolu-

tion de Space Imaging nous ont sans
doute fait perdre 30 à 40 millions de
francs. »

Pourtant Spot Image dispose
d’une compétence et d’une offre
qui ne se limite pas à la vente
d’images de 10 à 20 mètres de réso-
lution prises par la flotte des trois
satellites Spot actuellement en
orbite. Sont aussi proposées des
scènes radar prises par les Radar-
sat canadiens et les ERS euro-
péens ; d’autres fournies par l’ins-
trument Végétation installé sur
Spot-4 et dédié plus spécifique-
ment, comme son nom l’indique, à
l’agriculture.

Avec l’apport prochain de
Spot-5, il devrait être possible
d’offrir chaque jour à la clientèle
des clichés de n’importe quel
point du globe, avec une résolu-
tion allant de 2,5 mètres à
20 mètres. Si l’on y ajoute la formi-
dable banque de données (plus de
8 millions d’images) mise en place
par la société de Toulouse, la

société français paraît disposer de
sérieux atouts.

Le marché des images satellite
étant plus fondé sur l’offre que sur
la demande, la société Spot Image
se doit donc de modifier sa straté-
gie et de s’engager à fond dans la
guerre des prix, la chasse au client
et la recherche de nouveaux pro-
duits. Premier acte de cette politi-
que mise en place par le nouveau
PDG de la société Jean-Michel
Nasr : des tarifs plus attrayants
tant pour les clients instutionnels
et privés que pour les chercheurs
qui pourraient se procurer des scè-
nes au tarif record et « symboli-
que » de 100 euros.

Deuxième acte, la conclusion
des alliances en particulier avec
InfoTerra qui regroupe d’anciens
intérêts britanniques et allemands
et qui appartient à Astrium (grou-
pe EADS), maître d’œuvre des
satellites Spot et actionnaire de
Spot Image à hauteur de 36 %. Troi-
sième acte enfin, la conquête de

« deux cibles » privilégiées. Celle
des images à haute résolution mais
petit champ (8 km × 8 km) qui man-
que à Spot Image du fait des
retards de son partenaire Orbima-
ge et celle des images à 2,5 mètres
de résolution et grand champ
(60 km × 60 km) où « la société est
bien placée » et doit conforter sa
place.

ÉLARGIR SON OFFRE
En pleine émergence après des

débuts difficiles, le marché des pho-
tos à haute résolution de type Iko-
nos tente actuellement de se tailler
une petite place auprès d’une pho-
tographie aérienne « forte et vi-
vace » qui pratique ce genre d’acti-
vités depuis longtemps déjà. Com-
me le gros de la demande pour les
prises de vues aériennes porte
essentiellement sur deux domaines
– 20 à 30 cm de résolution et 60 à
80 cm de résolution –, les opéra-
teurs de satellite envisagent d’oc-
cuper ce second créneau « pour
répondre demain à des appels d’of-
fres liés à l’aménagement urbain ».

Earthwatch et Space Imaging ont
obtenu en décembre 2000 l’autori-
sation de produire et vendre
demain des images à 0,5 mètre de
résolution. C’est dire si le temps
presse pour Spot Image qui attend
le lancement en juillet-août du
satellite Orbview-4, et celui, six à
neuf mois plus tard, d’Orbview-3,
pour élargir son offre et proposer
des clichés analogues à ceux mis en
vente par Ikonos.

La seconde cible de Spot Image,
c’est le marché des images avec
une résolution d’environ 2,5 mè-
tres et grand champ. Les Indiens
avec IRS tout comme les Japonais

avec ALOS sont sur les rangs. La
France y sera début 2002 avec la
mise en orbite de Spot-5. « Sur
l’avenir de ce secteur nous avons tou-
te confiance, commente Philippe
Munier. Il y a un réel intérêt thémati-
que pour ces données-là. » Pour les
collectivités locales qui font de
l’aménagement urbain et régional,

« là où on peut multiplier parce que
c’est trop cher voire absurde » les cli-
chés à haute résolution dont le
champ est restreint.

Mais aussi pour des opérateurs
de téléphone qui réclament des car-
tes précises afin d’implanter leurs
émetteurs. Pour l’agriculture qui
pratique le remembrement et s’in-
terroge sur l’état des récoltes. Pour
les géographes, pour la recherche
des ressources naturelles, la sur-
veillance des forêts, des deltas à hau-

te densité de population, des
littoraux ou des cultures illicites.
Bref, de quoi rassurer les dirigeants
de Spot Image, qui sont conscients
que la flotte des satellites, et en par-
ticulier Spot-5, « va devoir trouver
des applications dans des domaine
où ces satellites sont bons ». « Désor-
mais, la société vendra sans doute

moins de scènes, avance Philippe
Munier, mais elle proposera plus de
produits élaborés. » Et elle aura un
regard aigu sur le marché nord-amé-
ricain, qui, si il n’arrive qu’en troisiè-
me position (18 %) derrière l’Asie
(35 %) et l’Europe (25 %, dont 10 %
pour la France), est un formidable
terrain d’essai et « un marché de
référence qui a trois ou quatre ans
d’avance sur le reste du monde ».

Jean-François Augereau

Les satellites civils d’observation présentant une résolution de 1 m
se multiplient et la demande de scènes détaillées s’intensifie. Après
Ikonos de Space Imaging mis en orbite en septembre 1999, après
Eros-A1 (Image Satellite), moins performant (1,8 m) et lancé en
décembre 2000, c’est toute une série de plates-formes d’observation
qui devraient être mises en orbite dans les mois qui viennent.
D’abord dans le courant du mois d’août, avec le lancement trop long-
temps retardé d’Orbview-4 de la société américaine Orbimage. Un
satellite que la société française Spot Image, leader mondial de la
commercialisation des images prises par satellite avec plus de la moi-
tié du marché, attend avec impatience pour élargir son offre. Puis ce
sera le tour de l’indien TES au mois d’août, de l’américain Quick-
bird-2 (Earthwatch) en octobre, du CBERS sino-brésilien à la fin de
l’année ou début 2002. S’y ajoutera le lancement en octobre – long-
temps différé – du monstre européen Envisat à la résolution beau-
coup plus modeste (25 m), mais aux fonctions multiples et, enfin,
celui très attendu du satellite français Spot-5 (2,5 à 3 m de résolution)
au cours du premier trimestre 2002.
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Les états-majors des armées, bien que disposant déjà de clichés
très détaillés avec leurs satellites-espions – notamment les Key Hole
et les Lacrosse américains –, ont besoin de dresser des bases de don-
nées géographiques en trois dimensions afin d’établir des cartes utili-
sables pour la navigation des systèmes d’armes, la préparation des
missions, les vols des avions sans pilote ou même la simple détection
des camps de réfugiés dans les zones de conflit. A plusieurs reprises
d’ailleurs, l’US Air Force a acheté des scènes prises par les satellites
Spot pour les besoins de ces pilotes. Aujourd’hui, le service des don-
nées numériques géographiques et 3D de la Délégation générale
pour l’armement (DGA), qui finance à 46 % les 170 millions de francs
de l’instrument stéréoscopique à haute résolution (HRS) de Spot-5, a
décidé de cartographier entre 30 et 50 millions de kilomètres carrés
en cinq ans. Les Américains de la très puissante NIMA seraient égale-
ment intéressés.

Une salve de lancements

La capacité des satellites civils d’observation à prendre des images en orbite est étonnante.
Ci-dessus, la ville de Toulouse prise avec des résolutions de 5 m et 2,5 m à la hauteur du pont
Saint-Michel. Avec une résolution de 1 m, on peut distinguer les arbres tout comme, à droite,

l’avion-espion américain retenu par les Chinois et filmé ici en avril par le satellite Ikonos.

500 FRANCS. Pour voir… On
peut résumer ainsi la contrainte
imposée par le règlement du Prix
du 3e millénaire, organisé par l’Asso-
ciation des inventeurs et fabricants
français (AIFF), qui, par ailleurs,
gère le célèbre concours Lépine.
L’article 6 du règlement précise
que, « pour recevoir le dossier
d’inscription, il est nécessaire de s’ac-
quitter d’un montant de 500 francs,
correspondant aux frais de dossier ».
Faute de quoi, les 7 000 candidats
qui ont reçu un carton d’invitation
à concourir ne peuvent avoir accès
au règlement. Dans ces conditions,
adieu au prix unique de
100 000 francs et à sa voiture d’une
valeur de 65 000 francs destinés à
récompenser une invention « de
nature à marquer notre époque »
et devant « se projeter sur le 3e mil-
lénaire ».

Le règlement comprend des clau-
ses pour le moins nébuleuses.
Ainsi, l’article premier précise que
l’objet du concours « vise à récom-
penser un inventeur », alors qu’il

jugera en réalité une invention bre-
vetée après le 10 janvier 1998. Or
l’article 5 indique que seuls les bre-
vets déposés « avant le 30 juin 2001
à 12 heures », date de clôture des
inscriptions, seront pris en considé-
ration. Une telle clause néglige
donc la contrainte du délai imposé
par l’établissement du rapport de
recherche d’antériorité, document
essentiel dans la procédure de
dépôt de brevet puisqu’elle établit
l’originalité de l’invention.

REMBOURSEMENT DEMANDÉ
Or un délai de neuf à dix mois est

nécessaire pour que l’Institut natio-
nal de la propriété industrielle
(INPI), qui sous-traite ce travail à
l’Office européen des brevets
(OEB), fournisse ce document offi-
ciel sans lequel l’invention ne peut
prétendre concourir. Pourtant, la
remise du Prix du 3e millénaire est
fixée au 15 décembre 2001, soit
moins de six mois après la date
limite de dépôt de demande de
brevet… Il est donc possible que le

jury ait à statuer sur des inventions
non homologuées. Pour achever
d’entretenir la confusion, le règle-
ment n’établit jamais clairement de
lien entre l’invention pouvant con-
courir et le brevet lui-même. Il
impose simplement que l’inventeur
dispose d’un brevet déposé pen-
dant la période définie. Une mala-
dresse, que l’un des candidats
potentiels, Jacques Lesage, spécia-
liste de la compatibilité électroma-
gnétique, a tenté d’exploiter.

Disposant d’un brevet trop
ancien, il a essayé de concourir
avec une autre invention, non en-
core brevetée. Gérard Dorey, le
président de l’AIFF, n’a pas appré-
cié cette astuce ni les critiques du
règlement formulées par l’inven-
teur. Devant son insistance, il est
allé jusqu’à saisir son avocat, Gil-
bert Collard, qui a adressé une let-
tre destinée à décourager l’inven-
teur récalcitrant.

L’affaire risque de s’envenimer
avec l’intervention de l’INPI et de
l’Agence nationale pour la valo-

risation de la recherche (Anvar),
tous deux membres du jury du
concours, qui condamnent la col-
lecte de 500 francs préalable à
l’envoi du dossier. Jean-François
Lebesnerais, chargé de mission à
l’INPI, s’oppose au principe de ce
versement. Il va réclamer le rem-
boursement des quelque 150 chè-
ques reçus par l’AIFF et indique
qu’il a demandé la publication du
dossier d’inscription sur Internet.

Jacques Astoin, directeur adjoint
de la technologie à l’Anvar, juge
« anormal » le procédé et doit étu-
dier la position de l’agence avec
son service juridique. Ni l’un ni
l’autre ne vont jusqu’à reprendre
l’accusation d’escroquerie formu-
lée par Jacques Lesage. Néan-
moins, l’obstination de Gérard
Dorey et l’amateurisme de la ré-
daction du règlement desservent
la valorisation des inventeurs et
de leurs inventions, cause que le
concours prétend défendre.

Michel Alberganti

SCIENCES Voilà quinze ans que
la société Spot Image vend des
images prises par les satellites ci-
vils d’observation Spot – trois sont
actuellement en orbite, et un qua-

trième, Spot-5, devrait être lancé au
début de l’année 2002 – développés
par le Centre national d’études spa-
tiales. b DURANT CETTE PÉRIODE,
l’activité, qui intéresse à la fois les

géographes, les opérateurs de télé-
coms, les prospecteurs de ressources
minières et pétrolières, les agricul-
teurs, les responsables de l’aménage-
ment du territoire et la défense, a

généré pour Spot Image un chiffre
d’affaires de quelque 2,6 milliards
de francs. Une part modeste compa-
rée aux coûts des satellites. b MAIS
LA CONCURRENCE se fait de plus

en plus agressive, en particulier
avec les satellites américains et l’arri-
vée sur le marché d’images à très
haute résolution (1 mètre au lieu de
2,5 mètres pour Spot-5).

A U J O U R D ’ H U I
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Prendre la mesure de cette civilisation omeyyade, c’est aussi parcou-
rir les terres qu’elle a dominées. Pour aider le voyageur, l’association
El Legado Andalusi, créée par Jeronimo Paez, avocat grenadin épris
d’histoire, et le gouvernement andalou ont mis au point des itinérai-
res permettant de suivre cette épopée arabe. La « Route du califat »,
une des plus intéressantes, qui parcourt, par les nationales 432 ou 331,
les 180 km de paysages abrupts et de forêts d’oliviers, séparant la Cor-
doue omeyyade de la Grenade nasride, mérite au moins une excur-
sion. Ne serait-ce que pour s’imprégner de l’esprit de « frontière per-
manente » dont témoignent les murailles de Baena, la capitale de
l’huile d’olive ; le château vertigineux de Zuheros, ce curieux village à
flanc de précipice ; l’église baroque édifiée sur une mosquée à Cabra
la blanche ; la forteresse d’Alcala la Real, d’où partirent les rois catho-
liques pour prendre possession de Grenade, ou encore la formidable
tour de Moral, à Lucena, où fut retenu un temps Boabdil, dernier roi
maure de Grenade, après la chute de la ville. Celui-là même « qui pleu-
ra comme une femme ce qu’il n’avait su défendre comme un homme ».

CORDOUE
de notre envoyée spéciale

Le soleil cru de l’été cordouan
est le meilleur des alliés : grâce à
lui, les couleurs, délavées, s’es-
tompent et les paysages, fondus
dans la brume de chaleur, devien-
nent irréels. Alors, il n’est plus si
difficile de revenir mille ans en
arrière, au temps de la splendeur
de ces Omeyyades qui, détrônés,
avaient fui la lointaine et puissan-
te Syrie pour établir ici leur émi-
rat d’El Andalous. Il suffit de fer-
mer les yeux, d’écouter, de respi-
rer.

Sur les bords herbeux du Gua-
dalquivir, canards et aigrettes

s’ébattent encore, comme autre-
fois, au pied du vieux pont
romain et de la tour arabe, rema-
niés par des siècles de conquêtes,
dialoguant à l’infini avec la roue,
désormais immobile, de l’antique
noria califale de la Albolafia. Et à
la senteur délicieusement suffo-
cante des figuiers sauvages qui
poussent au bord de l’eau se mêle
le parfum rafraîchissant des
citronniers de l’Alcazar voisin. Et
celui, plus âcre, des grenadiers
aux fleurs éclatantes qu’Abderrah-
mane Ier, fondateur de la dynastie
cordouane, avait fait venir jus-
qu’ici, pour lui rappeler son pays.

Tenter de retrouver la Cordoue
de l’an mil, c’est avant tout s’im-
merger, les sens aux aguets, dans
une marée de sensations ténues,
venues d’un autre âge. Cet âge
d’or d’une terre « généreuse en
soie, douce de miel, rassasiée de
sucre, illuminée par la cire des bou-
gies, débordante d’huile et réjouie
de tant de safran » que célébra, en
son temps, le lettré Al Razi.

MILLE BAINS PUBLICS
Cette Cordoue, « jardin de la

félicité éternelle qui n’abrite aucun
péché », dans laquelle cohabitè-
rent et s’enrichirent mutuelle-
ment trois cultures, c’est dans le
dédale tortueux de l’ancien quar-
tier de la Juiverie qu’il faut aller la
chercher, en délaissant les ven-
deurs de pacotille (pas si bon mar-
ché que ça…) et les bars trop
bruyants.

Ainsi, la fraîcheur soudaine des
anciens hammams arabes de San-
ta-Maria, dans la petite rue Velaz-
quez-Bosco, sera-t-elle, peut-
être, la meilleure introduction à
cette civilisation raffinée qui, dit-
on, compta jusqu’à mille bains
publics. Sur le Campo Santo de
los Martires, les fondations mous-
sues d’un antique bain califal, où
l’on perçoit encore quelques élé-
ments de décoration, confirme-
ront le dicton qui voulait qu’à Cor-
doue « tout mendiant préfère
dépenser son dernier dirham en
savon plutôt qu’en pain ».

Quant au murmure d’une fon-
taine, cachée parmi les fleurs et
entrevue dans l’intimité secrète
d’un patio, il racontera l’harmo-
nie et la quête intellectuelle d’une
société qui triompha aussi bien
dans la médecine, la philosophie,
les arts ou l’astronomie. Et qui
sait si ce n’est pas dans la quiétu-
de d’un jardin semblable que le
médecin Aboulcassis rédigea son
fameux traité de chirurgie, le poin-
tilleux Ibn-el-Saffar ses tables

d’astronomie et le tendre Ibn
Hazm ses subtiles dissertations
sur l’amour, dans son œuvre célè-
bre, Le Collier de la colombe ?

Cordoue, c’est aussi l’histoire
cent fois répétée du combat enfin
pacifié de la Croix et du Crois-
sant, superposés à jamais. Une
histoire dont témoigne la mos-
quée reconvertie en église du cou-
vent Santa-Clara, au portique si
élégant, ou le minaret du IXe siè-
cle aux évidés arrondis qui sert de
campanile à l’église San-Juan.

Pour qui veut achever de se
convaincre de l’orgueilleuse puis-
sance de ces Omeyyades, un tour
des remparts s’impose. Des
Omeyyades si sûrs d’eux qu’ils
finirent par récupérer leur ancien
titre syrien, érigeant leur émirat
espagnol en califat, en 929, sous
Abderrahmane III. Même si la

majorité de ces murailles cré-
nelées est d’époque postérieure,
leur formidable barrière n’évo-
que-t-elle pas les coursiers de
Mansour, le maire du palais, usur-

pateur triomphant qui porta le
califat à son apogée, piaffant
dans la plaine, avant d’aller en
découdre avec « l’Infidèle », jus-
qu’aux confins des mers océanes
et de Saint-Jacques-de-Compos-
telle ? Saint-Jacques, cité sainte,
dont la basilique fut détruite, les
cloches rapportées à dos d’escla-
ves chrétiens, renversées et rem-
plies d’huile pour illuminer riche-
ment, dit la chronique, la Grande
Mosquée de Cordoue.

Alors, seulement, enfin prépa-
rés à tant de beauté, il sera temps
d’affronter cette mosquée, aujour-
d’hui cathédrale, citée dans Les
Mille et Une Nuits : la plus grande
de l’Occident musulman, érigée
sur les fondations d’une basilique
wisigothe et d’un temple romain,
que chaque émir et calife mit un
point d’honneur à embellir.

La paisible douceur de sa cour
des orangers, plantée, à l’époque,
d’oliviers et de lauriers, qui ser-
vait aux ablutions des fidèles, et
sa forêt de colonnes de marbre,
jaspe et porphyre précieux qui en
compta jusqu’à mille, offrent le
plus raffiné des écrins au mirhab,
la niche indiquant la direction de
La Mecque, resplendissante de
mosaïques dorées, comme à
Byzance.

Et ne serait-ce que pour avoir
sauvé les merveilles de cette mos-
quée prodigieuse, par sa seule pré-
sence au fil des siècles, la froide
cathédrale chrétienne plantée en
son cœur, qui défigure l’incompa-
rable perspective du clair-obscur
des colonnes arabes, mérite bien
d’être pardonnée.

La route du califat
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Panorama
très « nord-africain »
autour de Médina el-Zahra,
ancien lieu de délices
des Omeyyades (à gauche).
Vertigineuse architecture,
moins dépaysante,
à la forteresse de Zuheros
dont le site naturel est déjà
un spectacle (au centre).
Christianisée depuis
la Reconquista, la Grande
Mosquée cordouane
a conservé ses arcs brisés
à l'orientale (à droite).
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La splendeur des Omeyyades
Promenade
dans le Cordoue
de l’an mil, sur les rives
du Guadalquivir,
à la découverte
d’une des grandes
capitales du savoir
en Europe
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OÙ, QUAND ET COMMENT par-
tir avec des bébés tout en restant
libres de ses mouvements ? Où
trouver, pour les plus grands, un
séjour original ou un stage fiable ?
Comment partir en famille tout en
conciliant les désirs de chacun ?
Catégorie par catégorie, une sélec-
tion de pistes à explorer.

b Dès 3 mois. Implantés dans
une trentaine de sites en France,
particulièrement en Auvergne, les
villages de vacances VAL (tél. :
04-73-43-00-43) confient les tout-
petits, de 3 mois à 3 ans, à des puéri-
cultrices et à des moniteurs diplô-
més. A l’écart de la foule, disposant
de piscines et de tennis, ces villages
sont proches du terroir et d’une
nature que l’on peut découvrir en
compagnie de responsables de
l’ONF (Office national des forêts).
Compter de 2 996 F (457 ¤) en
juillet, à 3 969 F (605 ¤) en août, la
semaine, pour un gîte de 4 person-
nes.

Pionnier du tourisme social,
Vacances Bleues (tél. :
0-825-39-49-59) propose un club
enfant gratuit (de 3 mois à 3 ans
avec nounou agréée et pension
comprises) ainsi que diverses activi-
tés (piscine, randonnée, gym, aqua-
gym, tir à l’arc, cyber-café), suivant
les centres, à l’intention des plus
grands, jusqu’à 17 ans. A La Plagne,
aux Sables-d’Olonne, à Hyères, etc.
A partir de 2 040 F (311 ¤) la semai-
ne pour un adulte en demi-pension
et de nombreuses réductions pour
les enfants de plus de 3 ans.

Au bord de la mer et à l’étranger,
les trois eldoradors de Jet Tours
(tél. : 01-40-43-90-00) – Cala Regi-
na (Sicile), Alhambra (Tunisie) et
Club Del Mar (Baléares) – propo-
sent des « Baby-eldo » animés par
des équipes diplômées qui pren-
nent en charge les enfants, de
4 mois à 4 ans. En juillet, pour un
forfait de 8 jours/7 nuits, au départ
de Paris, comptez, pour la Tunisie
et les Baléares, 1 250 F (191 ¤) pour
les enfants et 4 650 F (709 ¤) pour
les adultes, en chambre double et
pension complète, et 5 290 F
(807 ¤) pour la Sicile.

A signaler également, le nouveau

village grec du Club Méditerranée
(tél. : 0-810-810-810 et, sur Inter-
net, www.clubmed.fr), L’Athenia,
un « 2 tridents » à 50 km d’Athè-
nes, sur la côte est, une situation
idéale pour découvrir, « à la car-
te », les grands sites de la Grèce
antique. Equipé de 4 piscines, il dis-
pose d’un mini-club accueillant les
enfants de 4 à 13 ans. A partir de
5 790 F (883 ¤) par adulte, pour une
semaine en juillet, avec l’avion, et
de 4 354 F (664 ¤) par enfant, en
pension complète.

b A partir de 6 ans. Idéals pour
des échappées d’une journée, pour
un week-end ou un court séjour,
« Les ateliers médiévaux » propo-
sés à Provins par le département de
la Seine-et-Marne, les samedis,
dimanches et jours de fêtes, en
juillet et en août. Animés par des
artisans en costumes d’époque, ils
initient les enfants, à partir de
7 ans, à la réalisation d’un blason
ou d’un vitrail. Il en coûte 20 F (3 ¤)
par enfant. Renseignements auprès
de l’office du tourisme, au
01-64-60-26-26.

Dépaysement assuré avec une
journée ou un week-end en
bivouac, sur les sentiers de la forêt
de Fontainebleau parcourus en
compagnie d’un âne. Prix : 300 F
(46 ¤) par âne, pour une journée.
Réservations au moins 2 semaines
à l’avance auprès d’Ane nature en
forêt (tél. : 01-64-09-91-37). De son
côté, Terres d’aventures (tél. :
0-825-847-800) propose en juillet,
août et octobre, une quarantaine
de randonnées avec bivouacs, en
France et à l’étranger. Des circuits
conçus pour les familles (enfants à
partir de 8 ans) auxquelles sont pro-
posées des randonnées avec des
animaux de bât pour porter les
bagages… et les enfants fatigués.
Au choix : la Sierra de Guara (Espa-

gne), les volcans d’Italie, la côte tur-
que et ses sites antiques, l’Islande,
le Pérou et même la Mongolie.
Avec un coup de cœur pour une
« Découverte de Bali » en 15 jours
dont 5 demi-journées de marche.
b Vacances en solo. Pour les
amoureux de nature, des stages per-
mettent, en une semaine, de s’ini-
tier à la pêche à la mouche, en Cor-
rèze (2 340 F, 357 ¤, par enfant de
13 à 17 ans, tout compris) ou à l’or-
paillage, en Haute-Vienne (1 900 F,
290 ¤, de 6 à 13 ans). Renseigne-
ments auprès de Loisirs accueil
France, au 01-44-11-10-44.

VVF Vacances (tél. :
0-825-808-808 et Internet, vvf-
vacances. fr) propose un choix de
stages aux passionnés de football,
de cirque ou de BD sans oublier un
mémorable « vagabond surfer »
réservé aux 15/17 ans : 14 jours de
surf itinérant, de spot en spot, de la
Bretagne au Pays basque. A partir
de 5 650 F (861 ¤) tout compris.

Pour les mélomanes en herbe,
Vacances musicales sans frontières
(tél. : 01-43-45-31-32) se distingue
avec, pour les 9/20 ans, une gamme
de séduisants séjours à thème. A
partir de 5 770 F (880 ¤) la semaine,
sans l’acheminement. Egalement
programmée, une semaine de djem-
bé, à Dakar, pour 6 980 F (1 064 ¤),
avec l’avion.

Pour les 9/17 ans amateurs d’esca-
lade dans les arbres, Action Séjours
(tél. : 01-44-49-37-30 et Internet,
action-sejours. com) propose en
juillet et en août, dans le Limousin,
des séjours de deux semaines, enca-
drés par des alpinistes avec, en
alternance, la pratique du VTT, du
kayak, du canoë, de la voile et des
sports collectifs. Prix : 5 390 F
(822 ¤) en pension complète, hors
acheminement sur les lieux.

Sensations également garanties
avec l’UCPA (tél. : 0-803-820-830 et
Internet ucpa. com) avec, pour les
15/17 ans, une semaine de Flysurf
(surf tracté par un cerf-volant), à
Hourtin, sur la côte atlantique : à
partir de 2 500 F (381 ¤) tout com-
pris, hors transport.

Elia Imberdis

a ACCÈS. Avion jusqu’à Madrid,
avec Air France
(tél. : 0820-820-820)
à partir de 1 127 F, 171 ¤,
en tarif « Tempo 4 » soumis à
conditions, et avec Iberia (tél. :
0802-075-075), puis par train
rapide AVE jusqu’à Cordoue en
1 h 40 (450 F, 68 ¤, A/R). Des
forfaits « avion-hôtels-voiture »
sont proposés par les
spécialistes de l’Espagne,
notamment Iberrail France,
Donatello, Mundi Color-Iberia
ou Marsans International (dans
les agences de voyages) et par
Nouvelles Frontières (tél. :
0825-000-825), qui propose aussi
ses vols charters Corsair.
a ÉTAPES. A Cordoue, très bien
situé, juste au pied de la
mosquée, le Conquistador (tél. :
00-34-957-472410), confortable,
avec un patio-bar agréable et un
garage : environ 900 F, 136 ¤,
pour deux. Rustique, petit, mais
avec un certain charme, l’hôtel
Maestre (tél. : 957-472410) :
300 F, 45,5 ¤, la chambre double.
Sur la route du Califat, au flanc
du village blanc haut perché de
Zuheros, une halte de calme et
de fraîcheur inattendue,
l’hôtel-restaurant Zuhayra (tél. :
957-511100) : 280 F, 42 ¤, la
chambre double. Escale de luxe,
le Santo Domingo (tél. :
957-511-100), ancien couvent du
XVIIIe transformé en hôtel, au
cœur de l’antique cité de
Lucena : 650 F, 99 ¤, la chambre
double.
a TABLES. A Cordoue,
l’Almudenia (tél. : 957-474342),
dans une superbe maison du
XVIe, décline une cuisine
cordobaise traditionnelle,
épurée par une imagination
raffinée. Dans d’anciennes caves
à vin centenaires, au décor
chaleureux, la Bodega Campos
(tél. : 947-474142) remplit
toujours ses promesses, et son
salmojero (soupe froide épaisse
à la tomate et aux légumes, avec
œuf et jambon) vaut le détour.
Pour les classiques : Taberna
Salinas (tél. : 957-480135), des
plats mozarabes parmi les
boiseries et les cuivres anciens.
Ceux qui préfèrent l’aventure
infinie des tapas, ces
amuse-gueule servis à la ration,
se précipiteront dans les patios

couverts de la populaire
Taberna San Miguel-El Pisto
(tél. : 957-470166) fréquentée
par les autochtones, qui
apprécient ses incomparables
gambas frites, sa queue de
taureau et ses légumes au
pistou. Derrière l’Alcazar, le bar
Juan Pena (1, rue du
Docteur-Flemming), au cadre
sans prétention, mérite les dix
minutes de marche nécessaires
pour s’y rendre : on y sert les
meilleures aubergines frites,
croustillantes et tendres, de
Cordoue.
a ACHATS. Incontournable,
l’huile d’olive extra-vierge faite
à Baena. Mais aussi des
fromages de Zuheros, à
déguster avec de la pâte de
coing de Puente Genil et du
jerez blanc de Montilla. A
Cordoue, le minuscule atelier
Heritiers Russi (tél. :
957-477953) fabrique sur mesure
d’authentiques sombreros
cordobais, et, pour les amateurs
de kitsch, Meryan (tél. :
957-475902) propose jusqu’au
blason familial élaboré en cuir
de Cordoue peint. Les
magnifiques céramiques style
Omeyyades, faites à la main
selon les anciennes techniques,
sont en vente chez Jose Luis
Parra, dans la petite ville de La
Rambla (tél. : 957-684266).
a VISITE. L’exposition « La
splendeur des Omeyyades » se
tient, jusqu’à la fin septembre, à
Madinat al-Zahra, à 5 kilomètres
de Cordoue. Navette d’autobus
depuis la gare de Cordoue, ou
parking sur place.
a LECTURES. Le guide de
l’exposition « La splendeur des
Omeyyades », en 2 volumes, est
remarquable. Parmi les guides,
citons le Guide bleu, le guide
Evasion, celui du Routard et le
guide Voir (Hachette), le guide
Gallimard, le Lonely Planet, le
Guide vert, le Marcus et le Petit
Futé.
a INFORMATIONS. Office
espagnol du tourisme (tél. :
01-45-03-82-50 et sur Minitel
(3615 Espagne) et Internet
(www.espagne.infotouris-
me.com). Sur place, le Patronat
du tourisme (tél. : 957-491-677)
et la Fondation Legado (tél. :
00-34-958-225995 ; sur Internet,
www.legadoandalusi.es).

Restera encore, pour savourer
pleinement ces splendeurs
omeyyades (qui ont donné leur
nom à une exposition réunissant,
jusqu’en septembre, des pièces
venues du monde entier), à se ren-
dre, à 5 kilomètres de Cordoue,
dans les ruines des palais de Madi-
nat al-Zahra, caprice de calife,
dont Abderrahmane III, le mécè-
ne, avait fait son voluptueux jar-
din secret, parmi les roses et les
palmiers.

Rien n’est plus émouvant que
de voir ces chapiteaux décorés,
ces gracieuses aiguières en forme
d’animaux, ces bijoux, ivoires et
pièces d’échec finement ciselés et
ces riches mosaïques aux éclats
métalliques revenus, pour beau-
coup, à l’endroit même où ils ont
été créés et utilisés.

A la cour fastueuse où Abderra-
hmane III, vêtu de « pelisses de
renard blanc du Korassan et de
soies irakiennes », recevait dans ce
« salon riche » dont on peut tou-
jours admirer l’élégance, se pres-
saient écrivains et savants « plus
nombreux que les grains de sable
dans le désert ». Sur les ruines
muettes de la ville mise à sac en
1010 par des Berbères, seuls les
pas des visiteurs résonnent désor-
mais en écho aux 10 000 chansons
lancinantes égrenées jadis par
Zyriab, musicien chéri de la cour
qui inventa, avant la lettre, la
musique andalouse. L’ombre clai-
re de Wallada, la poétesse liberti-
ne au rire cristallin, s’est enfuie
pour toujours.

Aussi ne faudra-t-il pas s’éton-
ner si, rentrant à Cordoue à la fraî-
che, on croit voir le vieux fleuve
s’accorder un instant de nostalgie
dans l’apaisement du couchant :
soupirant en regardant sur ses
rives bétonnées l’emplacement
silencieux de ce prodige disparu
que fut, avec ses 400 000 volumes
précieux, la bibliothèque d’El
Hakam II. Alors, peut-être, dési-
reux de partager tant de peine,
l’oiseau au chant si triste qui avait
dialogué, il y a presque dix siècles,
avec le philosophe Ibn Arabi, vien-
dra-t-il de nouveau chanter au
bord du Guadalquivir. « Pourquoi
te lamentes-tu ainsi, oiseau ? »,
avait demandé le philosophe, sor-
tant de sa propre nostalgie. Et
l’oiseau de répondre : « Je pleure,
maître, sur la splendeur d’une épo-
que qui est passée et jamais ne
reviendra. »

Marie-Claude Decamps

De la pêche
à la mouche
aux stages musicauxCarnet de route

Séjours pour enfants
Associations et voyagistes multiplient les suggestions

pour offrir aux plus jeunes des vacances originales
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Trois sportifs
plaideront
devant le CIO
la candidature
de Paris pour 2008

ÊTRE GROS ou rester petits.
Résumée abruptement, voilà l’alter-
native qui risque de se présenter aux
clubs sportifs professionnels fran-
çais. Car pour ceux de la « classe
moyenne » les temps pourraient
devenir difficiles dès l’entrée en
vigueur d’un décret relatif aux sub-
ventions publiques (Le Monde du
18 décembre 2000), en cours d’exa-
men par le Conseil d’Etat, après
avoir reçu, le 25 mai, l’aval de la
Commission européenne.

C’est que ce texte, s’il rétablit la
possibilité de subventions aux clubs
professionnels de la part des collecti-
vités publiques – elles auraient dû
cesser au 1er janvier 2000 en vertu
du « décret Pasqua » de janvier
1996 –, impose un cadre tel à ces
apports financiers qu’il pourrait pro-
voquer quelques remises en ques-
tion budgétaires. « Les subventions
sont rétablies, mais pas pour faire
n’importe quoi », prévient-on au
cabinet de Marie-George Buffet, la
ministre de la jeunesse et des sports.
Cet argent ne pourra servir qu’à
financer des « missions d’intérêt géné-
ral ». A savoir : formation, perfec-
tionnement et insertion scolaire ou
professionnelle de jeunes sportifs
évoluant dans des centres de forma-
tion agréés (à l’exclusion de leur
rémunération) ; actions d’éduca-
tion, d’intégration ou de cohésion
sociale ; et enfin opérations visant la
sécurité du public et la prévention

de la violence. Ces dispositions ne
valent que pour les clubs dont l’acti-
vité professionnelle est instituée en
société commerciale. Donc ceux qui
affichent plus de 5 millions de
francs de masse salariale, ou plus de
7,5 millions de francs de recettes. En
deçà, les groupements sportifs
n’étant pas tenus de quitter le statut
d’association, ils ne sont pas concer-
nés par l’encadrement des subven-
tions (ce qui vaut pour les clubs de
Division 1 en handball et une partie
de ceux de ProA en volley-ball).
D’où le possible intérêt de rester
petit.

DES COMPTES SÉPARÉS EXIGÉS
Aux yeux des pouvoirs publics,

c’est la formation qui a vocation à
justifier le gros des subventions.
« Pour les actions dans les quartiers et
la sécurité, si ça s’élève à 1 ou 2 mil-
lions de francs, ce sera déjà pas
mal », fait-on valoir auprès de
Marie-George Buffet. C’est là où le
bât pourrait blesser. Si les centres de
formation sont une exigence pour
les clubs de D1 de football ou de
ProA de basket-ball, ils n’existent
que peu, voire pas du tout ailleurs.
« Seuls quelques clubs en ont », relè-
ve Arnaud Dagorne, directeur de la
Ligue nationale de rugby, qui craint
que les nouvelles dispositions « se
retournent contre les clubs qui n’ont
pas ces centres agréés ».

A l’instar de Paris Volley, qui « tra-

vaille avec une structure subvention-
née par la ville », comme l’explique
son président, Michel Rougeyron,
beaucoup de clubs ne disposent que
de conventions de formation. Or,
demain, « s’il n’y a pas de centre de
formation et pas d’agrément, il n’y
aura pas de subventions », prévient
le ministère de la jeunesse et des
sports. D’où les risques de trous sur
le plan financier. Pas tant dans les
clubs à gros budgets, où le poids de
l’argent public est faible, mais dans
les clubs de taille moyenne, où les
subventions servent à payer les
joueurs. « 60 % des budgets vont aux
salaires et charges », note Arnaud
Dagorne pour le rugby.

« Pendant un an, tout ce qui res-
semble à de la formation sera admis,
tempère-t-on auprès de Marie-Geor-
ges Buffet. A partir de début 2002, il
faudra que ce soit fait dans le cadre
défini. Bruxelles surveillera et deman-
dera un bilan. » Justifier d’un centre
de formation ne sera pas suffisant. Il
faudra prouver de la réalité de l’utili-
sation des subventions : des comp-
tes séparés seront exigés. « Il n’est
pas question d’habiliter des centres
qui seraient uniquement des pompes
à fric, prévient le ministère. Il y aura
des enquêtes de nos services régio-
naux et des rectorats. »

Avec ce nouveau cadre législatif,
les pouvoirs publics s’attendent à
« une remise à plat ». En clair, à une
révision des montants de subven-
tions. Cette situation pourrait con-
duire les clubs, où l’investissement
privé demeure limité, à chercher à
développer les contrats de presta-
tions services passés avec les collecti-
vités publiques (achats de logos
publicitaires, de places, etc.). « Si ça
ne passe pas en subventions, ça pas-
sera en prestations de services », indi-
que Michel Rougeyron. Outre le fait
que ces sommes sont soumises à

TVA, un décret, qui doit être publié
simultanément à celui qui concerne
les subventions, stipule toutefois
que ces contrats seraient « plafon-
nés à 15 % du budget, dans la limite
de 10 millions de francs ». Si les
10 millions ne posent pas problè-
me, la limite de 15 % a fait hurler
dans le rugby ou dans les clubs de
volley-ball concernés par ces mesu-
res, car il leur serait impossible de
retrouver, de ce fait, un montant
d’apports publics équivalent aux
sommes actuelles. Reconnaissant

que les 15 % « pénalisent les clubs
qui en ont le plus besoin, les petits »,
le ministère de la jeunesse et des
sports déclare « envisager de monter
à 30 % ».

Reste désormais à savoir si la mise
en œuvre de ce nouvel ensemble
législatif encadrant l’intervention des
collectivités publiques « évitera que
le sport professionnel ne soit poussé
dans les mains des marchands », ainsi
que l’a assuré Marie-George Buffet.

Ph. L. C.

La « classe moyenne » des clubs sportifs professionnels français sous la menace de la réforme
Les subventions publiques, qui auraient dû cesser au 1er janvier 2000, ont été rétablies, mais pas « pour faire n’importe quoi »

ZINEDINE ZIDANE fera partie
de la délégation française qui se
rendra à Moscou pour plaider, le
13 juillet, la candidature de Paris
auprès du Comité international
olympique (CIO). D’après le quo-
tidien Le Parisien/Aujourd’hui, qui
rapporte l’information dans son
édition de mercredi 4 juillet, son
club, la Juventus Turin, a donné
son accord pour le libérer à cette
date. Le meneur de jeu de l’équi-
pe de France de football ne sera
toutefois pas le seul sportif à van-
ter la candidature française.

D’après nos informations, la
nageuse handicapée Béatrice
Hess, qui a remporté sept
médailles d’or aux Jeux paralym-
piques de Sydney, ainsi qu’une
athlète étrangère, la Sénégalaise
Tacko Diouf, championne d’Afri-
que du 100 mètres haies et du
400 mètres haies, seront présen-
tes à Moscou pour le « grand
oral » des villes candidates.

Fruit d’une longue réflexion, le
choix de ces trois sportifs doit per-
mettre, en théorie, à Paris de gla-
ner quelques voix auprès des
membres du CIO issus de pays en
voie de développement. Tout lais-
se à penser, en effet, que ceux-ci
donneront plutôt leur préférence
à Pékin, qui fait figure de grande
favorite.

A la tribune du World Trade
Center de Moscou, Zinedine Zida-
ne, Béatrice Hess et Tacko Diouf
entoureront le premier ministre,
Lionel Jospin, le maire de Paris,
Bertrand Delanoë, et le président
du comité de candidature, Claude
Bébéar.

Le nombre d’orateurs étant
limité à six, la ministre de la jeu-
nesse et des sports, Marie-Geor-
ge Buffet, et le président du Comi-
té national olympique et sportif
français, Henri Sérandour, ne
seront pas présents sur la scène,
mais seulement dans la salle, ce
qui a provoqué quelques crispa-
tions en coulisse. Le président de
la région Ile-de-France, Jean-Paul
Huchon, restera, lui, à Paris.

Chaque ville aura quarante-
cinq minutes pour exposer les
grandes lignes de sa candidature.
Le 13 juillet, Paris passera à
10 h 45, après Osaka et avant
Toronto, Pékin et Istanbul.

F. P.

DÉPÊCHES
a CYCLISME : grâce à sa victoi-
re dans le Tour de Suisse, l’Amé-
ricain Lance Armstrong a pris la
tête du classement mondial de
l’Union cycliste internationale
(UCI). Il devance l’ancien leader
du classement, l’Italien Davide
Rebellin.
a VOILE : sept monocoques de
60 pieds ont pris, mardi 3 juillet,
le départ à Saint-Malo de l’Atlan-
tic Challenge et ont mis le cap sur
Cuxhaven (Allemagne), pour la
première étape de cette nouvelle
course en équipage.

WIMBLEDON
de notre envoyée spéciale

Richard Williams devra atten-
dre pour voir se réaliser son rêve :
une rencontre entre ses filles
Venus et Serena en finale d’un
tournoi du Grand Chelem. Leur
positionnement respectif en haut
et bas du tableau de Wimbledon
(têtes de série numéros 2 et 5)
était pourtant prometteur.

Mardi, l’aînée, Venus, a honoré
son rang de tenante du titre à
Wimbledon en éliminant Natha-
lie Tauziat sérieusement en pan-
ne de premières balles de service
malgré « quatre jeux d’un tennis
de rêve » (7-5, 6-1). En revanche,
Serena a livré un match étrange-
ment décousu contre Jennifer
Capriati pour finalement s’incli-
ner (6-7, 7-5, 6-3).

Cette défaite – la troisième cet-
te année face à sa compatriote – a
donné lieu à un nouvel épisode
pseudo-dramatique dont la
famille Williams n’est jamais ava-
re. A Miami, en mars en quart de
finale, Serena s’était dite blessée
au genou et n’avait pas reparu jus-
qu’aux Internationaux de France.
A Roland-Garros, toujours en
quart de finale, elle avait expliqué
qu’« un imposteur semblait être à
(sa) place sur le court », tant elle
avait mal joué. Mardi, elle était à
deux points de la victoire (7-6,
5-3, 0-30 sur le service de son
adversaire) quand celle-ci s’est

rebellée. « A la fin du deuxième
set, j’étais tellement proche de la
défaite, a expliqué Capriati, que je
me suis simplement répété “essaie
au moins de gagner ton service”.
Tous les jeux étaient si serrés jus-
qu’à ce stade et je savais que
c’était ma dernière chance. » Cet-
te persévérance a payé, déstabili-
sant Serena Williams, au point
que, menée 4 à 0 dans la troisiè-
me et dernière manche, elle
requiert une pause pour se rendre
aux toilettes.

DES JOUEUSES À PART
Serena a expliqué après coup

qu’elle souffre d’une gastro-enté-
rite depuis plusieurs jours. « Je ne
me sens pas bien depuis vendredi
ou samedi, je n’ai pas vraiment pu
m’alimenter ; seulement quelques
pâtes et peut-être un yaourt, mais
je ne pouvais rien garder. J’ai per-
du deux kilos et pas mal d’énergie,
j’avais des nausées. » En dépit du
démenti de la WTA, elle assure
avoir parlé aux responsables du
circuit féminin de déclarer forfait
juste avant son huitième de finale
contre la Bulgare Magdalena
Maleeva. Elle l’a pourtant écrasée
(6-2, 6-1) en 48 minutes.

Du coup, Serena Williams passe
plus pour une mauvaise perdante
que pour une véritable malade.
Elle s’empêtre dans ses explica-
tions. « Je dois être hypocondria-
que, a-t-elle dit dans un sanglot

terminé en éclat de rire nerveux.
On dirait que chaque fois que je
m’élève on me rabaisse. Je devrais
peut-être voir un médecin. (…) Je
pense honnêtement que je suis mal-
chanceuse. Je suis rentrée à la mai-
son après Roland-Garros et j’ai tra-
vaillé très dur pour seulement
échouer ici. »

Capriati n’a rien soupçonné du
malaise invoqué par Serena jus-
qu’à la pause du troisième set.
« Quand elle est sortie, l’arbitre
m’a dit qu’elle devait se rendre
d’urgence aux toilettes. Je n’ai pas
voulu connaître les détails, a plai-
santé Jennifer. Je ne sais pas si j’ai
gagné ce match plus grâce à mon
mental qu’à mon physique. Je suis
peut-être simplement plus expéri-
mentée, je peux être plus constante
sur les points importants. Et ça bri-
se le moral de l’adversaire. Elle
s’énerve quand je renvoie certaines

de ses balles comme si elle ne s’at-
tendait pas à les voir revenir, com-
me si elle était surprise que je les
reprenne. »

Pas dupe, Capriati a profité du
petit manège de Williams pour fai-
re soigner sur le court une raideur
à la hanche. Elle affrontera jeudi
5 juillet la Belge Justine Henin,
facile vainqueur de l’Espagnole
Conchita Martinez (6-1, 6-0).

SOLIDAIRES
En grande sœur discrète et rai-

sonnable, Venus Williams s’est
abstenue de commentaire sur l’at-
titude de sa sœur. « Ce n’est pas
mon rôle de critiquer ou de lui dire
ce qu’elle a mal fait, a-t-elle décla-
ré d’un air entendu. Je suis sûre
qu’elle sait ce qui s’est passé, je
n’ai pas vraiment vu son match,
juste le dernier jeu. »

Solidaires en toutes circonstan-

ces, les « Sisters » restent des
joueuses à part. Puissantes et
talentueuses, peu causantes avec
les autres joueuses, elles mènent
sur le circuit une existence à part,
chaperonnées par un père tou-
jours prompt à affirmer leur supé-
riorité.

L’attention qu’elles s’ingénient
à générer agace leurs adversaires,
mais les plus fines y trouvent leur
compte. Lindsay Davenport, leur
compatriote, vainqueur de la Bel-
ge Kim Clijsters (6-1, 6-2), rencon-
trera Venus Williams, jeudi en
demi-finale. Et elle se réjouit de
tailler tranquillement sa route
dans un sport que d’autres se
chargent de mettre sur le devant
de la scène. Seule lui importe la
reconquête de son titre, perdu l’an
passé au profit de Venus.

Patricia Jolly
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Des huit derniers joueurs en lice pour les quarts de finale prévus
mercredi 4 juillet, seul Andre Agassi a déjà remporté, en 1992, le pres-
tigieux titre disputé sur gazon. L’Américain, tête de série no 2, rêve de
renouveler son exploit en l’absence de son compatriote Pete Sam-
pras, éliminé lundi en huitièmes de finale par le jeune Suisse Roger
Federer, mais les obstacles sont nombreux. Agassi devait d’abord éli-
miner, mercredi, le Français Nicolas Escudé avant d’affronter le vain-
queur du quart de finale opposant le Suédois Thomas Enqvist à l’Aus-
tralien Pat Rafter. Dans le haut du tableau, Federer, parti sur une
impressionnante lancée, devait, lui, se méfier du Britannique Tim
Henman. Deux fois demi-finaliste à Wimbledon, Henman, à bientôt
vingt-sept ans, sait que le temps lui est compté s’il veut succéder au
palmarès à son compatriote Fred Perry, dernier vainqueur anglais du
tournoi, en 1936. Enfin, le Croate Goran Ivanisevic, trois fois finaliste
(1992, 1994, 1998), se voyait bien jouer les trouble-fête, sous réserve
de disposer, mercredi, du Russe Marat Safin.
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Les demi-finales du tableau féminin de Wim-
bledon vont consacrer les joueuses américai-
nes, puisqu’elles seront trois à figurer dans
ces rencontres. Venus Williams doit affronter
Lindsay Davenport, alors que Jennifer

Capriati va être opposée à la petite révéla-
tion du tennis belge, Justine Henin. Chez les
hommes, la journée de mercredi est importan-
te pour Nicolas Escudé, seul Français encore
en compétition après l’élimination de Natha-

lie Tauziat, qui doit rencontrer l’Américain
Andre Agassi. Un match difficile pour le
joueur français, qui affronte un habitué des
titres du Grand Chelem bien décidé à poursui-
vre sa progression sur le gazon anglais. Autre

quart de finale attendu, celui qui oppose le
Suisse Roger Federer au Britannique Tim Hen-
man, qui souhaite inscrire son nom au palma-
rès d’un tournoi où ses compatriotes brillent
par leur absence depuis 1936.

Un Britannique peut briser l’élan de Roger Federer

Jennifer Capriati a éliminé Serena Williams en quart de finale (6-7, 7-5, 6-3),
elle rencontrera en demi-finale la Belge Justine Henin.

Chaque jeudi

LE MONDE DES LIVRES

avec 0123
DATÉ VENDREDI

Venus Williams parvient en demi-finales sans sa sœur Serena
Nathalie Tauziat a mis un terme à sa carrière en simple sur le gazon de Wimbledon en s’inclinant

devant la tenante du titre (7-5, 6-1). L’aînée des Williams doit triompher de Lindsay Davenport pour accéder à la finale
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HORIZONTALEMENT

I. Amortit en cas de rencontre
brutale. Evite Les rencontres
brutales. - II. S’il est un peu ridi-
cule, il ne doit rien à Tony. Agen-
ce d’emplois. - III. Participent
souvent à la fête. - IV. Descendu.
Retraites animales. - V. Chez lui,
le beau l’emporte sur le reste.
Virgile en fit un héros. - VI.
Voyelles. Envoyât au loin. - VII.
Possessif. Elle aurait bien aimé
épouser Charlemagne. Arrose la
Chine et le Kazakhstan. - VIII.
Esclave des Spartiates. En fin de

matinée. - IX. Manifestation
joyeuse. Priver de toute raison. -
X. Quand les poussières rendent
malade.

VERTICALEMENT

1. Pour ne pas prendre position
en chambre. - 2. Fermeture à l’in-
térieur. Prise de contact. - 3. Dif-
ficile de la trouver. S’est opposée
à la paix. - 4. Se tait au spectacle,
se fait entendre ailleurs. Abhor-
re. - 5. Soutient la vieille. Opposé
au présent et infréquentable. - 6.
Petit carnivore à la robe tache-

tée. Pour les amateurs de bonnes
toiles. - 7. Foyer. Fourni en tube
et monté à l’envers. - 8. Refuser
de faire face. Personnel. Sorties
de la nuit. - 9. Rejetée en bloc.
Autre moi. - 10. Sont réellement
nécessaires. - 11. Au centre de la
boîte. Circule au Brésil. Sortent
de l’école. - 12. Fournisseurs de
baguettes magiques.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 155

Horizontalement
I. Videur. Judas. - II. Eternité. -

III. Gibier. Réuni. - IV. En. Ecolier.
- V. Tétas. Emule. - VI. Arachide. -
VII. Laveuse. Féru. - VIII. II. Enor-
mités. - IX. Ere. Ail. Ia. - X. Ner-
veusement.
Verticalement

1. Végétalien. - 2. Itinéraire. - 3.
Deb. Tav. Er. - 4. Ericacée. - 5.
Une. Shunte. - 6. Rire. Iso. - 7.
Céderas. - 8. Jérôme. Mie. - 9. Elu.
Film. - 10. Douillet. - 11. Née.
Rein. - 12. Soir. Musât.
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Prévisions
vers 12h00

Ensoleillé

Peu
nuageux

Couvert

Averses

Pluie

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort

Neige

PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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19/29 S
14/20 S
15/21 S
15/25 P
14/21 P
17/23 P
14/22 P
16/29 P
19/31 C
19/32 N
18/29 N
11/16 P
21/33 N
22/31 N

15/22 S
16/31 N

22/28 N
20/28 P
14/18 S
22/27 P
15/21 P
19/28 P
16/32 N
13/17 C
14/19 C

23/29 P
26/30 S
19/22 S

21/26 S
22/31 S
16/30 S

20/25 S

22/27 S
25/32 S

14/23 C
14/23 S
15/29 S
14/28 S
16/30 S
15/25 S
13/24 S
14/23 S
14/22 S
14/31 S
15/28 S
17/28 S
21/28 S

19/30 S
15/23 S
16/29 S

17/25 P
17/28 C

17/24 P
16/20 S

17/26 S
10/28 S
21/31 S
15/26 S
22/30 S
13/25 S
19/29 S
17/28 S
15/24 P
18/26 S
17/28 S
20/27 S
15/24 S

16/23 S
23/28 S

4/13 S
15/27 S

18/27 S
13/25 S

15/17 C
19/25 S
12/22 C
14/19 S
22/28 S
15/23 S

6/20 S
15/22 S
19/29 P

22/34 S
26/29 C
21/30 S

22/38 S

8/23 S
16/22 S

22/32 S
14/25 S

26/31 C

27/29 P
24/28 S

26/30 S
30/36 S
27/29 P
29/34 P
22/29 S
27/33 S
21/31 S
24/26 C
28/31 C

8/17 S
26/34 S
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MOTS CROISÉS PROBLÈME Nº 01 - 156

Situation le 4 juillet à 0 heure TU

BRIDGE No 1951

Prévisions pour le 6 juillet à 0 heure TU

LA CHUTE DU JUNIOR ANGLAIS
Voici une donne où le jeune décla-

rant britannique aurait dû gagner
son contrat à « 4 Cœurs ».

Mettez-vous à sa place en Sud et
cachez les mains d’Est-Ouest.

Ouest ayant entamé le 8 de Pique
sec pour le Valet d’Est et le Roi de

Sud, comment Sud aurait-il dû jouer
pour gagner QUATRE CŒURS con-
tre toute défense ?

Réponse
Le déclarant aurait dû comprendre

qu’il ne pouvait pas réussir son con-
trat s’il jouait Pique quand il serait au
mort au deuxième tour d’atout. Mais
il restait l’espoir de faire deux Trèfles
si Est avait les deux gros honneurs à
Trèfle. Après la Dame de Cœur, il
devait donc jouer le 4 de Trèfle, et deux
cas étaient à envisager :

1. Est met l’As de Trèfle et rejoue
Pique pour le 10 de Sud. Ouest coupe
avec le Valet de Cœur. Mais il reste au
mort le Roi de Cœur pour reprendre
la main et faire l’impasse à la Dame
de Trèfle afin de réaliser au total deux
Piques, six Cœurs et deux Trèfles…

2. Est fournit un petit Trèfle : Sud
met le Roi de Trèfle (car Est, qui a
ouvert, a de bonnes chances d’avoir
l’As), puis il tire le Roi de Cœur et fait
l’impasse à Pique pour faire en tout
trois Piques, six Cœurs et un Trèfle…

ATTENTION AU CONTRE !
Quand on pense qu’un contrat est

infaisable et qu’on le contre, il faut
être sûr que le déclarant n’a pas une
couleur de repli ou jouer à sans atout,
car le renseignement ainsi fourni peut
lui permettre de réussir son contrat si
c’est un très bon joueur.

Voici un exemple de chelem réussi
au cours d’une épreuve de sélection
en Pologne.

Ouest, qui a cru bon de contrer le
chelem avec Dame, 10 de Trèfle qua-
trièmes, a entamé le Valet de Car-
reau. Comment Sud a-t-il gagné ce
PETIT CHELEM À TRÈFLE contre
toute défense ?

Note sur les enchères
Le rebid de « 3 Cœurs » est la

« quatrième couleur », une conven-
tion qui montre une belle main sans
garantir une vraie couleur ; mais, ici,
Nord avait réellement des Cœurs. Et
Ouest ne devait pas contrer « 6 Trè-
fles », n’étant pas certain de faire chu-
ter le chelem.

Philippe Brugnon

On l’ignore souvent, mais la culture hydroponique n’est plus l’apa-
nage des romans de l’âge d’or de la science-fiction. Si les particuliers
tardent à l’employer, elle intervient largement en agriculture depuis
des lustres, notamment dans le domaine de la tomate. A tel point que
lorsque cela se sait, certains la rendent responsable d’une absence de
goût. En fait, le vrai coupable est plutôt à chercher du côté de la
recherche génétique, qui a sélectionné des tomates saines, solides et
insipides. D’autres recherches ont permis de retrouver des tomates
plus goûteuses depuis deux ou trois ans, qu’elles soient ou non en
terre. Au lieu d’ouvrir une longue polémique, tout un chacun peut réa-
liser une petite expérience peu coûteuse, à sa fenêtre ou sur son bal-
con, en semant côte à côte les mêmes graines, par exemple de persil,
en hydroculture et en terre. Goûtez, faites goûter (à l’aveugle) : vous
risquez d’être surpris. Comme surprennent la germination et la crois-
sance nettement plus rapides en hydroculture !

Ouest Nord Est Sud
– passe 1 ; 2 K

passe 3 K passe 4 K
contre passe passe passe

Sud Ouest Nord Est
1 ; passe 2 L passe
3 ' passe 3 K passe
4 ' passe 5 ' passe
6 ' contre passe passe...

JARDINAGE

La culture hydroponique convient à toutes sortes de végétaux

Une méthode déjà employée en agriculture

Pluies orageuses par l’ouest
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a FRANCE. La seconde vague
des départs de juillet s’annonce
légèrement plus chargée que le
week-end précédent selon les pré-
visions de la Prévention routière.
Vendredi 6 et samedi 7 juillet
sont classés orange sur tout le ter-
ritoire. Vendredi, les départs
d’Ile-de-France devrait occasion-
ner des difficultés de trafic
autour de la capitale et au sortir
des grandes agglomérations. Des
difficultés sont à prévoir sur
l’A13 en direction de la côte nor-
mande et au sud dans le contour-
nement de l’agglomération lyon-
naise.
a IRLANDE. La nouvelle édition
du dépliant-carte « Châteaux,
demeures et jardins d’Irlande »
vient de paraître. Il en présente
70, répartis sur tout le pays et est
disponible à l’Office national du
tourisme irlandais, 33, rue de
Miromesnil, 75008 Paris, tél. :
01-70-20-00-20.

L’HYDROCULTURE a déjà sé-
duit de nombreux jardiniers, sur-
tout citadins… en Allemagne, en
Suisse ou au Canada, par exemple.
Beaucoup moins en France ; peut-
être parce qu’elle n’a pas encore
trouvé de vendeurs assez convain-
cants, ou à cause d’un attachement
viscéral du Français à la terre. Pour-
tant, ses avantages sont nombreux.

A végétal donné, de l’arbuste à la
plus petite plante aromatique, le
volume du « pot » diminue de moi-
tié, voire davantage. En fait, le plus
gros problème, pour le moins inat-
tendu, c’est de conserver un bac
suffisamment stable et lourd pour
maintenir la plante. Car le gain de
poids est encore plus spectaculaire.
Il faut savoir qu’un litre de terre
mouillée pèse entre 1,5 et 1,7 kg,
contre environ 0,7 kg/l pour des
billes d’argile – avec une réserve
d’eau pleine à ras bord – ce qui se
révèle très intéressant sur les terras-
ses ou les balcons.

D’autant que, suprême avanta-
ge, le gain en propreté par rapport
aux terreaux, humus et autres ter-
res de jardin est surtout apprécia-
ble par temps de pluie, quand les
bacs sont placés non loin d’un mur,
d’une porte ou d’une fenêtre.
Enfin, en périodes de vacances,

la réserve d’eau, providentielle, ré-
duit les arrosages d’un par semaine
à un par mois, selon les plantes et
la saison.

En fait, que demande un végé-
tal ? Il absorbe et dissocie le car-
bone nécessaire à sa structure dans
le gaz carbonique de l’air (dioxyde
de carbone – CO2) et rejette de
l’oxygène grâce à l’assimilation
chlorophyllienne, sous l’effet de la
lumière. Les éléments nutritifs,
minéraux et organiques, sont pui-
sés par les racines. L’eau les vé-
hicule par la sève ; et le sol, enfin,
assure l’ancrage et la stabilité.
L’hydroculture répond à ces cinq
exigences, compte tenu du fait que
les éléments nutritifs ne représen-
tent, en masse et en volume,
qu’une infime partie d’un sol clas-
sique.

L’industrie sait parfaitement les
reconstituer sous forme liquide
qu’il suffit d’intégrer à l’eau d’arro-
sage en respectant scrupuleuse-
ment les dosages indiqués. Quant à
l’enracinement, s’il est parfois (pas
toujours) un peu plus long à obte-
nir que dans la « terre », il se révèle
ensuite tout aussi ferme et défini-
tif, dès que racines et radicelles ont
envahi les billes, ou tout autre
support. La culture hydroponique

convient à quasiment tous les végé-
taux. On obtient de très belles
cactées ou euphorbes en hydro-
culture, mais il vaut mieux débuter
avec une plante qui aime avoir les
pieds dans l’eau, du laurier-rose au
carré de persil, qui survivront
mieux à une tentative de noyade
qu’un cactus… Car en hydroculture
plus encore qu’en culture d’agré-
ment classique, on a toujours ten-
dance à trop arroser !

Bien qu’il existe nombre de sup-
ports, de la laine de roche aux com-
posts d’écorces, fibres de coco,

roches volcaniques (pouzzolane),
perlite, etc., il est préférable de
commencer avec les billes d’argile.
Si l’expérience ne vous séduit pas,
elles pourront toujours servir à cou-
vrir la terre des pots près de la mai-
son pour limiter les projections, les
jours de pluie.

RISQUE DE NOYADE
Avant tout, laissez tremper les

billes 24 heures, afin qu’elles s’im-
prègnent d’eau. Ensuite, achetez
une jauge de la hauteur du bac
avant de le remplir de billes. Un

semis, par exemple de persil, s’ef-
fectue exactement comme en ter-
re, directement sur le bac rempli :
les petites graines vont se glisser
toutes seules entre les interstices,
pour germer à la bonne profon-
deur.

Dans le cas d’une plante en pot
ou conteneur, il faut l’extraire déli-
catement et laisser tremper la mot-
te dans l’eau d’une bassine jusqu’à
ce que la terre commence à s’éva-
cuer, en finissant l’opération sous
un robinet, avant de tailler légère-
ment le « chevelu » des racines,
sans oublier d’enlever la moindre
parcelle de terre.

Après cette opération, à vrai dire
assez fastidieuse, il ne reste qu’à
maintenir la plante dans sa posi-
tion définitive et à répandre les
billes parmi les racines jusqu’à rem-
plir le bac au même niveau qu’avec
de la terre. Les premiers arrosages,
avec le mélange nutritif, sont assez
délicats. Mieux vaut procéder par
de légers arrosages sur le dessus,
ou, mieux, pulvériser un brouillard
d’eau sur la plante ou sur la surface
du semis pendant les premiers
jours.

Cette pulvérisation quotidienne,
une fois la réserve d’eau remplie
sans excès, assure dans la plupart

des cas le succès des semis en quel-
ques jours. Par la suite, le plus gros
risque, c’est toujours… la noyade !
Selon la situation, en intérieur ou
en extérieur, il est indispensable
soit de veiller à ne pas dépasser le
maximum indiqué par la jauge, soit
de percer un trop-plein dans le bac
juste au-dessus de ce niveau maxi-
mum. Lorsque par la suite la réser-
ve est vide, attendez un jour ou
deux avant d’arroser de nouveau.

Le seul vrai problème de l’hydro-
culture est le manque d’informa-
tion précise surtout en France,
même si des jardineries proposent
un rayon spécialisé. Pourtant,
depuis ces derniers mois, ce sec-
teur semble être en train de redé-
marrer, notamment grâce à plu-
sieurs sociétés qui distribuent des
accessoires, des systèmes, des
engrais et même des ouvrages de
vulgarisation qu’elles font connaî-
tre grâce à Internet.

Marcel Donzenac

e CityPlantes : 142, bd Gabriel-Péri,
92240 Malakoff ; tél. : 01-46-12-01-66,
www.cityplantes .com
e Les Jardins modernes - Hydro-
passion : BP 51, 48002 Mende
Cedex, www.hydropassion.com

JEUDI. Une zone dépressionnai-
re est située sur la France. Des
masses d’air chaud et instables
s’enroulent autour de cette dépres-
sion avec de nombreux orages,
localement violents. Un front
froid ondulant est situé des Pyré-
nées au Massif central jusqu’à la
Normandie, et donne par endroits
des pluies fortes, surtout sous ora-
ge.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Les nuages resteront
nombreux, avec quelques pluies
ou averses localement orageuses.
Il fera 19 à 24 degrés l’après-midi.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. De Nord-Picardie aux
Ardennes, le ciel sera nuageux
avec quelques ondées ou orages
locaux. Ailleurs, les nuages seront
menaçants, avec de la pluie et des
orages. Il fera 25 à 29 degrés
l’après-midi.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Les
nuages et les éclaircies alterneront
avec quelques ondées localement

orageuses. Les températures maxi-
males avoisineront 26 à 29 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Sur Midi-Pyré-
nées, le ciel sera très nuageux,
avec des pluies orageuses.
Ailleurs, les nuages et les éclair-
cies alterneront, avec quelques
averses. Il fera 24 à 26 degrés
l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Sur Rhône-Alpes, le soleil
fera de belles apparitions, mais
quelques ondées orageuses se pro-
duiront localement. Des orages
éclateront en montagne. Ailleurs,
les nuages seront nombreux avec
des pluies et des orages assez forts
par endroits. Les températures
maximales avoisineront 24 à 29
degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
Sur le Languedoc-Roussillon, quel-
ques ondées orageuses se produi-
ront en cours de journée. Ailleurs,
les nuages et les éclaircies alterne-
ront. Il fera 27 à 31 degrés l’après-
midi.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

LE CARNET
DU VOYAGEUR
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ARLES
de notre envoyé spécial

Les 32e Rencontres internationa-
les de la photographie d’Arles (RIP)
vivent une année de transition, voi-
re une fin de règne. Le directeur
artistique, Gilles Mora, signe son
troisième et dernier programme,
intitulé « L’anonyme », alors que le
nouveau président, François Barré,
cherche un nouveau directeur, per-
suadé que le festival doit bouger
pour survivre (lire page 27).

Gilles Mora tient à défendre son
bilan : « J’ai fait grimper la fréquen-
tation de 110 000 à 140 000 person-
nes. Pourquoi tout remettre en cau-
se ? » Jamais, pourtant, les limites
d’Arles n’ont été si visibles : com-
ment, avec plus de 10 millions de
francs de budget, le festival n’arri-
ve-t-il à produire qu’onze exposi-
tions, dont aucune n’est exception-
nelle ? Et puis « l’anonyme » – non
pas l’auteur, ce qui aurait été pas-
sionnant, mais le sujet anonyme
(gens, lieux, objets) – est une théma-
tique vague, usée, permettant d’ac-
cueillir tout photographe qui s’inté-
resse à son environnement.

Beaucoup d’images arlésiennes,
outre que leur présence dans le thè-
me est aléatoire, ont été vues
ailleurs, qu’il s’agisse des passantes
de David Rosenfeld, des passagers
du métro par Luc Delahaye, des
architectures de Stéphane Coutu-
rier… La seule exposition lourde,
« Remake Berlin », dans laquelle
neuf artistes planchent sur l’identi-
té de la capitale allemande, est
livrée par le Fotomuseum de Win-
terthur (Suisse) dans une chapelle
Sainte-Anne trop étroite et inadap-

tée (lire ci-dessous). L’exposition du
photographe de mode Peter Lind-
bergh est indigne (lieu, accrochage)
d’un festival international. Arles,
déboussolé, hésite entre photo et
art contemporain, entre anciens et
modernes. Alors que la photo est
au cœur d’enjeux politiques et
sociaux, Gilles Mora privilégie des
images décoratives et « beaux-
arts » – les maquettes de Casebere,
les masques de Tosani…

Il y a pourtant à Arles deux événe-
ments formidables autour de Garry
Winogrand (1928-1984) : l’œuvre

en noir et blanc est exposée à l’Espa-
ce Van-Gogh ; le travail en couleur,
inédit, est projeté au Théâtre anti-
que, le 5 juillet. La rue et les pas-
sants anonymes sont le royaume de
cet Américain brutal, qui, avec
Frank, Arbus, Klein et Friedlander,
dans la lignée de leur maître, Walk-
er Evans, a montré que la vraie vie
pouvait devenir un document artis-
tique et esthétique – Winogrand se
lance dans « la photographie intelli-
gente » après être tombé, en 1955,
sur American Photographs, le livre
culte d’Evans.

« Je photographie pour vérifier à
quoi ressemble le monde quand il est
photographié », disait Winogrand.
La formule est complexe. Comme
l’œuvre. Cette dernière « dit » les
années 1960 : vêtements, coupes de
cheveux, voitures… Elle révèle aus-
si, selon Mora, l’esthétique du « sur-
gissement » et l’approche « compul-
sive » de Winogrand : « sauter sur
les gens », laisser son cadre se for-
mer tout seul, le basculer.

Arles, après Paris en 1991, redé-
couvre un immense photographe.
Les RIP font avec leurs moyens, les

images proviennent d’une seule col-
lection (le Center for Creative Pho-
tography de Tucson, en Arizona, où
sont conservées les archives), cer-
tains tirages sont médiocres, 30 %
des épreuves ont été tirées après sa
mort. Mais on voit comment
l’auteur statique et sentimental de
1950 laisse la place à un agité qui
avance, cherche l’image « qui res-
semble le moins possible à une photo
réussie ».

Sont associés des chefs-d’œuvre
(la femme au cornet de glace, un
homme noir et une femme blanche

tenant un chimpanzé dans leurs
bras) à une cinquantaine d’inédits.
Là est la surprise. L’inédit « est une
photo que Winogrand a repéré au
marqueur sur la planche de contact
mais qui n’a pas été tirée ou publiée
dans un de ses quatre livres », expli-
que Trudy Wilner Stack, commissai-
re de l’exposition, qui travaille à
Tucson. Des images se révèlent, et
pourtant la continuité du regard est
stupéfiante.

Cerner l’œuvre de Winogrand –
négatifs, planches-contacts, tirages
– est un casse-tête tant elle est une
des plus prolifiques de la photogra-
phie. « Avec son Leica à moteur, sur
une seule personne dans la rue, il fai-
sait un rouleau », explique Mora.
« Photographier était plus important
pour lui que de voir ses images »,
ajoute Trudy Wilner Stack, car
Winogrand laissait « reposer » ses
films jusqu’à six ans avant de les
développer. Il ne légendait pas les
images, ne donnait pas de date, n’a
laissé aucun texte d’explication.

38 000 DIAPOSITIVES COULEURS
La portée de l’œuvre a jusqu’ici

été dictée par la rétrospective réali-
sée, en 1988, par John Szarkowski
au Musée d’art moderne de New
York. Ce dernier en a-t-il orienté la
perception ? « C’est possible »,
répond Trudy Wilner Stack. Outre
l’exposition, Arles projette des dia-
positives couleurs Kodachrome de
Winogrand. L’énigme est ici à son
comble. Le photographe n’a pas
fait de tirages papier, il ne les a
publiées ni en livre ni dans la pres-
se. Les dates et motifs sont approxi-
matifs. Il n’en a jamais parlé. Mais il
en a réalisé 38 000 entre le milieu
des années 1950 et sa mort. Pour-
quoi ?

Devant tant d’incertitudes, Gilles
Mora a décidé non pas d’exposer ce
travail, mais de le projeter. Logi-
que, puisqu’il s’agit de diapositives.
Trois cents représentent la période
1955-1965, qui privilégient des
« entassements » urbains de vête-
ments, voitures, bâtiments, person-
nes. C’est un bijou rare, une mer-
veille de tensions entre la ville dislo-
quée et ses teintes. Tout le contrai-
re des gestes emphatiques de tant
de photographes qui transforment
le paysage urbain en sculptures
momifiées.

Michel Guerrin

La consécration de Garry Winogrand dans un Festival d’Arles déboussolé
Arles/Photo. La présentation des travaux du grand artiste américain est le point fort des Rencontres internationales, qui vivent une année

de transition, après la nomination d’un nouveau président et avant celle d’un nouveau directeur artistique, en remplacement de Gilles Mora

Huit Européens à la recherche de Berlin
Arles/Photo. A la chapelle Sainte-Anne, reprise d’une exposition produite par le Fotomuseum de Winterthur

ARLES
de notre envoyé spécial

Parce qu’il ne reste que quelques vestiges,
des livres, des peintures et beaucoup de pho-
tos de Berlin avant guerre, parce qu’elle est
l’un des plus grands chantiers de l’Europe
actuelle, parce qu’elle tend à devenir l’une
des capitales internationales de l’art, un pro-
jet, mi-documentaire, mi-nostalgique, a vu
le jour l’an dernier : proposer à des photo-
graphes de fixer leur Berlin.

L’initiative est venue du Fotomuseum de
Winterthur, où les travaux ainsi obtenus ont
été exposés à l’hiver, avant de l’être à Berlin
en mars et avril. Puis, à Arles, dans la chapel-

le Sainte-Anne. Ladite chapelle n’est pas
assez grande. Les œuvres y sont à l’étroit.
Ce n’est là cependant qu’un embarras de
peu d’importance, en comparaison d’un
autre, plus grave : les difficultés éprouvées
par la plupart des artistes à saisir quelque
chose de la ville.

Ils sont huit, britanniques, suisses, néer-
landais ou allemands. Mais, sur ces huit,
choisis pour leur notoriété, combien trai-
tent de Berlin ? Deux ou trois. Les autres
répètent leurs procédés habituels ou une
mode récente. Céline van Balen photogra-
phie de près des visages d’adolescents dont
elle fait des tirages en grand format. La série
s’appelle Portraits berlinois. Elle s’appellerait
aussi bien portraits londoniens ou parisiens.
Ni la couleur ni les dimensions ne la sauvent
de la banalité. Autres portraits, ceux de fem-
mes et d’hommes politiques berlinois par
Clegg & Guttmann : fond noir, grands for-

mats. Ces élus ressemblent à tous les élus,
dignes, bien mis, nettement vaniteux ou
faussement modestes. Seul le maniérisme
du clair-obscur excessif retient le regard.

LE BALLON DE FOOT DE BORIS MIKHAILOV
Il s’oppose à celui de Juergen Teller, qui

joue de la pâleur jusqu’à la fadeur et appli-
que sa technique aux paysages comme aux
visages. Résultat : on ne voit qu’elle, sans en
comprendre la nécessité. Tel est en effet l’en-
jeu : ces artistes de quarante ans sont-ils
encore capables d’invention au contact d’un
tel sujet ? Les installations à base de vidéo
de Remy Markowitsch et d’Astrid Klein ten-
tent de s’approcher du quotidien, mais sans
se délivrer d’une pompe qui pèse et finit par
ennuyer.

Les vues d’immeubles de Frank Thiel sont
plus efficaces, même si elles le doivent en
partie à la taille démesurée des tirages : de

façon conventionnelle, il montre la géomé-
trie répétitive et tyrannique des architectu-
res contemporaines.

Plus aventureux, Stephen Wilks circule
dans tous les quartiers et y découvre des
incongruités, qu’il montre simplement, avec
plus de modestie que Thiel et une ironie
plus pénétrante. Mais le seul qui ait cherché
à comprendre et à montrer un aspect de la
vie berlinoise est le Russe Boris Mikhailov,
aussi bon ici que d’habitude. Il a choisi un
motif, le ballon de foot. Il l’a suivi dans les
parcs, les stades, le métro, les rues et les
rêves. Il a mélangé reportage, mise en scè-
ne, fait saisi à la volée et allégorie. Le résul-
tat est extravagant, remarquable et, parfois,
inquiétant – particulièrement quand des sup-
porteurs, le bras levé, semblent faire le salut
hitlérien.

Philippe Dagen

b OUVERTURE des 32e Rencontres
internationales de la photographie
d’Arles et premier constat : le photo-
graphe américain Garry Winogrand
tient la vedette dans un parcours

décevant, conçu par Gilles Mora,
directeur artistique sur le départ.
b PROJECTION exceptionnelle, le
6 juillet, consacrée au mannequin
Kirsten Owen, dont les stylistes et

les photographes, comme Paolo
Roversi, vantent la présence singuliè-
re et le naturel : « Personne ne regar-
de comme elle (...) Son éclectisme
est sans égal. » b NOMMÉ, le 4 avril,

président des Rencontres par le nou-
veau maire communiste de la ville,
François Barré dévoile au Monde ses
projets, comme l’abandon d’une thé-
matique annuelle.

« New York, fin des années 1950 », une diapositive de Garry Winogrand issue d’une série de trois cents images inédites projetées pour la première fois à Arles.

REMAKE BERLIN. Chapelle Sainte-Anne,
place de la République, 13200 Arles. Tous
les jours, de 10 heures à 19 heures. 30 F
(4,57 ¤). Jusqu'au 19 août.
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« Je me sens plus proche de la rue que du glamour »

SIX PORTRAITS, une seule
personne. Un mannequin ? Oui,
dans les faits, non dans le regard,
le visage, l’allure, la conception
du métier. « C’est l’anti-manne-
quin, l’anti-star », répètent, capti-
vés, des photographes. Icône de
son milieu, elle est inconnue
au-delà et entend le rester,
même si elle incarne la vie contre
le factice, si elle a su imposer sa
personnalité face aux party girls
clinquantes des années 1980 :
Claudia Schiffer, Naomi Camp-
bell, Cindy Crawford…

« Ce n’est pas un mannequin,
mais une personne », résume Ezra
Petronio, de la revue Self Service.
Soit : Kirsten Owen, Canadienne,
trente et un ans, cheveux blonds,
yeux bleus, mère de famille, ins-
tallée en Angleterre. Les Rencon-
tres d’Arles lui consacrent une
projection le 6 juillet, la quali-
fiant de « plus anonyme des man-
nequins célèbres ». Olivier
Saillard, conservateur au Musée
Galliera, a rassemblé 300 images
des films où elle défile.

La qualité des stylistes aux-
quels elle fut associée est rare.
Yohji Yamamoto ne conçoit pas
un défilé sans elle, Anne Demeu-
lemeester finit les siens avec elle.
Ajoutons Helmut Lang, Jean Paul
Gaultier, Rei Kawabuko… La liste
est longue des photographes qui
l’ont adoptée : Knight, Teller,
Lindbergh, Avedon, Testino,
Sims, Day… Il manquera, dans la
projection, Paolo Roversi (il a

refusé), qui occupe un rôle cen-
tral dans l’imagerie de Kirsten
Owen : soixante-quinze séances
en quinze ans, une présence for-
te dans son livre Nudi (Le Monde
du 9 décembre 1999). En couver-
ture du magazine i-D, il la mon-
tre, fait unique, en train de pleu-
rer : « Je lui ai fait porter une robe
que portait ma mère à vingt ans. »

Paolo Roversi, dont nous
publions ci-dessus un portrait iné-
dit de Kirsten Owen, vante son
exceptionnelle présence : « Per-
sonne ne regarde comme elle. Lors
de la première séance, j’ai fait un
Polaroïd pour voir comment elle
attrapait la lumière. J’étais fou-
droyé. Elle n’a aucun tic du manne-
quin. Elle ne donne pas une image
fabriquée. Tout sort d’elle,
consciente de ce qu’elle fait. Son
éclectisme est sans égal. Elle peut
être diabolique et angélique, fem-
me ou garçon, dure ou douce, timi-
de et extravertie, fragile et forte.
Elle n’a pas d’âge dans le visage.
L’ambiguïté est totale. »

LONGÉVITÉ « HALLUCINANTE »
Il y a une inquiétude, une étran-

geté dans les portraits de Rover-
si, ce que Saillard appelle « une
poésie florentine ». A l’opposé, il
y a une dureté glaciale dans des
images signées Teller ou Sims.
Deux facettes, deux femmes. Kirs-
ten Owen recolle les morceaux
dans un livre signé Nick Knight :
« Quand je suis face à l’appareil,
j’imagine que je suis en train de

dire “I love you” à quelqu’un. » La
longévité de sa carrière, dans un
milieu où le jeunisme est roi, est
« hallucinante », dit Ezra Petro-
nio. Elle surgit en 1985, défile
quinze ans après, mais « son visa-
ge ne bouge pas », constate Rover-
si. Fait rare, elle a connu deux car-
rières. La première fut mitigée.
Paolo Roversi se souvient d’un
film publicitaire qu’il a tourné
pour Evian : « Il y avait des dizai-
nes de visages de mannequins. Le
seul qu’Evian voulait “couper”
était celui de Kirsten, jugé trop
dur. » Après avoir donné naissan-
ce à deux enfants, elle revient à
son métier dans les années 1990.

« Le come-back est rarissime dans
ce milieu », dit Paolo Roversi.
Triomphe. Elle fait partie des
cinq mannequins les plus deman-
dés au monde, elle est apparue
récemment dans des publicités
Chanel et Ungaro – « il y a dix
ans, ces marques n’auraient pas
déboursé un franc pour elle », dit
Olivier Saillard – mais qu’un
spectacle lui soit consacré ne la
fait pas sauter de joie.

« MINIMALISTE ET NATURELLE »
Le visage ne répond pas aux

standards de la beauté. « Les
traits sont un peu durs, elle n’a pas
le nez et les seins refaits, les yeux

ne sont pas tirés, la bouche n’est
pas pulpeuse. Dans la rue, vous ne
la “voyez” pas », assure Olivier
Saillard. La femme qui défile sur-
prend autant. Saillard se sou-
vient d’un défilé Yamamoto, en
1988 : « C’était la première fois
que je la voyais défiler : un moi-
neau atypique qui ne marche pas
“normalement”. On a l’impression
qu’elle a les reins cassés tant elle
est courbée en arrière. Elle lance
les jambes de façon maladroite.
Elle était enceinte, ça se voyait.
Son corps se déconstruisait. Elle
fut chouchoutée par les stylistes
japonais qui ont déconstruit le vête-
ment et par Jean Paul Gaultier. »

Kirsten Owen fut « le porte-dra-
peau d’une mode minimaliste et
naturelle », ajoute Olivier
Saillard. Surtout, elle flotte
depuis quinze ans sur les épo-
ques, passant du grunge « alter-
natif » à Chanel. « Sa personnali-
té et son allure sont telles qu’elle
dépasse les tendances », dit Ezra
Petronio, qui l’a choisie pour la
couverture du numéro douze de
Self Service. On l’a beaucoup vue
dans les revues de tendance qui
ont mis en avant une esthétique
froide – d’i-D à Dutch. Mais elle
n’est pas rangée dans un mouve-
ment, comme Kate Moss et le
trash (poubelle) du début des
années 1990.

« Elle est de toutes les saisons »,
résume Paolo Roversi. Sa forte
personnalité a permis de corriger
l’image de poupée Barbie du
mannequin, d’ouvrir la voie à des
visages différents, comme Stella
Tenant. « Comme elle reste rebelle
au système de la mode, on l’a
jugée “résistante”. Elle est juste
une star transghettos », pense Oli-
vier Zahm, qui l’annonce dans le
prochain numéro de Purple. Mais
c’est bien une attitude qui fasci-
ne Paolo Roversi. « Une photo de
mode, c’est une rencontre. Avec
Kirsten, on se parle peu, on se
prend dans les bras, on s’offre des
livres, on s’écrit parfois, on se com-
prend. Quand on travaille, on est
dans la même boîte. C’est fort. »

M. G.

Kirsten Owen, icône méconnue aux deux visages et aux deux carrières
Le mannequin britannique, dont les stylistes et les photographes vantent la présence et le naturel, fait l’objet d’une projection à Arles le 6 juillet
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Kirsten Owen ne devrait pas assister à la projection
qui lui est consacrée à Arles. Elle nous a fait parvenir ce
témoignage par courrier électronique.

« Avant de devenir mannequin, je ne regardais
pas vraiment les magazines. Je n’étais pas à l’aise.

Un éditeur d’un grand magazi-
ne a dit à mon agent que j’étais
trop grosse. J’avais dix-sept
ans. Je pensais venir à Paris
pour l’été. J’ai travaillé tous les
jours pendant un an. J’étais seu-
le. Je n’essayais pas d’être autre
chose que moi-même. Mais
c’était les années 1980, et il n’y

en avait que pour des mannequins comme Cindy
Crawford. Et puis j’ai rencontré des gens que
j’aimais : le directeur artistique Marc Ascoli, les pho-
tographes Paolo Roversi, Javier Vallhonrat, Steve

Hiett, Peter Lindbergh. Je découvrais la dimension
artistique de ce métier.

» Devant l’appareil photo, je pense à ce qui me
touche. Le plus important est d’être moi-même. Je
me sens naturelle quand je porte des vêtements que
j’aime. Pour moi, il y a une ressemblance subtile
entre le travail d’une actrice et celui d’un manne-
quin ; un modèle doit savoir exprimer des émotions.
Cette époque est la meilleure pour moi parce que je
me sens plus proche de la rue que du glamour. C’est
pourquoi je ne me vois pas dans le groupe des
“supermannequins”. Je travaille avec les photogra-
phes que j’aime, ceux qui me donnent à voir la vérité
et l’amour. Mon métier est un plaisir et une passion
quand je sens un dialogue intense entre le photo-
graphe et moi. Il est contraignant lorsque je m’en-
dors en écoutant de la mauvaise musique. J’aimerais
participer à des photos pour l’art contemporain. »

Portraits de Kirsten Owen, photographiée,
en haut à gauche, par Coretti pour la revue

« Dutch », avril 2000 ; en bas à gauche, par David
Sims dans « i-D », février 1996 ; ci-contre à gauche,

par Paolo Roversi, à Paris en 1987 ; ci-dessus,
par Craig McDean pour « The Face », septembre

1993 ; en haut à droite, par Yann Welters
pour « Spur 128 », juin 2000, et ci-contre à droite,

par Pennio Malfred dans « Marie-Claire INT. ».

APRÈS avoir été élu maire d’Ar-
les, Hervé Schiavetti (PC) décidait
de renoncer à la présidence des Ren-
contres internationales de la photo-
graphie (RIP). Le 4 avril, il nommait
à ce poste François Barré, énarque,
âgé de soixante-deux ans, qui affi-
che un solide CV culturel : délégué
aux arts plastiques au ministère de
la culture (1990-1993), président du
Centre Pompidou (1993-1996),
directeur de l’architecture et du
patrimoine au ministère de la
culture (1996-2000). Il est aujour-
d’hui conseiller auprès de François
Pinault pour son projet de fondation
pour l’art contemporain. Que le pré-
sident des RIP ne soit plus le maire
bouleverse un festival dont on ne
savait pas bien qui en était le
patron. Dans un entretien au Mon-
de, François Barré dévoile ses pro-
jets, qui, s’il arrive à les réaliser, mar-
queraient un tournant.

« Comment avez-vous réagi
quand Hervé Schiavetti, le maire
d’Arles, vous a demandé de deve-
nir président des RIP ?

– Je n’ai pas hésité une seconde
parce que je trouve sain, et je dirai
la même chose s’il avait choisi quel-
qu’un d’autre, que le maire passe
le flambeau à un “professionnel”.
Je suis venu plusieurs fois à Arles.
Je sais qu’il y a des problèmes. On
dit le festival usé. Son image est
brouillée. Son identité est à redéfi-
nir par rapport aux autres festivals
de photo et aux publics. En même
temps la fréquentation augmente.

Arles reste la référence, c’est clair
quand on va à l’étranger.

– Comment envisagez-vous
votre rôle ?

– Auparavant, il y avait une plura-
lité de commandement et une
influence des fondateurs. Moi, j’as-
surerai pleinement ma responsabili-
té, pendant les trois ou cinq ans de
mon mandat. Je souhaite un pro-
fond changement de structures.
Mes modèles sont les festivals de
Cannes, d’Avignon ou d’Aix. Que
le président préside et que le direc-
teur dirige. Aujourd’hui, le direc-
teur est fragilisé puisqu’il est renou-
velé tous les ans et n’a pas autorité
sur le personnel. Il devra avoir les
pleins pouvoirs pour définir son
programme artistique.

– Qui sera le prochain direc-
teur des RIP ?

– Je donnerai son nom en sep-
tembre, après validation par le
conseil d’administration. Je vois
un mandat de cinq ans renouvela-
ble une fois. Cinq ans, c’est bien
pour creuser son sillon. Le futur
directeur, dont ce sera son activité
principale, ne devrait être ni photo-
graphe ni administrateur strict. Ce
sera une personnalité plus large,
pas obligatoirement française, qui
devra connaître l’ensemble du
champ de la photographie. Des
commissaires invités l’aideront.

– Gilles Mora voulait rester au
poste de directeur…

– Il a fait un travail remarquable
et a augmenté la fréquentation,

dans des conditions difficiles. Mais
il a déjà fait trois ans et je veux par-
tir sur de nouvelles bases.

– Arles doit-il rester un festival
généraliste ?

– Oui, parce qu’il est la référen-
ce. Mais je veux le recentrer sur
deux missions essentielles et éga-
les : découvrir la création, redécou-
vrir le patrimoine. J’abandonnerai
la thématique annuelle, qui est par-
fois contraignante au point que
des créateurs importants peuvent
ne pas se sentir concernés, mais
qui peut être “pipeau” dans le but
de présenter tout et n’importe
quoi. Je préfère un plateau d’invi-
tés. Nous créerons un grand prix,
comme à la Biennale de Venise,
décerné par un jury, dont le lau-

réat sera exposé l’année suivante.
Les RIP seront aussi plus présentes
dans la ville, comme Cahors l’a
bien fait – mon souvenir du Prin-
temps de Cahors est plus lié aux
animations qu’aux expositions.

– Comment présenter des
expositions patrimoniales dans
une ville où les lieux aux normes
muséales sont rares ?

– Il y a l’Espace Van-Gogh, bien-
tôt l’Abbaye de Montmajour. Ce
n’est pas suffisant. Je vais mettre
en place un plan à long terme pour
redéfinir certains lieux.

– Vous conservez les soirées-
projections ?

– Oui, mais il faut réfléchir à leur
adaptation. Je souhaite par exem-
ple qu’elles deviennent gratuites.

– Quels axes voulez-vous déve-
lopper ?

– D’abord un pôle formation et
recherche. Je trouve incroyable
qu’il n’y ait pas de liens entre le fes-
tival et l’Ecole nationale de la pho-
tographie, qui fut justement créée
à Arles parce qu’il y avait les Ren-
contres. L’école aura une vraie res-
ponsabilité dans le festival, et ses
étudiants ne seront plus des petites
mains corvéables à merci. Un docto-
rat de 3e cycle sera créé dans le
cadre de l’école, tout comme un col-
loque annuel sur les métiers de la
photographie. Une exposition per-
mettra de découvrir d’autres écoles
en Europe. Et les stages seront
maintenus.

» Le deuxième pôle concerne le

marché de la photographie. Il explo-
se et j’en tire les conséquences.
Une grande collection et des gale-
ries seront invitées chaque année.
Il y aura aussi une vente aux enchè-
res. Le troisième pôle est technolo-
gique. Nous allons travailler les
frontières de la photo et ses usages,
sous l’angle technique. Je suis con-
vaincu que la technique – savoir se
servir d’un ordinateur, par exem-
ple – est le mode d’accès principal à
la culture. La photo est une techni-
que que nous allons explorer, dans
ses liens avec le cinéma notam-
ment. Les musées, le Centre Pompi-
dou par exemple, n’ont pas com-
pris cela ; ils restent dans une tradi-
tion beaux-arts et continuent d’ac-
crocher la photo près des toilettes.
Créer ce pôle permettra aussi d’atti-
rer des marques et de gonfler notre
budget de mécénat.

– Vos projets coûtent cher ?
– Nous sommes le festival le

mieux doté de France, avec 10 mil-
lions de francs de budget. Pour
mener à bien mon projet, je comp-
te obtenir de 3 à 5 millions de
francs de partenariat privé, au lieu
du 1,1 million actuel.

– Ferez-vous appel à François
Pinault ?

– Non. Il n’y aura aucun lien
entre le président des Rencontres
et le conseiller auprès de
M. Pinault. »

Propos recueillis par
Michel Guerrin

b Le thème : Gilles Mora,
directeur artistique, a choisi pour
thème « L’anonyme », au sens
du « sujet anonyme ».
b Les expositions : « Winogrand’s
Street Theater », « Patrick Tosani,
les choses prennent corps »,
« Remake Berlin », « David
Rosenfeld, Les faux passants,
Charades, Les galantes », « Luc
Delahaye, L’autre », « Stéphane
Couturier, Villes génériques »,
« James Casebere, Asiles et autres
lieux communs », « Peter
Lindbergh », « Les masques »,
« Sacs contre sac », « Enquête
d’identité ». Jusqu’au 8 juillet : de
10 heures à 21 heures. Du 9 juillet
au 19 août : de 10 heures
à 19 heures.
b Les soirées-projections : « Des
anonymes qui font l’histoire »
(4 juillet), « Garry Winogrand,
l’œuvre en couleur » (5 juillet),
« Kirsten Owen, à contre-mode »
(6 juillet), « La seconde main », par
Alain Fleischer et « Génération Y :
l’épidémie anonyme », par Franck
Perrin (7 juillet).
b Festival off : Voies Off propose,
du 3 au 8 juillet, dans la cour
de l’Archevêché, des lectures de
portfolios, rencontres, projections,
et une foire au matériel.
Tél. : 04-90-96-93-82.
b Pratique : Rencontres
internationales de la photographie,
Arles (13). Tél. : 04-90-96-76-06.
Catalogue, « L’Anonyme »,
sous la direction de Gilles Mora,
éd. RIP/Actes Sud, 144 p., 190 F
(28,96 ¤).

François Barré, président des Rencontres internationales de la photographie d’Arles

« J’abandonnerai la thématique annuelle. Je préfère un plateau d’invités »

François Barré : « Mes modèles
sont les festivals de Cannes,

d’Avignon ou d’Aix. »

VERBATIM
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VIENT DE PARAÎTRE

GUIDE
Boni Gnahoré, Julien Jacob : deux voix africaines pour la paix

Nantes/Musique. Les deux hommes chantent en Bretagne leur foi en un monde plus fraternel

DE LA DANSE qui dévore l’inter-
prète jusqu’à le laisser exsangue
comme un cadavre. De la danse qui
cherche la bagarre pour exorciser
on ne sait quelle peur. De la danse
parce que seul moyen de trans-
muer le chaos intérieur en style
spectaculaire. A des fins très diffé-
rentes, les chorégraphes Lluis Ayet,
Emio Greco, Benoît Lachambre
(dont les compagnies sont récen-
tes) revendiquent une nouvelle stra-
tégie des corps nourrie d’un travail
sur l’inconscient. Entre chaos et
maîtrise, cette expérience de l’inti-
me fait surgir un geste chorégraphi-
que dont l’intensité ne souffre
aucun aménagement avec la vérité.
Pour ces trois hommes âgés d’une
quarantaine d’années, il s’agit d’in-
carner un paysage mental. Et aussi
déraisonnable que soit ce désir, ils
y réussissent.

Dans Not Yet, duo interprété avec
Rita Quaglia, Lluis Ayet jette sur le
gril la relation homme-femme et
termine en sanglotant. Accablant
de dureté, ce dialogue entre deux
êtres vissés dans leur enfermement
scelle le pacte tragique d’un couple
qui ne sait plus choisir entre le désir
et la mort. Du vertige des corps
prêts à imploser naît un mouve-

ment sec comme un coup de fouet.
« Il y a chez moi l’envie d’extérioriser
ce que chaque danseur possède avec
le maximum d’authenticité »,
explique le chorégraphe d’origine
espagnole. « Dans mon nouveau
spectacle Si la pièce est trop courte,
nous y rajouterons un rêve, inspiré
par mes souvenirs des films de
Buñuel dans l’Espagne de Franco, il
s’agit de retrouver des gestes que le
corps a oubliés, qu’il ne sait plus
faire. J’ai envie d’expérimenter une
danse qui ne serait plus responsable
de ce qu’elle montre. »

« UNE ESSENCE DU MOUVEMENT »
Pour atteindre aux zones recu-

lées de l’intériorité, le chorégraphe
a fait appel à un hypnotiseur. Sur le
plateau, il a jeté du sel coloré, his-
toire de cisailler les certitudes, fau-
cher les savoir-faire. C’est précisé-
ment ce que tente l’Italien Emio
Greco dans son solo Bianco, pre-
mière pièce de sa trilogie Fra Cervel-
lo e Movimento (entre cerveau et
mouvement). Dans un espace lumi-
neux jusqu’à l’aveuglement, le
corps dominé, triomphant, du dan-
seur se rebiffe et laisse échapper la
basse-cour de l’inconscient (coq et
poules compris !). Une descente

dans les couches archaïques de
l’être qui fait péter la façade pour
accéder en direct à la bête humai-
ne !

A l’inverse, dans la troisième
partie, Extra Dry, Emio Greco trans-
cende la mécanique corporelle en
chauffant à blanc la virtuosité. Ser-
rés dans la camisole de force d’une
partition chorégraphique savante,
deux hommes quasi jumeaux décol-
lent dans une transe où la vitesse et
la répétition des gestes opèrent une
dématérialisation des corps. « Il
s’agit pour moi d’atteindre à une
sorte d’essence du mouvement et de
l’être, d’amener le danseur à un sta-
de de conscience plus aiguë, précise
Emio Greco, secondé dans cette
entreprise par le metteur en scène
Pieter C. Scholten. Quand la pièce
est finie, tout commence en fait, on
est au seuil d’un monde neuf et
inconnu. » Dans la continuité,
Conjunto di Nero intensifie cette
quête par un traitement lumineux
radical : éblouissements et
passages au noir pour une irradia-
tion des danseurs. Contre le poids
du monde et des pulsions, Emio
Greco, qui se définit comme « un
visionnaire du corps », fait basculer
la danse du côté de l’hallucinogène.

Sur ce terrain, le Canadien Benoît
Lachambre, moderne barbare au
regard bleu illuminé, n’a rien à
envier à son collègue italien. Son
solo Délire défait (1999), autopor-
trait-performance avec caméra et
retransmission en direct sur écrans,
le livre pieds et poings liés à ses fan-
tasmes les plus tordus. « J’ai tra-
vaillé sur mes monstres, leurs naissan-
ces et leurs morts multiples, raconte
cet homme déchiré et déchirant.
Cela fait dix ans que je cherche à
savoir comment fonctionne la mémoi-
re affective, de quelle façon le monde
émotif est structuré et localisé dans le
corps. Ça peut ressembler de loin à
une thérapie, mais c’est d’abord une
dynamique spectaculaire même si
elle va loin dans la violence. » Rien
n’arrête un homme en train
d’échapper à ses pires cauchemars.

Rosita Boisseau

e MONTPELLIER-DANSE. Si la piè-
ce est trop courte, nous y rajoute-
rons un rêve, de Lluis Ayet
(4 juillet, à 20 h 30). Conjunto di
Nero, d’Emio Greco (5 juillet, à
20 h 30). Délire Défait, de Benoît
Lachambre (4 et 5 juillet, à 22 heu-
res). Tél. : 04-67-60-07-40.

FESTIVALS CINÉMA

Les Temps modernes
du cinéma européen
La salle du Quartier latin présente un
panorama des grands auteurs qui ont
contribué à l’aventure moderne du
cinéma européen, des grands fonda-
teurs des années 1960 et 1970 (Anto-
nioni, Oliveira, Eustache, Pialat, Garrel,
Erice, Akerman, Tarkovski, Paradjanov,
Fassbinder, Syberberg) aux plus vivants
représentants contemporains (Desple-
chin, Kaurismaki, Almodovar, Omir-
baev, Bartas, Botelho). Une rareté, l’in-
tégrale de l’Ecossais Bill Douglas, et un
chef-d’œuvre, Souvenirs de la maison
jaune de Joao Cesar Monteiro, sont
particulièrement à recommander.
Studio des Ursulines, 10, rue des Ursuli-
nes, Paris-5e. Mo Luxembourg. Jusqu’au
24 juillet. Horaires variables. Tél. :
01-43-26-97-08. 32 F et 40 F.
Résistances
La 5e édition de ce festival internatio-
nal riche d’avant-premières, s’articule
autour des thèmes suivants :
Féminin/Masculin ;
Ariège/Pyrénées/Catalogne, ethnolo-
gie d’un territoire ; Planète Africa ;
Violence/non-violence, choix de civilisa-
tion ? ; Bastilles à prendre, mémoires
ouvrières. Les projections de films
seront suivies de débats.
Foix (Ariège). Festival international de
films. Du 6 au 14 juillet. Tél. :
05-61-05-13-30. 30 F, la séance ; 80 F, la
journée ; 400 F, la semaine ; 100 F, la
soirée d’inauguration avec No Man’s
Land, de Danis Tanovic, prix du
meilleur scénario à Cannes.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES

Feichtinger Architectes
« Entrelacements »
La Galerie d’architecture, 11, rue des
Blancs-Manteaux, Paris-4e. Mo Hôtel-de-
Ville. Du 5 juillet au 2 août. Ouvert
tous les jours sauf le lundi, de 11 heu-
res à 19 h 30. Tél. : 01-49-96-64-00.
Entrée libre.
Philippe Gronon
Carquefou (Loire-Atlantique). FRAC
des Pays de la Loire, La Fleuriaye. Du
6 juillet au 9 septembre. De 13 heures
à 18 heures ; samedi et dimanche de
15 heures à 19 heures. Fermé lundi et
mardi. Tél. : 02-28-01-50-00. Entrée
libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Arturo Brachetti
mise en scène de Serge Denoncourt.
Casino de Paris, 16, rue de Clichy,
Paris-9e. Mo Trinité. A partir du 5 juillet.
20 h 30, les mardi, mercredi, jeudi, ven-
dredi ; 15 h 30 et 20 h 30, le samedi.
Jusqu’au 30 août. Tél. : 01-49-95-99-99.
De 180 F à 280 F.
Il y a des bals qui se perdent
de Roland Fichet, mise en scène de
Paul Tison, avec Paul Tison, Fabienne
L’Allain, Fanny Pont, Clairen Ruppli et
Fabrice Gaillard.
Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne). Gare
au théâtre, 13, rue Pierre-Sémard.

22 h 30, du jeudi 5 au samedi 14. Tél. :
01-46-82-62-86. De 35 F à 80 F.
Sauce chinoise
de Marc Petit, mise en scène de
l’auteur, avec la compagnie PassX4.
Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne). Gare
au théâtre, 13, rue Pierre-Sémard.
20 heures, du jeudi 5 au samedi 14.
Tél. : 01-46-82-62-86. De 35 F à 80 F.
The Blind Boys of Alabama
New Morning, 7-9, rue des Petites-Ecu-
ries, Paris-10e. Mo Château-d’Eau.
21 heures, le 5 juillet. Tél. : 01-45-
23-51-41.
Mogwaï
La Cigale, 120, boulevard Roche-
chouart, Paris-18e. Mo Pigalle. 19 h 30,
le 5 juillet. Tél. : 01-49-25-89-99. 157 F.

RÉGIONS

La Presse, oratorio industriel
d’Eugène Durif et Eduardo Galeano,
mise en scène de Riké et Pascal Dorès,
avec Les Métalovoice.
Alès (Gard). Le Cratère, square Pablo-
Neruda. 23 heures, les 6 et 7. Tél. :
04-66-52-52-64. Entrée libre.
L’Œuvre sans nom
de S. Witkiewicz, mise en scène de
Marc Proulx, avec Jean-Edouard Bod-
ziak, Antoine Bruguière, Gaël Chaillat,
Olivia Cote, Guillaume Durieux, Laeti-
tia Lebacq, Maud Le Grevellec, Catheri-
ne Tartarin, Lucie Valin, Jean-Baptiste
Verquin et Clément Victor.
Alloue (Charente). La Maison du comé-
dien Maria-Casarès, Domaine de la Ver-
gne. 21 heures, les 6 et 7. Tél. :
05-45-31-81-22. 30 F.
Houle de fond
d’André Benedetto, mise en scène de
l’auteur.
Avignon (Vaucluse). Théâtre des Car-
mes, 6, place des Carmes. 17 h 30, du 6
au 28 juillet, sauf le 17. Tél. :
04-90-82-20-47. 55 F et 80 F.
Compagnie NGC 25
Hervé Maigret : Trois fois deux.
Avignon (Vaucluse). Grenier à sel, 2,
rue du Rempart-Saint-Lazare. 13 h 30,
les 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 et
15 juillet. Tél. : 04-90-27-09-09. 80 F.
Masques rituels
de la communauté Kô de Boromo
Danses des masques du Burkina Faso.
Baillargues (Hérault). Arènes. 22 heu-
res, le 6 juillet. Tél. : 04-67-60-07-40.
120 F.
Les Noces de Figaro
de Mozart. Marco Vinco (Figaro), Lau-
rent Naouri (le comte Almaviva), Véro-
nique Gens (la comtesse Almaviva),
Camilla Tilling (Susanna). Chœur de
l’Académie européenne de musique.
Mahler Chamber Orchestra, Marc Min-
kowski (direction), Richard Eyre (mise
en scène).
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône).
Théâtre de l’Archevêché, palais de l’An-
cien Archevêché. 21 h 30, les 6, 8, 9, 11,
14, 16, 18, 20 et 21 juillet. Tél. :
04-42-17-34-34. De 150 F à 1 200 F.
Nederlands Dans Theater
Jiri Kylian : Colorful Black and White.
Montpellier (Hérault). Opéra Berlioz-le
Corum, esplanade Charles-de-Gaulle.
20 h 30, les 6 et 7 juillet. Tél. :
04-67-60-07-40. De 80 F à 250 F.
Renaud Capuçon (violon),
Frank Braley (piano)
Œuvres de Schubert, Beethoven et
Ravel.
Colmar (Haut-Rhin). Chapelle Saint-
Pierre. 18 h 15, le 6 juillet. Tél. :
03-89-20-68-97. 100 F.
Orchestre national
Bordeaux-Aquitaine
Œuvres de Schubert. Vladimir Nemta-
nu (violon), Hans Graf (direction).
Bordeaux (Gironde). Cour Mably, rue
Mably. 21 h 30, le 6 juillet. Tél. :
05-56-44-01-58. 100 F.

Imaginer un monde de paix, c’est
l’idée fixe qu’ont en commun Boni
Gnahoré et Julien Jacob, tous les
deux programmés au festival Musi-
ques sur l’île à Nantes, où l’on parta-
ge le même goût de l’utopie, le
même espoir en la musique.

Auteur-compositeur, chanteur et
percussionniste, Boni Gnahoré est
Ivoirien. Né en 1964 à Gagnoa, il
apprend le sens de la musique par
imprégnation, au village. « C’est

comme cela que j’ai commencé, bai-
gné dans cette ambiance avant de
rejoindre Abidjan en 1980, où j’ai
créé un petit groupe théâtral pour
animer les écoles. » Sa route croise
bientôt celle de Werewere Liking,
universitaire, écrivain et metteur en
scène d’origine camerounaise qui
fonde en 1985 à Abidjan le groupe
Ki-Yi M’Bock, un ensemble de créa-
tion et de production artistique
panafricain dont il devient maître-

tambour à partir de 1987. Au village
Ki-Yi, le cadre de vie et de travail du
groupe, Boni Gnahoré apprend
tout. Fort de cette expérience collec-
tive, il se lance parallèlement dans
des projets personnels.

En 1996, il crée le chœur Attoung-
blan, sept voix d’hommes issus du
groupe Ki-Yi M’Bock, avec lequel il
enregistre en 2000 un album
(Pédou/Playa Sound) pour lequel il
convie à la direction musicale Ray
Lema, musicien originaire du
Congo-Kinshasa, réputé aimer les
aventures artistiques ouvertes. Au
cœur de ce projet que Boni Gnaho-
ré adapte aujourd’hui à la scène : la
voix des tambours. « La plupart de
mes textes sont tirés des tambours et
d’onomatopées. » Le tambour est
un langage à travers lequel il veut
transmettre des messages forts.
Dire aux hommes l’urgence de
s’unir pour « empêcher la pollution
de pourrir et de brûler la terre », leur
rappeler combien il est important
de connaître l’autre pour le com-
prendre et avancer.

UN LANGAGE IMAGINAIRE
Cette belle et grande idée de fra-

ternité universelle est aussi celle
qu’exprime le chanteur Julien
Jacob, à travers son album Shanti
(Wea Music), qui signifie « paix »
en sanskrit. Né au Bénin de
parents antillais, installé en France
depuis l’enfance, il a jeté l’ancre en
Bretagne, il y a environ cinq ans.
« J’ai trouvé en Bretagne beaucoup
de choses qui me rappelaient ma ter-
re de naissance. Un culture très forte
et enracinée, une terre de légendes
et de mystères, un profond respect
de la nature. Pour connaître quel-
qu’un, une seule rencontre ne suffit
pas. Il faut rentrer dans le cœur de
l’autre et une fois que l’on y est, on
est chez soi. Les rapports humains en
Afrique fonctionnent de la même
façon. »

L’Afrique, il n’y a jamais remis
les pieds depuis qu’il l’a quittée,
quelques années après sa naissan-
ce, le 1er mai 1960. Pourtant elle est
en lui : « Un enfant absorbe tout de
l’environnement dans lequel il voit le
jour. Après, cela rejaillit forcément
ailleurs, quel que soit l’endroit où il
se trouve. Je suis né au Bénin, terre
du vaudou. » D’où peut-être cet
effet de transe que suggèrent les
boucles de sa musique. Chez Julien
Jacob, il y a tout de même une énig-
me. Alors qu’il vénère Brassens,
qui lui « a donné conscience de l’im-
portance des mots », il s’exprime
dans un langage inventé. « Cela
m’est venu comme ça, un matin, en
prenant ma guitare. On dirait un dia-
lecte inconnu. » A l’incrédule qui
resterait sceptique devant cet élan
créatif irrationnel et instinctif,
Julien Jacob répond que cette lan-
gue a au moins l’avantage d’offrir à
chacun la possibilité d’inventer son
propre voyage, sans être bridé par
le sens des mots.

Patrick Labesse

PARIS

Philippe Cognée « Villes »,
annonce, avec sobriété, le titre de
l’exposition. Ce sont en effet nos
villes que figure Philippe Cognée.
Leurs immeubles, leurs barres,
leurs terrains vagues se
reconnaissent à l’instant. Mais ils
ont subi une transformation
inquiétante : ils tremblent, ils
semblent devenus mous, proches
de la liquéfaction et
de l’effondrement. La manière
de travailler de Cognée est cause
de ces altérations et du trouble
qu’elle suscite : après avoir peint
ses motifs, qui sont tirés de la
réalité la plus ordinaire, il fait
glisser sur la surface un fer
chauffé. La chaleur modifie
la couche picturale, provoquant
fusion des couleurs et confusion
des lignes. La figure de la mort
apparaît alors irrésistiblement.
Galerie Laage-Salomon,
57, rue du Temple, Paris-3e.
Mo Rambuteau. De 14 heures
à 19 heures, du mardi au vendredi ;
de 11 heures à 19 heures,
le samedi. Jusqu’au 28 juillet.
Tél. : 01-42-78-11-71. Entrée libre.

AVIGNON
Les Hivernales
Même l’été, les Hivernales
d’Avignon pointent les jeunes
talents chorégraphiques à suivre.
A ne pas rater dans le petit studio
toujours convivial situé
à la Manutention, quatre
chorégraphes tentent de secouer
le petit monde de la danse.
La compagnie Teatri del Vento se

risque à poser deux danseurs sur
une micro-scène de 2 m × 2 m
dans Métamorphoses ; Pedro
Pauwels a demandé à une série
de chorégraphes (Elsa Wolliaston,
Odile Duboc…) de lui écrire un
solo sur La Mort du cygne
de Camille Saint-Saëns ; Christine
Le Berre met en scène deux
femmes et un DJ pour une
exploration crue de l’identité
féminine intitulée Les Pénétrables ;
quant à Barbara Sarreau, elle
inscrit sa démarche dans sa quête
autour de l’exil, qu’il soit
géographique ou mental.
Du beau monde, des ambitions,
de quoi faire des Hivernales un
rendez-vous chaud d’Avignon off.
Avignon (Vaucluse).
La Manutention, 4, rue
de l’Escalier-Sainte-Anne.
Du 6 au 28 juillet.
Tél. : 04-90-82-33-12. 70 F et 50 F.

CHÂTEAUVALLON
Quand la saison est finie, elle
continue encore à Châteauvallon
qui déborde de propositions
musicales et spectaculaires à ne
pas rater. Exemples : du rebetiko
grec, la présentation du travail
de recherche de Philippe Decouflé
autour de l’aérien, la pièce
hip-hop scotchante de Franck II
Louise Drop it et des musiques
du Rajasthan. Un programme
de choix pour ceux qui ont
la curiosité chevillée au corps.
Châteauvallon (Var).
Jusqu’au 27 juillet.
N˚ vert 0800-0890-90.
120 F, 70 F, et 50 F avec la carte
Châteauvallon.

MUSIQUES SUR L’ILE. Boni Gna-
horé, le 5 juillet à 20 heures ;
Julien Jacob, le 7 à 20 heures.
Avec également Digital Bled, Vart-
tina, Cheb Mami, Rezerv, Touré-
Touré, Massilia Sound System,
Ismaël Lo, Kassav’... Site de la
Prairie au Duc, Ile Sainte-Anne.
Tél. : 02-40-08-00-66. Prix : 60 F et
80 F par jour. Jusqu’au 7 juillet.

La gestuelle intime des chorégraphes
Lluis Ayet, Emio Greco et Benoît Lachambre

Montpellier/Danse. Ils revendiquent une stratégie des corps nourrie d’un travail sur l’inconscient

SORTIR
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GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

13.00 L'Ombre d'un doute a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1943,
105 min) &. Ciné Classics

14.50 Une vraie blonde a a
Tom DiCillo (Etats-Unis,
1997, 105 min) &. Cinéfaz

15.45 La Mort aux trousses a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis,
1959, 135 min). TCM

16.10 Alamo a a
John Wayne (Etats-Unis, version
courte, 1960, 155 min) &. Cinétoile

16.25 Capitaine Conan a a
Bertrand Tavernier (France,
1996, 130 min) &. Cinéstar 1

18.00 Bird a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis,
1988, 165 min). TCM

18.40 Agent secret a a
Alfred Hitchcock (Grande-Bretagne,
1936, v.o., 80 min) &. Ciné Classics

20.35 Saint-cyr a a
Patricia Mazuy.
Avec Isabelle Huppert,
Jean-Pierre Kalfon,
Simon Reggiani (Belg. - Fr. - All.,
2000, 115 min) &. Canal+bleu

20.45 Passage à l'acte a a
Francis Girod (France, 1996,
105 min) %. Cinéstar 1

20.50 Les Désaxés a a
John Huston (Etats-Unis,
1961, 125 min) %. Téva

21.00 La Charge fantastique a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1941,
v.o., 135 min). Paris Première

21.45 La porte s'ouvre a a
Joseph L. Mankiewicz (EU, 1950,
v.o., 105 min) &. Ciné Classics

22.05 Mercedes mon amour a a
Bay Okan (All. - Fr. - Turq.,
1997, v.o., 90 min). Arte

22.25 L'Emprise du crime a a
Lewis Milestone (Etats-Unis,
1946, v.o., 120 min). 13ème Rue

22.35 La Canonnière du Yang-Tsé a a
Robert Wise. Avec Steve McQueen,
Richard Attenborough (Etats-Unis,
1966, v.o., 185 min) &. Ciné Cinémas 3

22.40 Les Fantastiques
Années vingt a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1939,
110 min). TCM

23.55 Le Feu follet a a a
Louis Malle (France - Italie,
1963, 105 min) &. Cinétoile

0.30 La Plage déserte a a
John Sturges (Etats-Unis,
1952, v.o., 70 min). TCM

DÉBATS
21.00 Je parle, donc je suis.  Forum

22.00 Quel poisson
mangeons-nous ?  Forum

23.00 Les Mausolées de l'amour.  Forum

MAGAZINES
20.50 Envoyé spécial.

Les maisons secondaires.
Les naufragés du dopage.
Le poison de la paix.  France 2

22.30 Bibliothèque Médicis.
Invité : Bernard Pivot.  Public Sénat

23.30 Le Club.
Invité : Richard Berry.  Ciné Classics

23.40 Courts particuliers.
Mathieu Kassovitz.  Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.00 Métal et mélancolie.

Vivre à Lima.  Planète
17.05 Notre XXe siècle. Les Blacks :

briser les chaînes.  Odyssée
17.50 Le Pygargue, empereur

des mers de glace.  TMC

18.00 Les Grandes Batailles. La guerre
des Deux-Roses.  La Chaîne Histoire

18.00 Sous la mer. Les grands requins
blancs d'Afrique du Sud.  Voyage

18.00 Une histoire
de crocodiles.  La Cinquième

18.05 Panoramas du monde. Seychelles,
les îles du sourire.  Odyssée

18.25 Le Retour des Russes.  Planète

18.30 L'Actors Studio.
Mike Myers.  Paris Première

19.00 Biographie.
Lord Nelson.  La Chaîne Histoire

19.00 Le Canal de Panama.  Histoire

19.00 Voyages, voyages. Bretagne.  Arte

19.05 Fidel Castro,
l'espérance trahie.  Odyssée

19.10 Le Mystère du Taj Mahal.  Planète

19.55 L'Armée rouge. [3/3].
La victoire annexée.  Histoire

20.00 Les Mystères de l'histoire.
Lincoln, de l'homme
à la légende.  La Chaîne Histoire

20.00 L'Espagne sauvage.
Le printemps [2/2].  Odyssée

20.00 Pilot Guides.
La Nouvelle-Orléans.  Voyage

20.05 Le ramayana, un voyage.
[1/6]. Les deux bénédictions.  Planète

20.15 Reportage.
La guerre du golf est déclarée.  Arte

20.30 Histoires d'avions.
Aviations navales d'Europe.  Planète

20.30 Histoires de chevaux.
La coupe de Melbourne.  Odyssée

20.46 Thema. Fils d'immigrés.
Turcs d'Allemagne.  Arte

20.50 La Science et la Guerre. L'arme
nucléaire russe.  La Chaîne Histoire

21.05 François Mitterrand,
conversations avec un président.
[3/5]. Ce n'est pas mon affaire.  TV 5

21.25 Questions d'enfants.
[6/6]. Parler.  Planète

21.40 Les Mystères de la Bible.
L'exécution de Jésus.  Chaîne Histoire

21.50 L'Eucomia, l'arbre de vie.  Odyssée

22.20 Fabuleusement riches.
Affaires de familles.  Odyssée

22.20 Bienvenue en Ouganda.  Planète

22.25 Histoire de France. La délation
sous l'Occupation.  Chaîne Histoire

23.10 Picasso. Dire le féminin.  Odyssée

23.15 Perspectives américaines.
[1/8]. Inspiration antique.  Planète

23.20 Biographie. Attila.  Chaîne Histoire

23.35 Thema. Après le match.  Arte

23.40 La Nature du serpent.  Odyssée

23.45 Dansons !
Festival de Montpellier.  Mezzo

0.00 Pilot Guides.
Les montagnes Rocheuses.  Voyage

0.35 Portrait de
Jacques Chaban-Delmas.  France 3

0.55 Gil Scott-Heron.
Black Wax.  Paris Première

SPORTS EN DIRECT
14.00 Tennis. Open de Grande-Bretagne.

Demi-finales dames.  Pathé Sport
17.30 et 19.30 Football.

Tournoi de Zell am See (Autriche).
Salzbourg (Aut.) - Hambourg (All.).
19.30 Hertha Berlin (All.) -
Werder Brême (All.).  Eurosport

DANSE
18.00 Le Parc.

Chorégraphie d'Angelin Preljocaj.
Musique de Mozart. Enregistré en 1999.
Par le Corps de ballet de l'Opéra
national de Paris. Avec Isabelle
Guérin, Laurent Hilaire. Par
l'Orchestre de l'Opéra national
de Paris, dir. Stéphane Denève.
Soliste : Helena Bonnay, piano.  Mezzo

18.25 La Nuit transfigurée.
Chorégraphie d'Oscar Araïz.
Musique d'Arnold Schoenberg. Par
le ballet du Grand Théâtre de Genève.
Avec Bonnie Wyckoff, Robert Thomas.
L'Orchestre philharmonique de
New York, dir. Pierre Boulez.  Muzzik

MUSIQUE
17.15 J.S. Bach, 48 Préludes & Fugues.

Enregistré à Venise, en 2000.
Avec Joanna McGregor, piano.  Muzzik

19.35 Mozart.
Concerto pour piano et orchestre n˚21.
Enregistré à Berlin, en 1986.
Avec Daniel Barenboïm, piano. Par
l'Orchestre philharmonique de Berlin,
dir. Daniel Barenboïm.  Mezzo

20.10 Mozart. Rondo pour piano
et orchestre en ré majeur KV 382.
Festival de Salzbourg 1997. Avec
Robert Levin, piano. Par l'Orchestre
de l'Academy of Ancient Music,
dir. Christopher Hogwood.  Mezzo

20.35 Wagner. Les Wesendonck Lieder.
Enregistré à Lugano, en 1980.
Avec Ortrun Wenkel, contralto.
Par l'Orchestre de la Suisse italienne,
dir. Hans Werner Henze.  Muzzik

21.00 Un bal masqué.
Festival d'opéra de Bregenz, en 1999.
Par l'Orchestre symphonique
de Vienne, dir. Marcello Viotti.  Mezzo

23.05 Arturo Sandoval.
Enregistré à Montréal, en 1991.  Muzzik

0.05 Wynton Marsalis à Montréal.
Enregistré en 1982.  Muzzik

TÉLÉFILMS
17.25 L'Amour en héritage.

Kevin Connor et
Douglas Hickox [3/4] &.  Téva

17.50 Un cœur oublié.
Philippe Monnier.  Festival

19.05 Les Enfants du chemin de fer.
Catherine Morshead.  Disney Channel

20.30 De toute urgence.
Philippe Triboit [1 et 2/2].  Festival

20.35 Douche écossaise.
Rolf von Sydow %.  Monte-Carlo TMC

20.55 Les Fourmis.
Robert Scheerer %.  France 3

22.05 De toute urgence.
Philippe Triboit [2/2].  Festival

22.15 Le Pantalon. Yves Boisset.  TV 5

22.35 Shining, les couloirs de la peur.
Mick Garris [1 et 2/2]. ?.  TF 1

COURTS MÉTRAGES
20.40 Courts au 13.

La Vie secrète des objets.  13ème RUE

SÉRIES
17.00 Cosby Show.

Les vacances de Clair.  TSR
17.10 Le Saint. La fête romaine.  13ème RUE

18.20 Hill Street Blues. [1/2].
La fin de Garibaldi &.  TMC

18.25 Nash Bridges.
Les faux-monnayeurs. &.  France 2

19.10 La Vie à cinq. Contrariétés &.  Téva

19.50 New York District.
[1/2]. La loi du silence.  13ème RUE

19.50 Homicide. Mutinerie %.  Série Club

20.00 La Vie de famille.
Tous au cinéma.  RTL 9

20.00 Les Anges du bonheur.
Les petits anges. &.  Téva

20.40 Buffy contre les vampires.
Triangle.  Série Club

20.50 Julie Lescaut. Disparitions.  TF 1

22.00 Lain. Kids %.  Canal +

0.30 Nikita. Les portes de l'enfer.  France 2

TÉLÉVISION

TF 1
13.50 Les Feux de l'amour.
14.40 Une famille à l'essai.

Téléfilm. Fred Gerber &.
16.15 Xena la guerrière.
17.05 Sunset Beach.
17.55 Sous le soleil.
18.55 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.50 Julie Lescaut. Disparitions.
22.35 Shining, les couloirs de la peur.

Téléfilm. Mick Garris. [1 et 2/2] ?.

FRANCE 2
13.50 Derrick &.
15.50 Planque et caméra.
16.00 Tiercé.
16.15 Rex &.
17.05 Des chiffres et des lettres.
17.35 Hartley, cœurs à vif &.
18.25 Nash Bridges &.
19.15 Qui est qui ?
19.45 Le Tour des femmes.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 et 0.10 Journal, Météo.
20.50 Envoyé spécial.
22.55 Raymond Devos à l'Olympia 99.
0.30 Nikita. Les portes de l'enfer %.

FRANCE 3
13.20 C'est mon choix.
14.10 Keno.
14.20 Un bébé de plus.

Téléfilm. Waris Hussein.
16.00 L'Ile fantastique.
16.55 Terreur dans le ciel.

Téléfilm. Lee H. Katzin.
18.25 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.15 Tout le sport.
20.25 C'est mon choix ce soir.
20.55 Les Fourmis.

Téléfilm. Robert Scheerer %.
22.30 Météo, Soir 3.
22.55 Messieurs les enfants

Film. Pierre Boutron &.
0.35 Portrait

de Jacques Chaban-Delmas.

CANAL +
13.35 Le Journal des sorties.
13.55 Haine et conséquences.

Téléfilm. Audrey Cooke %.
16.20 La Reine de nacre. Court métrage.

Bernard Werber et Sébastien Drouin.
16.40 Drôle de Felix a

Film. Olivier Ducastel
et Jacques Martineau %.

f En clair jusqu'à 20.10
18.10 Animasia %.
18.40 Spin City &.
19.05 Le Journal.
19.15 Best of Nulle part ailleurs &.
20.05 Le Zapping.
20.10 Daria &.
20.35 La Parenthèse enchantée a

Film. Michel Spinosa &.
22.00 Lain. Kids %.
22.30 Inspecteur Gadget

Film. David Kellogg (v.o.) &.
23.50 Seinfeld. Le garagiste fou &.
0.10 Spin City. Affaires privées &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 Le Journal de la santé.
14.00 Le Trésor de la jonque engloutie.
15.00 Cirque.
15.55 Les Volcans.
16.50 C'est le goûter !

Au royaume de Borovia.
17.00 Alf.

17.30 100 % question 2e génération.
18.00 Une histoire de crocodiles.
18.55 Je suis un citoyen du monde.
18.57 Météo.
19.00 Voyages, voyages. Bretagne.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage.

La guerre du golf est déclarée.
20.45 Thema. Turcs d'Allemagne,

de la soumission à la conquête.
20.46 Fils d'immigrés.
Turcs d'Allemagne.
22.05 Mercedes mon amour a a
Film. Bay Okan (v.o.).
23.35 Après le match.

0.40 Arte info.

M 6
13.35 Pause bébé.

Téléfilm. Markus Bräutigam &.
15.15 Les Anges du bonheur &.
16.15 et 17.30, 19.05, 20.40

En direct du Loft.
16.45 M comme musique.
19.50 et 1.25 Voile.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Madame est servie &.
1.00 Drôle de scène.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d'école.

Grand entretien.
20.30 Radiodrames.

Voyage, de Véronique Olmi.
21.00 Le Gai Savoir.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

Martin Rueff (Lapidaire adolescent).
0.40 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
18.07 Sur tous les tons.
20.00 Prélude.
20.30 Festival de Saint-Denis.

Giovanna d'Arco. Opéra en quatre
actes de Verdi. Par le Chœur de Radio
France, Norbert Balatsch,
chef de chœur et l'Orchestre national
de France, dir. Marco Guidarini,
Denia Mazzola (Giovanna),
Dennis O'Neil (Carlo VII),
Vassili Gerello (Giacomo),
Carlo Guido (Talbot).

23.00 Soirée privée.
Le jazz en grandes formes.
Œuvres de Lewis, Russell,
Solal, Coltrane, Sica.

RADIO CLASSIQUE
18.30 L'Actualité musicale.
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Hommage à Andreï Takovski.
Œuvres de Moussorgski, Debussy,
Ravel, Nono, Beethoven, Wagner.

22.35 Les Rendez-vous du soir (suite).
Passion selon Saint Matthieu.
Œuvres de Bach, Haendel,
Purcell, Pergolese.

16.35 L'Ombre d'un doute a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1943,
v.o., 110 min) &. Ciné Classics

17.35 Le Feu follet a a a
Louis Malle (France - Italie, 1963,
105 min) &. Cinétoile

17.40 Le Vieil Homme et la Mer a a
John Sturges (Etats-Unis, 1958,
90 min). TCM

18.15 Une vraie blonde a a
Tom DiCillo (Etats-Unis, 1997,
105 min) &. Cinéfaz

18.25 Les Coupables a a
Luigi Zampa (Italie, 1952,
95 min) &. Ciné Classics

20.30 Eyes Wide Shut a a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis,
1999, 150 min) ?. Canal + Vert

22.05 Charlie
et ses deux nénettes a a
Joël Seria (France, 1973,
90 min) &. Cinéfaz

22.15 Le Journal du séducteur a a
Danièle Dubroux (France, 1995,
100 min) %. Ciné Cinémas 1

22.30 Trois bébés sur les bras a a
Frank Tashlin (Etats-Unis, 1958,
v.o., 100 min) &. Cinétoile

23.00 49e parallèle a a
Michael Powell
et Emeric Pressburger.
Avec Richard George, Eric Portman,
Raymond Lovell (Grande-Bretagne,
1941, v.o., 125 min) &. Ciné Classics

23.00 Mort à Venise a a a
Luchino Visconti (France - Italie,
1970, 130 min). TCM

23.30 Ladyhawke, la femme
de la nuit a a
Richard Donner (Etats-Unis, 1984,
120 min) &. Ciné Cinémas 2

0.10 L'Aventurier du Rio Grande a a
Robert Parrish (Etats-Unis, 1959,
95 min) &. Cinétoile

0.20 Capitaine Conan a a
Bertrand Tavernier (France, 1996,
130 min) &. Cinéstar 2

TÉLÉVISION

TF 1
17.10 Sunset Beach.
17.55 Sous le soleil.
18.55 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.50 Méditerranée.

Téléfilm. Henri Helman. [1/5].
22.45 New York Unité Spéciale.

Meurtre sur Internet ?.
23.35 Adieu la vie %.

0.20 L'Empreinte du crime.
Jeux de mains, jeux de vilains ?.

FRANCE 2
17.05 Des chiffres et des lettres.
17.35 Friends &.
18.25 Nash Bridges &.
19.10 Qui est qui ?
19.45 Le Tour des femmes.
19.50 Un gars, une fille.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 et 0.55 Journal, Météo.
20.50 La Traversée du phare.

Téléfilm. Thierry Redler &.
22.40 Panique au Plazza.

Pièce de théâtre de Ray Cooney.

FRANCE 3
16.50 Un privé dans la nuit.

Téléfilm. E.W. Swackhamer. [3/3].
18.25 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 C'est mon choix ce soir.
20.55 Des racines et des ailes.
22.50 On en rit encore !
23.45 Météo, Soir 3.
0.15 Dossiers d'été.

CANAL +
16.55 Evamag &.
17.20 Blague à part &.
17.45 Mes pires potes &.
f En clair jusqu'à 20.35
18.10 Animasia %.
18.40 Spin City &.
19.05 Le Journal.
19.15 Best of Nulle part ailleurs &.
20.05 Le Zapping.
20.10 Daria &.
20.35 Le Journal des sorties.
21.00 Holy Smoke a

Film. Jane Campion %.
22.50 Comme un garçon

Film. Simon Shore (v.o.) %.

ARTE
19.00 Connaissance. Grands chantiers.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Colonel « Etoile dorée ».
20.45 Les Mercredis de l'Histoire.

Des terroristes à la retraite.
22.00 Musica. L'Allée des cosmonautes

Film. Sasha Waltz et Elliot Caplan.
23.00 Histoires de danse.
[3e volet]. Rui Horta et le NDT II.

23.35 Profil. Cinéma, de notre temps.
John Ford et Alfred Hitchcock.
Le loup et l'agneau.

0.30 La Lucarne. Le Ciel empoisonné.

M 6
17.10 Highlander &.
18.10 Le Caméléon &.
19.05 et 20.40, 0.30 Loft Story.
19.50 et 1.10 Voile.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Madame est servie &.
20.55 Peur blanche.

Téléfilm. Olivier Chavarot %.
22.45 Once & Again. Aux yeux du monde &.

23.35 Mensonges et illusions &.
0.25 12 films, le racisme au quotidien.

Pimprenelle. Yamina Benguigui.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Radiodrames.

Miroir, Miroir, de David Zane Mairowitz
et Nicole Marmet.

21.00 Mesures, démesures.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

Bernard Delvaille (Journal).
0.40 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Par l'Orchestre de Paris,

dir. Pierre Boulez. Œuvres de Bartok.
23.00 Soirée privée.

Le jazz en grandes formes.
Œuvres de Schifrin, Ellington
et Strayhorn, Jones.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Les concerts du Théâtre du Palais
Royal. Par l'Ensemble Il Seminario
Musicale, Philippe Jaroussky
et Gérard Leane, altos.
Œuvres de Marcello, Haendel,
Marcello, Scarlatti, Steffani, Vivaldi.

22.20 Les Rendez-vous du soir (suite).
Le Nain, d'Alexandre von Zemlinsky.
Œuvres de Reger, Zemlinsky.

Canal+ bleu
20.35 Saint-Cyr a a

En 1686, l'ex-marquise de Mainte-
non, nouvelle épouse de Louis XIV,
crée, au château de Saint-Cyr, une
maison d'éducation pour les filles
de la noblesse pauvre. Le film de
Patricia Mazuy est une vision sans
fard d'un établissement évoluant
du libéralisme à une politique quasi
carcérale. Isabelle Huppert incarne
superbement une femme en proie
à sa folie mystique. Elle est entou-
rée d'acteurs tous remarquables.

M 6
20.40 Loft Story
Enfin ! Laure, Loana, Christophe et
Jean-Edouard vont retrouver leur
liberté. Tout au long de la journée,
des connexions en direct avec le loft
se succéderont et les téléspecta-
teurs pourront dialoguer avec les
exclus des précédentes semaines. A
partir de 20 h 40, Benjamin Castal-
di, entouré des proches des candi-
dats, fera monter le suspense avant
la révélation à minuit du couple qui
gagnera 3 millions de francs.

France 2
20.50 Envoyé spécial
Les Naufragés du dopage
Selon diverses enquêtes, 10 % à
15 % des sportifs français accepte-
raient de se doper pour améliorer
leur performance. Une pratique
tenue pour responsable de nom-
breux décès prématurés. Le témoi-
gnage de sportifs amateurs détruits
par ces produits est si édifiant que
ce reportage signé Catherine Ber-
thillier et Anne de Loisy mériterait
d'être diffusé dans toutes les écoles.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
21.00 Fous d'Inde.  Forum

22.00 Le Prix de la culture.  Forum

23.00 Une ville propre
pour demain.  Forum

MAGAZINES
18.15 Union libre.

Invitée : Mimi Mathy.  TV 5
20.45 Les Mercredis de l'Histoire.

Des terroristes à la retraite.  Arte
20.55 Des racines et des ailes.

Budapest : La belle du Danube.
Au fil du Mékong. Rendez-vous pour
l'éternité. Saqqarah : A la recherche
des tombeaux disparus.  France 3

21.05 Au nom de la loi.
Les tribunaux du génocide.
Profession : profileur.  TV 5

23.20 Le Club. Invité : Richard Berry.  TMC

0.15 Dossiers d'été.
Histoire d'un présumé coupable :
L'affaire Dils.  France 3

0.30 La Route. Invités : Alain Chabat et
Hélène de Fougerolles.  Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES
20.00 Les Nouveaux Mythes

de l'Ouest américain.  Voyage

20.00 La Terre en question. Chico Mendès,
mort pour l'Amazonie.  Odyssée

20.15 Reportage.
Colonel « Etoile dorée ».  Arte

20.30 Voyage pratique. New York.  Voyage

20.30 Bienvenue en Ouganda.  Planète

20.45 Les Grandes Batailles.
Trafalgar.  La Chaîne Histoire

20.50 Né en Afrique. Le Botswana.  Odyssée

21.00 La Guerre des loups. [1/3].
Face-à-face dans les ruines
(1945-1956).  Histoire

21.00 New York, une ville
sensationnelle. [1 et 2/2].  Voyage

21.25 Perspectives américaines.
[1/8]. Inspiration antique.  Planète

21.40 En quête de l'Histoire.
Le pont sur la rivière Kwai :
la tragique réalité.  La Chaîne Histoire

21.55 Le Fado, ombre et lumière.  Mezzo

22.00 Les Olympiades populaires
de Barcelone.  Histoire

22.20 L'Ecume des villes.
Bombay. Bruxelles.  Paris Première

22.30 Civilisations.
L'énigme des Mayas.  Chaîne Histoire

23.00 Musica. Histoires de danse.
Rui Horta et le NDT II.  Arte

23.20 Biographie.
Francis S. Fitzgerald.  Chaîne Histoire

23.20 Histoire du jazz français.
[3/3]. De 1960 à nos jours.  Planète

23.30 Bireli Lagrene.  Muzzik

23.35 Profil. Cinéma, de notre temps.
John Ford et Alfred Hitchcock,
le loup et l'agneau.  Arte

0.00 Un taxi à New York.  Voyage

0.30 La Lucarne. Le Ciel empoisonné.  Arte

SPORTS EN DIRECT
19.55 Athlétisme. Grand Prix IAAF.

Meeting de Lausanne.  TSR-Eurosport

MUSIQUE
19.30 Carte blanche à Gary Hoffman.

Festival de Sully-sur-Loire 2000.  Mezzo
21.00 Classic Archive.

Enregistré en 1964 et 1967.
Avec Samson François, piano.  Mezzo

22.30 The Nat « King » Cole Show 16.
Las Vegas, 1957.  Muzzik

22.55 Bach. La Passacaille en ut mineur.
Enregistré en 1969.
Avec Karl Richter, orgue.  Mezzo

23.00 The Nat « King » Cole Show 18.
Enregistré en octobre 1957.  Muzzik

0.30 Compay Segundo. Cirque royal
de Bruxelles, en 1999.  Paris Première

THÉÂTRE
22.40 Panique au Plazza.

Pièce de Ray Cooney. Mise en scène
de Pierre Mondy.  France 2

TÉLÉFILMS
20.45 Entre les mains d'un étranger.

David Greene.  RTL 9
20.50 La Traversée du phare.

Thierry Redler &.  France 2
20.50 Méditerranée.

Henri Helman [1/5].  TF 1
20.55 Peur blanche. Olivier Chavarot %.  M 6

SÉRIES
18.10 Le Caméléon.

Le frère jumeau &.  M 6
22.45 Once & Again. Aux yeux du monde &.

Mensonges et illusions &.  M 6
0.50 Jim Bergerac.

Le fils prodigue.  13ème RUE

Arte
20.45 Les mercredis de l’Histoire
Des terroristes à la retraite
Ce film de Mosco Boucault, tiré de
témoignages de survivants qui for-
mèrent les Francs-tireurs partisans
de la Main-d’œuvre immigrée (FTP-
MOI), déclencha la fureur du PCF
lors de sa diffusion par Antenne 2‚
en 1985. Une bonne raison pour
revoir ces paroles de résistants, ano-
nymes et courageux, et se poser à
nouveau la question du rôle du PCF
dans leur sacrifice.

TF 1
20.50 Méditerranée
Dans la foulée du feuilleton « Tra-
montane »‚ programmé par TF 1 en
2000, cette nouvelle saga met aux pri-
ses deux familles, les Vallebone et les
Lantosque, dans le décor somptueux
du Var et de la région de Menton.
Réalisé (avec adresse) par Henri
Helman, joué par des comédiens
abonnés aux grandes séries estiva-
les – dont Macha Méril et Philippe
Caroit –, ce « Méditerranée » devrait
sans problème atteindre sa cible.

Arte
23.35 Profil
Rencontre, en 1965, avec deux dino-
saures du septième art. D’abord,
John Ford, premier protagoniste de
la fable Le Loup et l’Agneau, contée
par André S. Labarthe via la voix de
Jean-Claude Dauphin. Un pur mo-
ment d’hilarité. Hitchcock prend
ensuite le relais avec une analyse
– toute de clarté et de concision –
de prises de vue de La Mort aux
trousses, de Fenêtre sur cour et de
Psychose. Un vrai régal.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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A DÉFAUT d’être fixés sur leur
sort, les salariés d’AOM-Air Liberté
en apprennent un peu plus chaque
jour sur ce que sera leur avenir. Mar-
di 3 juillet, les administrateurs judi-
ciaires ont communiqué la liste des
offres de reprise de tout ou partie
du deuxième transporteur aérien
français. Ce sont finalement, non
sans surprise, quinze propositions
qui ont été déposées au tribunal de
commerce de Créteil pour repren-
dre la filiale commune de Swissair et
de Marine-Wendel. Ces offres devai-
ent être détaillées par les administra-
teurs judiciaires dès mercredi,
devant les élus du personnel, à l’oc-
casion d’un comité d’entreprise
extraordinaire. Au cours des pro-
chains jours, les administrateurs
devraient présenter un « bilan écono-
mique et social » ainsi que les offres
au tribunal de commerce. La cham-
bre du conseil chargée d’examiner
les offres devrait se réunir à la
mi-juillet.

Qui l’eût cru ? Alors que l’on en
identifiait à peine une dizaine il y a
encore vingt-quatre heures, c’est
finalement quinze repreneurs poten-
tiels qui se sont manifestés. La quan-

tité ne préjuge en rien de la qualité.
Sur la totalité des offres, cinq concer-
nent une reprise globale de la com-
pagnie : Fidei, société foncière et
filiale du groupe américain Leuca-
dia, qui, d’ores et déjà, se prévaut
d’avoir le soutien de l’actuel PDG,
Marc Rochet, ainsi que deux autres
projets de RES (reprise d’entreprise
par les salariés) : Holco, présenté
par Jean-Charles Corbet, pilote
d’Air France, avec le soutien de la
banque canadienne CIBC, et Boétie,
projet mené par Philippe Noureau,
pilote d’AOM associé à Philippe
Rouxel, homme d’affaires. Deux
autres projets de reprise globale ont
été également déposés, il s’agit de
celui d’Atlani, présenté par René
Micaud, ancien président d’Air
Outre-Mer, et de celui de TAOM,
proposé par un certain M. Alcanta-
ra. Selon l’un des administrateurs
judiciaires cité par l’AFP, « parmi ces
offres, celles d’Atlani, Boétie et de
TAOM ne sont pas recevables au sens
de la loi sur les redressements judiciai-
res, car elles ne prévoient pas de
garantie financière suffisante et ne
contiennent pas de projet économi-
que et social défini. »

Les offres de reprise partielle ont
été déposées par Aeris, ex-Air Tou-
louse, spécialisée dans les vols char-
ter, Air Atlantic, Airliner, Corsica
Tours, Jet Line et la société d’exploi-
tation des Fokker 100. Toutes ces
entreprises exercent une activité de
transport aérien. Enfin, quatre entre-
prises, qui ont des activités périphéri-
ques au transport aérien, se sont
également manifestées : Aero Trai-
ning, spécialisée dans la formation,
Avia Partner (assistance au sol),
Catair, filiale de la société de restau-
ration collective Eurest, elle-même
filiale du groupe britannique Com-
pass, et Sarah Tours, voyagiste spé-
cialiste de l’Egypte, de la Jordanie,
d’Israël ou encore de Chypre.

La direction d’AOM-Air Liberté
note par ailleurs que les annonces
de reprise faites par AITI, Easy Jet et
Nouvelles Frontières n’ont pas dépo-
sé d’offres. Interrogé par Le Monde,
Jacques Maillot, PDG de Nouvelles
Frontières, précise « avoir préféré
laisser la chance à une offre de reprise
globale, au nom de l’emploi, plutôt
que de faire une offre partielle ». En
outre, selon M. Maillot, Fidei « pré-
sente une offre structurée et a toutes

les chances d’obtenir satisfaction ».
Jean-Pierre Versini-Campinchi,

conseil de Fidei, a précisé au Monde
que « le projet prévoit la création
d’une société, Participation aérienne,
détenue par DL Conseils, elle-même
société de gestion de Fidei ». Le pro-
jet impliquera l’unique actionnaire
de Fidei, la société américaine Leuca-
dia, pour une prise de participation
jusqu’à hauteur de 49 % dans la nou-
velle société Participation aérienne,
a précisé M. Versini-Campinchi. Ce
projet devrait reprendre environ
2 200 personnes sur 5 200 salariés.
En outre, ajoute le conseil de Fidei,
« nous avons joint au dossier des enga-
gements écrits de la part d’Air France
et du Club Méditerranée ».

Par ailleurs, en Belgique, des
repreneurs se sont manifestés pour
Sabena, filiale belge de Swissair, éga-
lement en pleine déconfiture. Selon
son président Fred Chaffart, quatre
candidats seraient intéressés à
reprendre tout ou partie de la partici-
pation de 49,5 % actuellement déte-
nue par Swissair (Le Monde du
4 juillet).

François Bostnavaron

DOMINIQUE VOYNET devait présenter en conseil des ministres,
mercredi 4 juillet, un projet de loi sur la transparence et la sûreté
en matière nucléaire. « Le nucléaire reste une zone d’ombre de la
politique française. », a expliqué la ministre de l’environnement,
mardi 3 juillet, sur Europe 1. Le projet veut étendre le droit du
public, en rendant obligatoire des commissions locales d’infor-
mation autour des sites nucléaires et la diffusion de documents
administratifs jusque là confidentiel.
Un haut comité composé de quatorze membres, nommés pour
six ans, sera également chargé de veiller à la bonne information
des citoyens. Il pourra s’autosaisir pour avis et commander des
expertises ou des mesures de radioactivité. Le texte entend réfor-
mer le régime juridique des autorisations de fonctionnement et
d’arrêt des installations nucléaires et les modalités de réglement
des litiges devant les tribunaux administratifs. Le projet devra
maintenant se ménager une place dans l’ordre du jour déjà char-
gé des parlementaire lors de la prochaine session de l’Assemblée
nationale et du Sénat.

L’auteur du cambriolage
chez une journaliste en garde à vue
L’AUTEUR PRÉSUMÉ du cambriolage chez une journaliste du quoti-
dien Libération, qui enquêtait sur la Mutuelle nationale des étudiants
de France (MNEF), a été placé en garde à vue et devait être présenté,
mercredi 4 juillet, au juge d’instruction Marc Brisset-Foucault. Selon
Libération, il s’agirait d’un détective privé. Soupçonné d’avoir com-
mandité le cambriolage, l’ancien directeur général de la MNEF, Oli-
vier Spithakis, a été mis en examen, vendredi 29 juin, pour « complici-
té de vol ». L’instruction a débuté après les révélations de l’épouse de
Dominique Levêque, ancien président de la mutuelle, qui a affirmé
devant les enquêteurs que son mari aurait organisé le vol. Placé en
garde à vue, M. Levêque a indiqué que M. Spithakis était le comman-
ditaire.

« LES VOYAGES de M. Berno-
lin » ! Joli titre pour un feuille-
ton d’été. A moins que l’on ne
préfère cette autre appellation
tout aussi gouleyante « M. et
Mme Pierac et fifille vont aux
îles ».

Ah non cela suffit ! Sont-ils
fous, ou de gauche, ces juges
qui persécutent une famille fran-
çaise pratiquant le tourisme
dans la discrétion et le confort
qu’autorisent l’aisance et le
savoir-vivre ? Sont-ils fous, de
gauche, ces persécuteurs-nés
pour s’intéresser aux déclara-
tions-dépositions explosives
d’un brave M. Foulatière, agent
de famille à l’agence de voyages
Gondard de Neuilly-sur-Seine ?
Sont-ils fous, ou de gauche, ou
les noirs agents d’un noir com-
plot, pour avoir tenu pour plau-
sibles et judiciairement intéres-
santes les confidences du bon
M. Foulatière, octogénaire voya-
giste ? A savoir précisément
qu’entre novembre 1992 et
mars 1995, la famille Bernolin-
Pierac – belle-mère, neveux, con-
sorts et amis – voyagea beau-
coup et souvent et loin. A savoir
aussi qu’à chaque fois le prix
des séjours et billets avait été
payé rubis sur l’ongle, rubis
sous papier kraft, par des enve-
loppes de beaux et bons billets
de banque apportées par des
coursiers de confiance faisant
diligence sur la route des vacan-
ces Paris-Neuilly. Sont-ils fous,
de gauche ou définitivement
pervers pour, à force de comp-
tes et de recomptes, avoir éva-
lué la pile d’enveloppes et leur
contenu total en liquidités à
2 429 000 francs ? Une somme
qui évidemment ne se trouve
pas sous le pied d’un coursier et
donc qui, à ce titre, ne pouvait
manquer d’intriguer un magis-
trat à peu près normalement
constitué.

Sont-ils fous, de gauche ? Ou
bien est-ce l’affaire qui, cette
fois, est folle, une affaire de
vrais voyages payés en vrai
argent autrement compréhensi-
ble qu’une rituelle et indéméla-
ble affaire d’emplois fictifs.

Car, trêve de dérision, chacun
le sait désormais et chacun le
sent, les voyages de M. Bernolin-
Pierac-famille-amis risquent de
coûter beaucoup à M. Jacques
Chirac, président de la Républi-
que française, qui fit, avec les
siens, du tourisme sous ce nom
d’emprunt dans une précédente
vie. A l’époque, il n’était plus
ministre. Et pas encore prési-
dent. Donc il était maire de
Paris. Et les juges aspirent à
entendre celui qui fut le maire
de Paris sur la nature et prove-
nance de cet argent. Et le procu-
reur de la République de Paris,
voyez comme la ville est petite,
considère qu’effectivement l’ex-
maire de Paris peut être enten-
du comme témoin assisté.

Est-ce un complot de gau-
che ? De l’acharnement judiciai-
re ? De la basse justice comme il
serait des magistrats commis
aux basses œuvres ? C’est l’opi-
nion et déjà le contre-feu verbal
allumé par les gardes et amis du
Château. Sauf que cette opinion
et ce contre-feu risquent désor-
mais d’être un peu courts. La
question judiciaire est brutale,
mais claire et concise : « d’où
vient, d’où venait l’argent ? »
Ne préjugeons pas la réponse,
qui si elle vient peut, elle aussi,
être claire et cohérente, et tota-
lement convaincante. A condi-
tion qu’elle soit donnée autre-
ment que par le recours à des
explications fumeuses, et vague-
ment suicidaires, du genre bas
de laine sur fonds secrets d’an-
tan. Ou éconocroques, de
famille dans les armoires de
famille.
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Didier Sandre et Antoine Vitez dans « Saluts du Soulier de satin » dans la Cour d’honneur, en 1987.

Un Festival à la question :
L’affaire est entendue :
régulièrement, le Festival
d’Avignon doit être mis
en examen. Ainsi le veulent
la loi du temps et le poids
de la renommée – parrains
exigeants du mythe. Comment
durer ? la question n’est certes
pas nouvelle mais, en 2001,
elle se pose avec une vigueur
accrue. Le théâtre, à sa façon,
est entré dans la ronde
de la mondialisation,
des repères anciens s’effacent,
des voies s’ouvrent. Comment
inscrire le Festival d’Avignon
dans cette donne ? Des amis
européens, et plus lointains,
répondent, parfois de manière
polémique, toujours de façon
enthousiaste. Leur débat
introduit un passage en revue
du programme de la 55e édition,
marquée, en son meilleur,
du double sceau du rituel
et du sang, en quoi se devine
l’appel d’une religiosité
pour aujourd’hui, tourné
vers l’intime plus que vers
le politique. Jan Fabre clame
Je suis sang dans la Cour
d’honneur, et en latin !
Tout un symbole. Mais l’artiste
flamand n’est pas le seul
à s’interroger sur soi :
Molière, bien sûr, l’a fait avec
L’Ecole des femmes, elle aussi
dans la Cour. Bernard Sobel
traque le paradoxe
du communiste en choisissant
une icône anarchiste,
Ubu Roi, de Jarry.
Et, pendant ce temps-là,
le Prix Nobel de littérature,
le peintre et écrivain
Gao Xingjian continue le voyage
qui, de sa Chine natale
au Palais des papes,
traverse les miroirs de l’ombre
et de la lumière,
– une définition possible
du théâtre, et d’Avignon.

Brigitte Salino

C
omment le Festi-
val d’Avignon est-
il perçu par les
étrangers ? Michel
Guerrin et Emma-
nuel de Roux ont
interrogé treize

personnalités, metteurs en scè-
ne, directeurs de festival, journa-
listes. Metteurs en scène : l’Alle-
mand Peter Stein, le Suisse Luc
Bondy (directeur artistique du
Festival de Vienne), l’Italien Gior-
gio Barberio Corsetti (directeur
de la section théâtre de la Bien-
nale de Venise). Directeurs de
festival : la Québécoise Marie-
Hélène Falcon (directrice du Fes-
tival des Amériques de Mon-
tréal), l’Allemand Torsten Mass
(directeur des Theatertreffen de
Berlin jusqu’à fin juin 2001), l’Es-
pagnol Bora Sitja (directeur du
Festival de Barcelone), la Belge
Frie Leysen (directrice du Festi-
val des arts de Bruxelles), la Bri-
tannique Rose Fenton (directrice
du Lift de Londres), le Flamand
Ivo Van Hove (directeur du Festi-
val de Hollande, à Amsterdam).
Journalistes : Franco Quadri, de
La Repubblica, Bernd Sucher, de
la Süddeutsche Zeitung, Alan
Riding, correspondant culturel
du New York Times à Paris, Jose-
ph Hanimann, correspondant à
Paris de la Frankfurter Allgemei-
ne Zeitung.

SOUVENIRS D’INITIÉS
Quand il parle d’Avignon, Peter

Stein se fait poète : « Je suis venu
plusieurs fois en spectateur et j’ai
gardé le souvenir agréable d’une
atmosphère et d’un public singu-
liers, de la légèreté de l’air et du soir
qui tombe. » Et pourtant, Peter
Stein ne connaît pas bien la Cité
des papes. « Je n’y ai été invité que
pour donner une conférence sur Ber-
tolt Brecht. » Et si on lui offrait la
Cour d’honneur ? « Je viendrais
avec plaisir. Les festivals d’été ont un
côté peu sérieux. L’attention n’est
pas toujours au rendez-vous pour les
spectacles graves. Mais cette atmo-
sphère et le public inhabituel stimu-
lent les acteurs. »

La ville fascine par sa façon de
« se métamorphoser sous l’effet du
théâtre, de vivre au rythme de la scè-
ne. Seuls Avignon et Edimbourg y
parviennent », affirme Franco Qua-
dri. Son compatriote Giorgio Bar-
berio Corsetti, invité il y a deux ans
à monter un spectacle d’après
Pasolini, a beaucoup fréquenté la
Cité des papes quand il était étu-
diant, dans les années 1970 : « Je
suis marqué par cette époque
bouillonnante, avec une ambiance
formidable. » La Québécoise Marie-
Hélène Falcon se souvient de la
première fois : « C’était impression-
nant, incomparable. Chez nous, il
n’y a pas un théâtre à chaque coin
de rue ! »

C’est aussi « la fièvre, la ville où
on discute de théâtre du matin au
soir, le lieu de débats » qui fasci-
nent Torsten Mass. Bora Sitja, lui,
n’a pas raté une édition depuis
1982, séduit par un « mélange
magnifique, entre public et profes-
sionnels, que l’on retrouve rarement
ailleurs ». Frie Leysen aime égale-
ment la région, l’été, et la confron-
tation à « un public mélangé ». Elle
en profite tout de même pour
balancer une pique : « Il est plus
facile d’évaluer la fréquentation que
la qualité artistique. »

Seul le metteur en scène Luc
Bondy n’aime pas trop « l’at-
mosphère, le mélange entre été et
festival ». Pour ne pas arranger les
choses, il n’est venu qu’une fois et
en a gardé « un très mauvais souve-
nir ». Son Conte d’hiver, de Shakes-
peare, qu’il avait monté à Paris,
était présenté dans la Cour d’hon-
neur « totalement mutilé ».
« C’était désastreux », confie-t-il.

UN RENDEZ-VOUS USÉ ?
Créé en 1947 juste après-

guerre, dans une Europe à rebâtir,
appartenant à la première généra-
tion de festivals avec ceux d’Edim-
bourg ou de Hollande, Avignon
est-il usé ? Une minorité pense
que non. « Avignon reste une réfé-
rence, il est même devenu un
mythe, répond le Catalan Bora
Sitja. Quand j’ai pris la direction
du Festival de Barcelone, il y a deux
ans, on m’a demandé si ma formule
allait ressembler à Avignon. » Pour
Marie-Hélène Falcon, « Avignon
reste la référence » : « Je n’y vais
pas forcément pour faire mon shop-
ping [acheter des spectacles], mais

pour découvrir, faire des rencon-
tres. J’attends par exemple avec
impatience le spectacle de Jan
Fabre cette année. »

Le fait d’être enraciné dans la
vie locale permet à Avignon, pen-
se Rose Fenton, de rester « un
grand festival ». Mais cette derniè-
re pense qu’il ne peut « continuer
à vivre de sa réputation. On ne fait
plus de découvertes comme avant,
il faut donc qu’il évolue ». C’est
l’avis du Néerlandais Ivo Van
Hove, qui, à la vue du program-
me, n’est « pas certain d’y aller cet-
te année ». Pour lui, « le principal
festival doit inventer une autre tra-
dition, être plus aigu ». Soit, ajoute
Luc Bondy, éviter « l’éparpille-
ment du programme. Etre plus con-
centré et contrôlé ».

Ce sont en fait les journalistes
qui se montrent les plus sévères.
Pour Alan Riding, correspondant
culturel du New York Times à
Paris, Avignon « n’est pas excitant
au point d’être obligé d’y aller tous
les ans. Ce n’est pas incontourna-
ble, comme Bayreuth ou Salz-
bourg ». Franco Quadri explique
pourquoi : « Avignon a perdu la
vitalité qu’il avait encore dans les
années 1980. Le niveau des specta-
cles a baissé. Les découvertes se
raréfient. On se préoccupe d’affi-
cher des vedettes, comme Huppert
ou Arditi, pour remplir la Cour
d’honneur plutôt que de susciter de
vrais événements créatifs, comme le
fut la venue de Chéreau ou de
Vitez. »

Il y a donc bien usure, confirme
l’Allemand Bernd Sucher : « Il res-
te le festival important avec Salz-
bourg, mais j’ai le sentiment de me
séparer d’Avignon. Cette année, le
programme ne m’inspire pas grand-
chose ; franchement, commencer
avec L’Ecole des femmes… La
période d’Alain Crombecque com-
me directeur était plus intéressante
et plus exigeante. Avec Pinget,
Perec, Sarraute… S’il continue com-
me cela, Avignon va devenir un festi-
val comme les autres. »

Joseph Hanimann, correspon-
dant à Paris de la Frankfurter Allge-
meine, est sur la même ligne :
« C’est la première fois en treize ans
que je ne vais pas rester plus de
deux jours à Avignon – juste pour
voir Jan Fabre –, parce que je trou-
ve le programme terne. Il est très
conventionnel dans l’ensemble.
Commencer avec L’Ecole des fem-
mes et Pierre Arditi, je ne vois pas
l’intérêt, si ce n’est d’attirer des
vacanciers. » Il en conclut : « Une
tendance grave se dessine : Avignon
perd en exigences, fait du saupou-
drage, devient une foire pour tout le
monde et pour tous les goûts. Avi-
gnon n’est plus incontournable. »

Tout en affirmant que « ce n’est
pas ce que je ferais, mais ce n’est
pas mauvais », ne s’appesantis-
sant pas sur la qualité plus ou
moins au rendez-vous en fonction
des années, Frie Leysen pose une
question centrale : « Avignon a été
créé dans un contexte qui n’a plus
cours. Jusqu’à quel moment, donc,
gardera-t-il sa pertinence ? Quand
devra-t-il se renouveler alors que
les festivals, tôt ou tard, sont pris en
otage par leur répétitivité, les pres-
sions économiques et politiques ? »

LE PHÉNOMÈNE FESTIVAL
La question de Frie Leysen se

pose à tous les festivals, avec, en
toile de fond, la tension délicate

entre création et rentabilité. Ainsi,
Giorgio Barberio Corsetti distin-
gue « les festivals-vitrines », qui se
bornent à offrir « des mises en scè-
ne à consommer », des festivals
« où le travail des artistes et des pro-
ductions est mis sur la table, où l’on
trouve des ateliers, où des expérien-
ces sont tentées ». Avignon fait
encore partie de ces derniers, pen-
se Corsetti, même s’il lui faut
« creuser davantage, trouver des
liens plus organiques entre le off et
le in. Il n’y a jamais assez de lieux où
les artistes peuvent confronter leurs
expériences. La première fois que je
suis venu en France, pour Théâtre
en mai, à Dijon, j’ai rencontré Sté-
phane Braunschweig, Dominique
Pitoiset ou Stanislas Nordey. Ces ren-
contres ont été capitales. Le théâtre
est un écosystème remis en cause
par ces confrontations ».

Seul l’Allemand Torsten Mass
est admiratif, envoyant des fleurs
au passage à son festival berlinois :
« Il y a 400 festivals en Europe qui
sont plus ou moins pareils. Seuls Avi-
gnon, Berlin et Edimbourg sont spé-
ciaux. Ils ne cherchent pas les
“meilleurs” spectacles, mais les pro-
ductions qui font avancer le théâtre.
C’est cela, un festival de création.
Beaucoup d’artistes ont été lancés à
Avignon. Je les ai découverts là-bas,
comme Bartabas ou le metteur en
scène québécois Denis Marleau,
avec son adaptation de Maîtres
anciens, de Thomas Bernhard. »

Luc Bondy est moins louangeur :
« Le problème des festivals en Euro-
pe est qu’on retrouve partout les
mêmes spectacles qui circulent à
Vienne, Paris, Berlin, Avignon…

C’est agréable pour les gens de voir
en un mois des spectacles créés aux
quatre coins du monde. Les créa-
tions doivent tourner, mais il est
nécessaire qu’elles conservent leur
ancrage. A Vienne, je fais attention
à ce que les pièces qui y sont créées
ne se promènent pas un peu par-
tout. » Luc Bondy critique surtout
le système théâtral français, assimi-
lant les scènes à des « garages »
qui accueillent des œuvres mon-
tées ailleurs, sans prendre le temps
de bâtir un répertoire. « Le seul
théâtre complet en France est la
Comédie-Française alors qu’en Alle-
magne, dans chaque ville, il y a une
Comédie-Française. »

Pour Peter Stein aussi, la multi-
plication des festivals fait naître
des « spectacles banalisés et forma-
tés, conçus pour être promenés aux
quatre coins de l’Europe. Les festi-
vals de théâtre en général sont en
train de devenir une denrée, un mar-
ché, et beaucoup de metteurs en scè-
ne se spécialisent dans ces produits
sans saveur qu’ils placent un peu
partout. Face à ce phénomène de
globalisation, il est indispensable
que les metteurs en scène respectent
les caractéristiques d’un lieu et d’un
public. Avignon, je crois, a préservé
son originalité, sans doute à cause
du poids très lourd du théâtre fran-
çais sur la manifestation, alors que
Salzbourg se dilue dans des produc-
tions passe-partout ».

En revanche, là encore, les criti-
ques de journaux dénoncent la
dérive commerciale d’Avignon :
« Faivre d’Arcier, le directeur, choi-
sit de faire un festival toujours plus
populaire. Je le comprends, car il
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faut vendre des tickets, dit Bernd
Sucher. Il cherche une autre clientè-
le. Il fait un peu de tout, mais sans
ligne affirmée. Alain Crombecque,
son prédécesseur, n’avait pas cette
obsession de remplir les salles et fai-
sait un festival plus exigeant, avec
plus de débats, un colloque, des lec-
tures. »

Pour Joseph Hanimann, Avi-
gnon reste un des trois grands,
avec Edimbourg et Salzbourg.
« Son côté bricolé lui réussit bien et
fait son charme. Le mélange avec la
danse ou une grande exposition est
réussi. Mais c’est un festival qui
devient trop “vacances”. C’est un
phénomène général. Tous les festi-
vals doivent se redéfinir. Aix a trouvé
sa voie avec Stéphane Lissner. Avi-
gnon la cherche encore. »

Rose Fenton, justement, pense
avoir trouvé la bonne formule avec
son Lift, et renvoie la balle à son
« cousin français ». « Quand Avi-
gnon a commencé, il n’y avait pas
de tournées, pas de visibilité des
spectacles. Le festival permettait de
découvrir. Mais, depuis dix ans, et
de plus en plus, les spectacles tour-
nent partout. Les festivals ne sont
plus une forme indispensable en
Europe, à Buenos Aires, oui. Ils sont
devenus de grosses machines de mar-
keting, des foires commerciales qui
présentent leur collection de specta-
cles. Ils font plus la promotion de
l’institution que des artistes. Or un
festival se doit d’abord de présenter
des choses exigeantes. » Affirmant
qu’Edimbourg, aussi, « se pose des
questions », Rose Fenton a décidé
d’arrêter cette année son festival
du Lift et de le remplacer par des
saisons « plus lentes, avec débats,
des ateliers, et un travail en profon-
deur ».

LA DÉFENSE
DE LA CRÉATION FRANÇAISE

S’il existe un consensus, c’est
bien dans la fonction même du pro-
gramme d’Avignon, clairement
défini par Torsten Mass : « C’est
leur travail, leur raison d’être, de fai-
re découvrir et de défendre en priori-
té la création française. » Le Fla-
mand Ivo Van Hove parle même
de « célébration du théâtre fran-
çais ». Si français que Rose Fenton
s’amuse à voir dans ce festival
« spécial » « une réunion de profes-
sionnels du théâtre en France, de
bureaucrates réunis pour leur confé-
rence annuelle ». Torsten Mass
ajoute : « Passer quinze jours à Avi-
gnon me permet d’éviter cinq voya-
ges à Paris et vingt-cinq en provin-
ce. » Il cite en exemple la trilogie
de Tchekhov (La Mouette, Oncle
Vania, Ivanov) montée par Eric
Lacascade, qu’il a découverte à Avi-
gnon, et constate que Bernard Fai-
vre d’Arcier « essaie, en ce moment,

de lancer une nouvelle vague fran-
çaise, une nouvelle génération, com-
me j’ai pu lancer une nouvelle géné-
ration britannique il y a quatre
ans. »

Pour Franco Quadri, il est absur-
de d’accuser Avignon d’être trop
franco-français : « C’est sa base ! Il
ne faut pas la renier ! » Il est enten-
du par Bernd Sucher : « J’attends
d’un festival de reconnaître et de
montrer sa production nationale. »
Luc Bondy juge également ce
choix « positif ». Et la Québécoise
Marie-Hélène Falcon y voit un inté-
rêt : « La création française s’expor-
te bien au Québec car il n’y a pas de
barrière de langue. Je suis toujours
attirée par les noms français qui
sont au générique et que je ne con-
nais pas. »

Peter Stein, lui, ose une compa-
raison avec l’Allemagne : « Avi-
gnon est d’abord réservé aux Fran-
çais, aux metteurs en scène parisiens
qui trouvent le moyen de travailler
l’été dans un endroit agréable. C’est
une dépendance du théâtre pari-
sien. Est-ce une tare ? Je n’en suis
pas sûr. On cherche à introduire ce
genre de manifestation en Allema-
gne, avec de grandes difficultés car
le théâtre allemand fonctionne com-
me un service public et les comé-
diens sont très fonctionnarisés. L’été,
ils entendent prendre des vacances
comme tout le monde. En France,
les acteurs sont plus mobiles. Com-
me moi, d’ailleurs. Je suis un met-
teur en scène libre ! »

L’Américain Alan Riding en profi-
te pour dénoncer « la pauvreté »
de l’écriture théâtrale en France.
La faute à qui ? « La France considè-
re le metteur en scène comme un
artiste et néglige l’auteur qui écrit la
pièce. Le système institutionnel sacri-
fie l’écrivain et favorise les direc-
teurs-metteurs en scène. On leur
donne beaucoup trop d’importance
– en plus, ils se plaignent de ne pas
avoir assez d’argent. Le résultat est
qu’il n’y a plus d’auteur. A Avignon,
je vois que l’on met en avant L’Ecole
des Femmes, Bérénice ou Médée,
mais où sont les écrivains de théâtre
qui parlent de la France d’aujour-
d’hui ? Je ne les trouve pas. Je les
trouve en Grande-Bretagne. C’est
aussi pour cela que le théâtre fran-
çais est inconnu à l’étranger. »

Joseph Hanimann est moins
sévère : « Je vois deux écritures en
France : celle de Py ou Novarina,
qui est difficile, difficilement tradui-
sible et peu exportable ; une tendan-
ce plus facile et conventionnelle
avec Véronique Olmi, Xavier Durrin-
ger ou Yasmina Reza. Il est impor-
tant que ces deux tendances soient
représentées à Avignon. » Seule Frie
Leysen dénonce ce qu’elle appelle
« un repli frileux sur soi-même, sur
sa culture nationale. C’est une cons-

tante, hélas !, européenne à laquelle
peu de festivals échappent, sauf
ceux de de Vienne ou de Zagreb. Les
étrangers – il y en a ici plus
qu’ailleurs – viennent voir du théâ-
tre français. Mais un festival doit
parier sur le futur. Il est indispensa-
ble de laisser circuler des courants
d’air frais un peu partout ».

L’OUVERTURE À L’EST
Tout en saluant la carte françai-

se jouée par Avignon, nos observa-
teurs apprécient très diversement
le virage international pris par Ber-
nard Faivre d’Arcier, notamment à
l’Est, via le programme Theorem.
« Je ne vais pas à Avignon pour voir
les Russes ou les Polonais », affirme
Bernd Sucher. Il est suivi par Fran-
co Quadri : « A voir la médiocrité
des mises en scène de l’an 2000,
j’ose espérer qu’il s’agit d’un pur
effet d’annonce, non d’une politique
artistique réfléchie. » Le journaliste
italien dénonce également la
venue de metteurs en scène non
français « choisis sans discerne-
ment. Beaucoup de spectacles étran-
gers n’auraient pas dû quitter les
planches où ils ont été créés ».

En revanche, on peut compren-
dre que les directeurs d’autres festi-
vals, associés à Theorem, se mon-
trent enthousiastes. « Cette belle
initiative est une prise de risque. Elle
permet de montrer des inconnus.
C’est Avignon qui a poussé cela ! »,
dit Rose Fenton. « Nous avons lan-
cé ensemble Theorem, qui fait un
travail déterminant sur les relations
Est-Ouest », ajoute Torsten Mass.
Quant à Giorgio Barberio Corsetti,
soucieux de métissage, il voit dans
cette ouverture vers l’Est, comme
celle vers les pays d’Amérique lati-
ne, « des signes forts ».

LE RÔLE DU DIRECTEUR
Faut-il changer plus souvent de

directeur ? « Un an, c’est trop peu ;
dix ans, c’est trop long, répond Frie
Leysen. La charge est épuisante.
C’est peut-être ici que l’usure et la
fatigue se font le plus sentir. » Ber-
nard Faivre d’Arcier est défendu
par Bora Sitja : « On connaît ses
choix, les jeunes de l’Est par exem-
ple, plutôt qu’un metteur en scène
confirmé. Son choix ne repose pas
sur une concession au goût supposé
du public. » Pour Luc Bondy, la
personnalité du directeur peut
corriger l’image et les pesanteurs
d’un festival. « Salzbourg a coulé
à la fin de l’ère Karajan, mais ce
festival a été remis en selle par
Gérard Mortier. » Une fois de
plus, les deux critiques allemands
vont dans le même sens : « Je sens
que Faivre d’Arcier est un peu à
bout de souffle », affirme Bernd
Sucher. « Le renouvellement d’Avi-
gnon ne pourra venir que d’un

changement de direction », ajoute
Joseph Hanimann.

LE CASSE-TÊTE
DE LA COUR D’HONNEUR

La Cour d’honneur est-elle, com-
me le pense Torsten Mass, « le seul
problème » d’Avignon ? « Il faut le
grand souffle, car si on se trompe… »
Boja Sitja part d’une constatation :
« Avignon a un problème pour attirer
les grands metteurs en scène dans la
Cour d’honneur. Strehler a refusé,
Bob Wilson n’y a fait que de petites
choses, Chéreau s’est fait beaucoup
prier pour monter Hamlet. C’est un
endroit physiquement difficile, en
plein air, qui limite le choix des
œuvres. Tchekhov me semble impossi-
ble. C’est aussi un lieu intimidant,
point de mire de l’Europe du théâ-
tre. »

Luc Bondy avoue ne pas être « un
fou de théâtre en plein air ». Il juge
la Cour belle mais, « dans mon théâ-
tre, les comédiens parlent bas. Il est
exclu qu’ils hurlent. La tendance
actuelle de la scène est d’ailleurs
d’être plus proche de la vie. Même
des pièces de Shakespeare comme
Richard II ou Richard III sont impos-
sibles à monter ici : la poésie des vers
ne passe pas. Ce n’est pas en aplatis-
sant un morceau de viande que vous
aurez un plus gros steak. La Cour
exclut cette intimité. Elle est sans dou-
te possible pour des spectacles muets
comme la pièce de Peter Handke,
L’heure où nous ne savions rien
l’un de l’autre, ou purement visuels,
comme ceux de Pina Bausch ».

Comme la plupart, Frie Leysen
estime que la Cour « peut devenir
un piège. Le lieu est très fort mais

beaucoup de metteurs en scène hési-
tent à affronter cet espace redouta-
ble dès que le mistral souffle ». Cela
dit, les grands souvenirs d’Avignon
viennent souvent de la Cour : « Le
Soulier de satin, par Vitez, Hamlet,
par Chéreau, ça ne s’oublie pas. On
peut faire de grandes choses dans la
Cour », dit Bernd Sucher. Joseph
Hanimann cite également Le Sou-
lier de satin comme l’emblème con-
temporain d’Avignon : « Seul un fes-
tival et un lieu magique, en plein air,
peuvent créer une telle magie. Je pen-
se aussi au cycle Le Cas Müller, mis
en scène par Jean Jourdheuil. »

Pour Giorgio Barberio Corsetti,
la Cour d’honneur n’est pas un pro-
blème : « Je suis habitué à travailler
dans des lieux clos, de plein air, des
usines… Chacun a ses règles. Si on
banalise la Cour, on va à l’échec. Il
faut l’appréhender comme un territoi-
re spécifique, jouer la verticalité plu-
tôt que la profondeur, se confronter
au son, traiter autrement la parole.
J’ai assisté à la générale du Sacre du
printemps, monté par Pina Bausch,
avec le vent qui soufflait en rafale et
qui s’intégrait à la chorégraphie ;
c’était splendide. Le Palais des papes
n’est pas un lieu de répertoire mais
de spectacles singuliers et forts. »

Pour Peter Stein, « se confronter à
la Cour d’honneur est un défi exci-
tant. La mobilité est une de mes spé-
cialités. On a, je crois, voulu stabiliser
la configuration de la Cour pour des
raisons d’économies. C’est une
erreur. Dans un lieu ouvert, difficile
comme celui-ci, il faut pouvoir être
mobile, changeant, pour mieux lutter
avec lui. J’ai travaillé à Salzbourg
dans un ancien manège équestre qui
posait au moins autant de problèmes
que le Palais des papes ».

L’enjeu de la Cour, rappelle Tors-
ten Mass, est autant économique
qu’esthétique, puisque l’équilibre
financier du festival dépend pour
beaucoup du succès de remplissage
de la Cour. « Il faut trouver des pro-
jets adéquats. C’est peut-être mieux
pour la danse, Pina Bausch, Lucinda
Childs… ou Ariane Mnouchkine, qui
y a réalisé des spectacles aussi bons
qu’à la Cartoucherie. Je pense aussi
au Hamlet de Chéreau. » Pour Rose
Fenton, « Faivre d’Arcier doit se cas-
ser la tête chaque année pour rem-
plir la Cour. La dimension artistique
peut être sacrifiée aux besoins de
recettes. Sinon, c’est un paradis pour
certains, un enfer pour d’autres. Heu-
reusement, cette année, il y a Jan
Fabre ».

Propos recueillis par
Michel Guerrin

et Emmanuel de Roux

treize personnalités témoignent

« L’exil dans la forêt », extrait du « Mahabharata », dans la mise en scène de Peter Brook en 1985.
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Jan Fabre, le sacre du sang
L’artiste flamand magnifie le sang honni par les religions, la morale et les tabous.
Une exploration expiatoire imaginée pour la Cour d’honneur
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Je suis sang (conte de fées
médiéval) de l’Anversois
Jan Fabre dans la Cour
d’honneur ? Bravo. Pour-
tant, la véritable audace eût

été de programmer cette créa-
tion en ouverture du Festival, et
pas à la fin. Après Pina Bausch,
en l’an 2000, cela aurait eu de la
gueule. Dire haut et fort qui
sont les hommes et les femmes
qui, aujourd’hui, sont habités
de cette force peu commune de
réinventer des visions métamor-
phosées et mutantes du réel,
des œuvres projetées vers le
futur. Je suis sang : rien que le
titre fait battre le cœur… Est-ce
que ce sera « gore » ? Est-ce que
ce sera mystique ? Totalement
raté, ou réussi au forceps ? Le
sujet fait peur. Soyons-en sûr, il
y aura bagarre. Parce que déjà
la rumeur colporte, alors que
personne n’a encore rien vu,
que la « chose » sent le crapaud
et la sorcellerie. Que ces culot-
tes de femmes tachées sont
dégoûtantes. Que ces créatures
incisées, excisées, exhibées, cir-
concises, présentant moignons
et culs nus, feront honte.

Ça promet. Mais passons et
livrons pour ce qu’elles sont
quelques séquences de répéti-
tions à Anvers (Belgique).
C’était le 13 juin. Ce jour-là, le
travail a paru quasiment en pla-
ce. Dans le train, on imaginait
un océan écarlate, des mutila-
tions, des vampires, une digres-
sion sur le sang contaminé, des
animaux malades de l’ESB, des
charniers de moutons. Rouge,
c’est rouge. A feu et à sang. On
était pile hors sujet.

Le visiteur est cueilli dès l’en-
trée de la salle de répétition par
un ballet de chevaliers en armu-
re. Sept filles et trois garçons
multiplient les pliés, sauts de
chat, pirouettes, genoux à terre.
Ça ferraille. Les corps s’élèvent
malgré tout. Pour finir sur le
dos, les pattes en l’air, raidies,
coléoptères géants, échoués.
L’action prend place dans un

gymnase du nord de la ville, là
où Jan Fabre est né, là où ses
parents vivent encore, là où le
Vlaams, parti d’extrême droite,
fait ses meilleurs scores. L’artis-
te utilise ce lieu immense dans
toute sa longueur pour reprodui-
re exactement les quarante
mètres d’ouverture de la Cour

d’honneur, d’un mur à l’autre.
Pas de coulisses. A droite et à
gauche sont accrochées une mul-
titude de robes de mariées et
entreposées de longues tables
en bois noir. Des moines en
gris, dont la capuche s’apparen-
te à celle du rappeur, habillent
un homme et une femme de

robes d’infante, taillées dans la
toile verte des blouses de chirur-
giens et de dentistes.

Masques, gants. La toilette
d’un macchabée a commencé.
Pendant tout ce temps, Els
Deceukelier, blonde égérie
fabrienne, à la diction incandes-
cente, vire tout autour du pla-

teau jusqu’au vertige, oiseau de
mauvais augure. Tout est blanc,
argenté, noir et vert. Et toujours
pas une goutte de sang en vue.
Où est-on ? En plein XVe siècle,
avec des pucelles-sauterelles
prêtes à se sacrifier ? « Nous
sommes en 2001 après Jésus-
Christ et nous vivons toujours au

Moyen Age/ Et nous vivons tou-
jours avec le même corps qui est
mouillé en dedans et sec en
dehors. (…) Et nous vivons tou-
jours pleins d’une honte qui ne se
dévoile que lorsque nous rougis-
sons et que le sang transparaît à
travers notre peau », entonnent
les récitants Anny Czupper et
Dirk Roofthooft. C’est le début
d’un long poème, émaillé de pas-
sages en latin, écrit par Jan
Fabre. Ce texte inspiré, mais
très simple, sert de tuteur à Je
suis sang.

Plus que les corps, ce sont les
mots qui charrient le sang. Mais
dans la minute où cette pensée
(naïve !) vient à l’esprit, le spec-
tacle change, apportant un fou-
droyant démenti : les filles en
robe de mariée, grimpées deux
par deux sur les tables, glous-
sent, soulèvent leurs jupes, se
montrant l’une l’autre leurs –
déjà fameuses – petites culottes
tachées de sang. Jeunes bacchan-
tes enivrées, elles jouissent de
leurs premières règles. « Le sang
des menstruations est biologique-
ment très positif, déclare Jan
Fabre. Si vous prenez ce sang
pour le donner aux fleurs, il est
prouvé scientifiquement qu’elles
vont s’épanouir avec plus de beau-
té. Tout ce qui concerne le sang
est tabou. Les règles incarnent le
mauvais sang ; il est interdit de
faire l’amour avec une femme qui
a ses règles. Et si le sang alarme
les jeunes filles à la puberté, c’est
dû à .formation qui perdure. »

Cette terreur du sang, le met-
teur en scène l’explique par le
rôle des religions. Culpabilité et
honte que font naître les stigma-
tes du Christ. Au centre, cette
énigme paradoxale : « Dans l’An-
cien Testament, il est dit qu’on
doit boire le sang du Christ pour
devenir plus humain, meilleur,
continue le metteur en scène.
En revanche, il est interdit de boi-
re tout autre sang. On a tellement
peur du vampire tapi en chacun
d’entre nous. On hait le sang par-
ce qu’il nous rend coupables. Il
en est de même aujourd’hui avec
le sida, présenté par certains com-
me un châtiment de Dieu ! »…

Enchaînons : des garçons nus,
de dos, penchés sur des tables.
Une machette s’abat. Quand ils
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Depuis vingt-cinq ans, Jan Fabre réinvente les noces sauvages
de l’humain et de l’animal

Jan Fabre : « Je suis un mystique, happé sans relâche nuit et jour par mon travail ».

L
a première fois qu’on a
rencontré Jan Fabre,
c’était à la galerie Deweer,
perdue parmi les vaches

flamandes, à quelques kilomètres
de Gand : il y exposait des tra-
vaux récents en même temps que
le Russe Ilya Kabakov. En France,
on ne sait pas assez que Jan
Fabre est d’abord un plasticien
qui vend dans les meilleures gale-
ries, expose dans les manifesta-
tions prestigieuses que sont la
Documenta, à Kassel, la Bienna-
le, à Venise. Faute de pouvoir le
voir dans notre pays, il fallait se
rendre à Anvers, dans cette terre
de Flandres à laquelle il reste vis-
céralement attaché. Souvenirs
d’un jour étrange, envahi d’insec-
tes, de scarabées. Sans compter
les cafards.

Chez Ronny Van de Velde, à
Anvers (la galerie n’existe plus),
on a découvert de visu ce qu’on
ne connaissait que par catalogue.
Et ça change tout. De magnifi-
ques robes entièrement cousues
de scarabées verts et or dont la
raideur évoque à la fois la souta-
ne (la contrainte, la mort) et le
chatoiement de la tunique d’une
fée (la vie enchantée). Une idée
de la transmutation et de l’éterni-
té. Les robes sont suspendues
dans l’air. Premier contact au
sens fort : car, sans les avoir tou-
chées, on ressent au bout des
doigts, presque nerveusement, la
densité des carapaces. Quand on
s’approche, on voit chaque insec-
te distinctement, ses élytres, ses
pinces, ses stigmates. Quand on
s’éloigne, l’espace absorbe les
limites de l’objet et son relief. Il
disparaît…

Monde animal, monde humain,
entrelacés comme des amants.
C’est le credo du plasticien, qui
veut que nous vivions tout contre
les animaux. Avec, au centre, la
notion de coquille, de protection
qui renvoie au cocon, à la chrysali-
de. Un thème omniprésent qui
s’incarne aussi chez Jan Fabre par

l’armure médiévale qu’on retrou-
ve dans son spectacle vivant. Ou
par des combinaisons intégrales,
à l’image de celles que portent les
apiculteurs. Des créations sous
forme de sculptures, d’aquarelles
magnifiques, qu’on pourrait dire
« insectueuses », tant elles sont
dévouées à l’amour de toutes ces
horribles petites choses qui cava-
lent au sol, bourdonnent,
piquent, tuent...

Ce n’est pas un hasard si c’est
un scarabée, animal sacré des
pharaons égyptiens, qui lui a por-
té chance. Car c’est en traçant
avec un Bic bleu les chemine-
ments d’un insecte sur une feuille
de papier qu’il a l’idée du Bic Art.
1981. Jan Fabre a vingt et un ans.
C’est une folie. Il dessine, couvre,
recouvre, emballe monuments,
décors, tableaux. Il vit sa période
bleue, qu’il appelle l’« Heure
bleue », cet instant où les con-
tours s’estompent, se déforment ;
où la nature fait silence. Les ani-
maux diurnes s’assoupissent, les
nocturnes n’ont pas débuté leur
tapage. Le Bic Art lui apporte le
succès.

Craignant de devenir le Christo
de la pointe Bic, ou n’aimant pas
suffisamment l’argent, il se garde
d’en faire une spécialité. Après la
visite à la galerie Van de Velde,
on se rappelle avoir rejoint Cour-
trai, où Jan Fabre projetait Een
Ontmoeting/Vstrecha, un film de
trente-cinq minutes qu’il a tour-
né avec l’artiste russe Ilya
Kabakov dans le sous-sol d’un
immeuble à New York. Kabakov
est déguisé en mouche, Fabre en
scarabée. Ils portent des combi-
naisons et des pulvérisateurs à
insecticide. Les deux hommes
s’entretiennent, pince-sans-rire,
l’un en russe, l’autre en néerlan-
dais, des blattes de New York et
de leurs mœurs nocturnes.

Ensuite, on s’était retrouvé à
quelques-uns à la Galerie
Deweer, au milieu de nulle part
(le fin du fin du chic) : Jan Fabre

exposait une série de dessins pré-
paratoires au film, sorte de story-
board. Quelques verres de vin rou-
ge plus tard, il évoquait ses maî-
tres, James Ensor, Marcel
Broodthaers, affirmant « que la
vraie avant-garde est celle qui pui-
se dans la tradition ». Il avait aus-
si parlé de Van Gogh, auquel il
rend souvent hommage dans son
œuvre. Anvers, Auvers ?

Fabre croit aux coïncidences.
Qui ne sont que des symétries
invisibles. Une autre fois, c’était à
Paris, dans un bureau haut per-
ché du Théâtre de la Ville, où il
donnait Business as Usual. Il était
13 heures. Il venait de se lever.
Mauvaise humeur de l’artiste
insomniaque tiré du lit trop tôt
– un de ses proches dira qu’il ne
trouve le sommeil qu’à 4 heures
du matin. Comme par hasard à
l’heure bleue. La voix gutturale,
saccadée, le côté boudeur, tout,
ce jour-l,rappelait le jeune gar-
çon de dix-huit ans mettant le feu
aux galeries américaines avec ses
Money Performances. Années
1980 , années Wall Street. Une
fois, il brûle des dollars et écrit le
mot « money » dans les cendres.
Une autre fois, la police l’embar-
que pour obscénité. Il incite aussi
des critiques d’art à jouer avec lui
à la roulette russe. C’est Rimbaud
chez les marchands du temple.

Il s’expose physiquement. Cer-
taines expériences le conduiront
droit à l’hôpital. En 1978 , il réali-
se à son domicile sa première per-
formance avec son sang (My
Body, My Blood , My Landscape).
Au mois de mai 2001 , à Lyon,
vingt-deux ans après, il se relance
avec Sanguis/Mantis dans une opé-
ration sacrificielle, une sorte d’of-
frande à Je suis sang en cours de
préparation pour Avignon (Le
Monde du 25 mai). Une infirmière
lui prélève régulièrement du
sang. Pendant sept heures, enca-
gé dans une armure de chevalier-
mante religieuse, il dessine la fra-
gilité de l’artiste, écrit son com-

L’œuvre « insectueuse »

IV / LE MONDE / JEUDI 5 JUILLET 2001



P
V

IC
TO

R
/M

A
X

PP
P

LA FABLE

a a a a a a a a a a a aA V I G N O N 2 0 0 1

FR
A

N
C

K
C

O
U

V
R

EU
R

/C
O

LL
EC

TI
O

N
LA

M
B

ER
T

b Jan Fabre est né à Anvers
(Belgique) le 14 décembre 1958.
Il étudie à l’Académie royale
des beaux-arts de sa ville natale.
Jan Fabre affirme qu’il est
l’arrière-petit-fils de Jean-Henri
Fabre, l’entomologiste français.

b SPECTACLES
1976 -1980 : années des
performances, en Europe,
aux Etats-Unis.
1977 : débute ce qui deviendra
le Bic Art.
1982 : C’est du théâtre comme
il était à espérer et à prévoir.
Avec cette pièce de fureur,
Jan Fabre se lance dans
le questionnement du genre
théâtral. Il créera ensuite
Le Pouvoir des folies théâtrales,
que Robert Mapplethorpe
photographie en 1985. Il porte à
la scène des pièces de théâtre qu’il
écrivait entre quinze et vingt ans.
1987 : Das Glas im Kopf wird vom
Glass. Cette fois-ci, c’est à
la forme opératique que l’artiste
se confronte. Il s’agit du premier
volet de la trilogie The Minds
of Helena Troubleyn. (Troubleyn
est le nom qu’il donne
à sa compagnie.)
1990 : Sections dansées.
Au tour de la danse
d’être « attaquée ». Ensuite,
le Flamand chorégraphiera
The Sound of one Hand clapping
pour le Ballet de Francfort
de William Forsythe.
1991-2000 : Sweet Temptations,
Da un’altra faccia del tempo,
Trois Solos, Universal Copyrights
1 and 9, Glowing Icons, The fine
comes a little earlier this Siecle
(Business as usual), As long as
the World needs a warrior’s soul
(toutes présentées au Théâtre
de la Ville, à Paris).

b LIVRES
L’œuvre théâtrale de Jan Fabre est
éditée en français aux éditions
l’Arche. Chez Armand Colin :
Jan Fabre, par Emil Hrvatin (1994).
Chez Imschoot : Das Glas im Kopf
wird vom Glas, photos d’Helmut
Newton (1990). Janus : revue
publiée sous la tutelle de
Jan Fabre (rédacteur en chef :
Hendrik Tratsaert).

b EXPOSITIONS (en France) :
principalement, La Chaufferie,
à Strasbourg (1999), Musée Fabre,
Montpellier (2000) ; Galerie Daniel
Templon, Paris (octobre 2000).

Anny Czupper et Dirk Roothooft, les récitants de « Je suis sang ».

bat renouvelé jour après jour.
Quand il soulève son heaume,
son visage reflète un épuisement
extatique.

Les performances de l’extrême,
il en invente aussi pour ses inter-
prètes. Comment ne pas se souve-
nir du solo qu’il a mis en scène
pour l’Islandaise Erna Omarsdot-
tir. C’était à Avignon en 2000,
dans le cadre de la manifestation
« Le Vif du sujet ». Des chiens
empaillés au sol, un chien bien
vivant attaché, et la danseuse qui,
sous nos yeux, se métamor-

phosait en femme-chien, bavant,
léchant le sol. Elle articulait des
chansons de Léo Ferré (Avec le
temps, Le Chien), tenant dans sa
gueule une motte de beurre
dégoulinante. Etait-ce sale, com-
me on l’a beaucoup écrit ? Tout
dépend sous quel angle on se pla-
ce : celui du chien, ou celui de la
femme. Fabre dénonce la névrose
de propreté de nos sociétés asepti-
sées, nos défenses immunitaires
en baisse. « Faisons resurgir l’ani-
mal en nous afin de nous reforti-
fier », dit-il.

Il y a une pièce de 1993, intitu-
lée Passages, qui incarne en un
raccourci l’inspiration de l’artiste.
Elle représente un urinoir en
insectes bleus et marron (homma-
ge à Duchamp), un microscope
en insectes verts (son goût pour
l’observation, mais aussi sa filia-
tion avec Jean-Henri Fabre, l’ento-
mologiste) et une croix de scara-
bées (son mysticisme). L’œuvre
est toujours d’actualité car le
sculpteur reprend, rejoue en per-
manence tous les signes et les
archétypes qui jalonnent ses tra-
vaux depuis vingt-cinq ans. A Avi-
gnon, tout comme à Montpellier-
Danse en 2000 , le spectateur
pourra comparer l’œuvre plasti-
que et le spectacle vivant. D’un
côté, le figé en formes d’énigmes
et de rébus ; de l’autre, des
visions métaphoriques qui
balaient tous les genres, kidnap-
pant la danse, le théâtre, le chant,
la musique ; des bouillons de
culture dans lesquels hommes,
animaux, insectes et plantes
expurgent leurs sucs et leurs
humeurs mêlés.

A la Chapelle Saint-Charles, le
Flamand présente un ensemble
appelé Umbraculum : une robe de
moine taillée dans des os
humains et d’animaux – depuis
plusieurs années, Jan Fabre tra-
vaille sur des parties de squelettes
inventées, détournées. Dans les
airs sont accrochés un fauteuil
roulant, une béquille, un déambu-
latoire fabriqués en coléoptères
verts. Au sol, des scies mécani-
ques. Une réflexion sur le transhu-
main qui répond au thème princi-
pal de Je suis sang. A l’hôtel de
Caumont, il expose, en compa-
gnie de nombreux autres artistes,
sa propre collection de dessins :
des Broothaers, Panamarenko,
Magritte… Pas de Duchamp ? Les
Duchamp exposés appartiennent
à Jasper Johns, à Bernar Venet, à
Christo et Jeanne-Claude.

D. F.

e Umbraculum, jusqu’au 14 octo-
bre, tous les jours sauf le lundi, de
11 heures à 19 heures, Chapelle
Saint-Charles.

se retournent, les pénis sont
emmaillotés d’un pansement
sanglant. Garçons et filles se
poursuivent, visages et mains
maculés de rouge. On assiste
alors à une sorte de Sacre du
printemps où le sang ne renvoie
pas au sacrifice d’une élue, tel
l’agneau qu’on égorge, mais
exprime la joie d’être initié. Le
passage d’un état à un autre.

Métamorphoses ? On est au
cœur du sujet. Le poème dit :
« Le corps du futur est en
moi/ Un véhicule
alchimique/ Une machine comple-
xe dotée de la mémoire des mers
originelles et de l’intelligence des
galaxies. » Jan Fabre convoque
sur scène un corps qui ne serait
que sang. L’homme charnel
devenant un être totalement
liquide. « On existe depuis des
années et des années sous la
même forme, dit-il. Ce corps
liquide est une métaphore pour
parler d’un corps qui serait com-
patible avec le sang de tous, celui
des dieux comme celui des ani-
maux. C’est aussi imaginer un
monde où les créatures humaines
pourraient survivre. »

L’artiste entretient des liens
osmotiques avec les animaux,
qu’il considère comme des maî-
tres « parce qu’ils sont nos
meilleurs docteurs ». Son sou-
hait : que l’homme se rappelle
qu’il est un animal, magnifique
certes, mais un animal. Il nous
engage à recommencer à vivre
avec eux. Comme on incite des
divorcés de longue date à repren-
dre la vie commune.

Désir étrange ! On attendait
qu’il parle de bioéthique, de
manipulations génétiques. D’un
geste, il balaie notre question :
« Réapprenons les animaux pour
survivre. Regardons les papillons
qui voient la lumière à travers un
spectre merveilleux. Observons
toutes les classifications du vivant.
Mais surtout arrêtons de considé-
rer l’avenir de l’humain du point
de vue de la robotique, de la géné-
tique, deux domaines qui relèvent
des machines, des technologies,
donc encore du Moyen Age. Je me
situe au-delà du transhumain.
Unissons avec audace toutes les
substances qui existent. Exami-
nons ce que les vieux océans ont à
nous apprendre. »

Propos d’utopiste ? « Je suis un
utopiste parce que je crois en l’hu-
main. Savez-vous que le terme est
né ici à Anvers. Dans cette ville,
Thomas More a écrit son fameux
livre Utopia. Erasme, dont il était
l’ami, lui a dédié L’Eloge de la
folie. » Les contes de sang et de
fureur de Jan Fabre ? Comme un
saumon, il remonte le cours de
l’Histoire… Dans un coin du gym-
nase, Daphne Kitschen donne du
chic à des robes de mariée ache-
tées en confection. Un techni-
cien s’acharne à mélanger du
colorant alimentaire à du lait et
à de la poudre à laver pour obte-
nir un beau sang groseille. Il faut
une mixture qui disparaisse au
lavage à 40˚, la grenadine
n’ayant pas fait ses preuves. Pois-
sons (rouges dans bocal), pain,
vin sont destinés au plateau. Jan
Dekeyser, l’homme des lumiè-
res, cherche des emplacements
pour accrocher des armures sur
la façade du Palais des papes.
Après des heures de répétition
non-stop, Jan Fabre s’assied au
milieu de ses acteurs, corrige,
discute, et surtout écoute.

Les filles chez Jan Fabre

éblouissent. Qu’elles soient en
culotte noire, avec ou sans sou-
tien-gorge, en mariées, attachées
la tête en bas, les mains liées ou
coincées dans des armures.
Libres, prêtes à tout : sorcières,
c’est rien de le dire, possédées,
adorables seulement pour celui
qui ne voit pas en la femme son
pire ennemi. Il faut observer
Fabre en répétitions pour com-
prendre que tout ce qui, au pre-
mier abord, paraît pervers naît à
l’inverse d’un instinct très sain,
bien que fabuleusement féroce,
de vouloir échapper aux conve-
nances. Prendre tous les signes
de la Rédemption – sang, pain,
vin – et les détourner : n’est-ce
pas là acte blasphématoire ? « Je
m’affranchis au contraire de la
violence des stigmates. Les catholi-
ques souffrent de cette notion
déchirante du pardon. Les mysti-
ques mettent en avant le trajet spi-
rituel qui conduit à l’extase, qui
est partage de la connaissance. Je
suis un mystique, happé sans relâ-
che nuit et jour par mon travail. »

La Cour d’honneur, ce lieu
saint de la culture orthodoxe,
acceptera-t-elle les assauts de ce
cul-de-basse-fosse ? « Les murs
du Palais des papes sont encore
couverts de sang ; la mémoire de
ce sang-là ressurgira, affirme le
Flamand, très excité par cette
idée. La pièce est conçue pour ce
lieu. Et ne sera jouée nulle part
ailleurs. » Le philosophe Michel
Onfray (dans L’Archipel des comè-
tes, Grasset, 2001), tandis qu’il
évoque la figure des hommes
sublimes selon Niestzsche, écrit :
« Zarathoustra repérait et rete-
nait deux instances identitaires et
généalogiques : “échine de tau-
reau”, “regard d’ange”. Autant
dire le mariage de la force irréfra-
gable et de la douceur. (…) Le tau-
reau charge l’imbécillité et la sotti-
se, le populisme et la démagogie ;
l’ange repose d’avoir combattu et
d’avoir à combattre. »

Portrait métaphysique conve-
nant à l’artiste ?… Sur le plateau,
des garçons et des filles se bros-
sent l’entrejambe, façon grands
singes dans la jungle. Obsession
grotesque de la propreté ? Séan-
ce masturbatoire collective, com-
me à l’internat ? « Et nous vivons
toujours le sexe caché, écrit Jan

Fabre. Tout en nous croyant supé-
rieurs aux animaux. (…) Un nou-
veau corps/ C’est une ère
nouvelle/ La Mère Moyen Age a
des centaines d’années/ de
retard/ Elle attend ses règles/ Que
ça coule à flots. » « Je n’ai pas
d’anticorps/ Tout le monde me
supportera/ Et je pourrai
supporter/ Tout le monde. »

Jan Fabre, par son groupe san-
guin, est donneur universel. Il y a
une dizaine d’années, quelques
observateurs, trop pressés,
dénonçaient chez le créateur des
tendances fascisantes : c’était
l’époque de Das Glas im Kopf
wird vom Glass, sections dansées,
créé en 1987, quand Jan Fabre
décortiquait, fasciné, le dressage
des corps des danseurs classi-
ques. Dans le magazine ddo qui
l’interroge sur le théâtre totale-
ment délabré que la ville con-
sent, enfin, à mettre à sa disposi-
tion, l’artiste est clair : « La ville
m’a donné un ancien bâtiment
dans un quartier qui, avec la mon-
tée du Vlaams Blok, est devenu
dangereux. J’ai accepté d’y tra-
vailler car je suis un enfant de ce
quartier, et un artiste doit s’impli-
quer dans son pays, dans sa ville.
J’ai donné des spectacles, fait des
performances et des expositions
dans les grandes villes du monde,
dans les meilleurs musées. Il est
important de faire aussi un travail
pour que les gens cessent de voter
pour l’extrême droite. »

Quand, vers huit heures, toute
l’équipe s’envole vers son futur
théâtre dans lequel la cantine a
été installée, les parents de Jan
Fabre sont sur le pas de la porte,
accueillant chacun d’un mot.
« Mon père, ce rude communiste,
ma mère tellement fine ! », glisse
Jan Fabre. Soudain, on réalise
que cet homme a des parents
comme tout le monde. Qu’il n’est
pas le Minotaure. Mais pas de
doute : son côté « échine de tau-
reau » lui vient de son père, son
« visage d’ange » de cette femme
au chignon blanc… Les voies du
sang se déchiffrent à l’œil nu.

Dominique Frétard
(envoyée spéciale à Anvers)

e Je suis sang, du 20 au 23 à
22 heures, Cour d’honneur.

« Umbraculum », à la Chapelle Saint-Charles.

d’un plasticien
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V
endredi 6 juillet, le Festival
d’Avignon s’ouvre par L’Eco-
le des femmes, mise en scè-
ne par Didier Bezace, avec

Pierre Arditi dans le rôle d’Arnolphe.
Après Jacques Nichet (La Tragédie du
roi Christophe, 1996) et Jean-Louis
Benoit (Henry V, 1999), Didier Bezace
est le troisième représentant du Théâ-
tre de l’Aquarium à pénétrer dans la
Cour d’honneur. Curieusement, la
Cour lui paraît moins nouvelle que
Molière. « S’il y a quelque chose d’ex-
périmental pour moi, c’est bien Moliè-
re », dit-il en abordant le classique,
après avoir arpenté durant près de
trente-cinq ans d’autres voies de créa-
tion : « J’ai été un adolescent pour qui
le théâtre était certainement un accom-
plissement de soi et sans doute aussi
une fuite du réel. Je crois qu’il y a tou-
jours dans le théâtre, pour ceux qui le
fabriquent comme pour ceux qui le
regardent, une manière de se venger
de la réalité. »

Ce même mot, celui de « réalité »
est au cœur du projet de Didier Beza-
ce, Jean-Louis Benoit et Jacques
Nichet lorsqu’ils engagent une trou-
pe issue du milieu universitaire,
l’Aquarium, dans un projet profes-
sionnel. Nous sommes en 1970,
Didier Bezace a vingt-trois ans, et
s’estime paré pour une « utopie »
dont il se réjouit qu’elle brûle encore
quelques jeunes têtes : « Construire
son propre théâtre, décider d’être maî-
tre de ses moyens de production. Et
sans cesse remettre sur le chantier la
manière dont on produit les choses, la
manière dont l’art se lie au travail. »

Une génération est entrée en politi-
que par le grand dehors. La rue a pri-
vilège sur les corps constitués. Le
théâtre s’assoiffe d’un réel qu’il
importe de découvrir de l’intérieur,

avant d’entretenir avec lui « un lien
critique ». Pas de véritable répertoire,
mais des créations ancrées dans l’his-
toire et la vie, tracées dans les déchi-
rures d’une société engoncée d’habi-
tudes, couchée sur ses passe-droits,
et rétive aux libertés. Les grandes sil-
houettes du théâtre populaire et de
Brecht ne font pas d’ombre aux jeu-
nes gens de l’Aquarium. Au contrai-
re, elles les stimulent et les propul-
sent en avant sur des voies peu explo-
rées. Les créations se voudront collec-
tives. Pour elles, pour eux, ils revendi-
quent l’autogestion.

Durant plus d’une décennie, la vie
de Didier Bezace et de ses compa-
gnons se fond avec celle de la troupe.
Dans le hangar qu’ils ont aménagé à
la Cartoucherie de Vincennes, ils
sont ensemble comédiens-bâtis-
seurs, comédiens-enquêteurs, comé-
diens-improvisateurs, comédiens-
auteurs. Le débat et le jeu sont les
socles d’une culture de compagnie
sans équivalent. L’aventure, prenan-
te, dont Didier Bezace dit qu’elle l’a
« fait grandir », ne laisse guère de
temps aux infidélités cinématographi-
ques dont il deviendra coutumier.
L’engagement collectif est tempéré
par un système « très tolérant », qui
permet de vivre une expérience théâ-
trale à l’extérieur.

Selon lui, le spectacle le plus signifi-
catif de la période est La jeune lune
tient la vieille lune toute une nuit dans
ses bras. Il se souvient de cette année
1976. Canicule et occupations d’usi-
nes. Les esprits s’enflamment. La ter-
re aussi. L’équipe de l’Aquarium se
scinde en plusieurs groupes, afin
d’enquêter dans les entreprises, et
« raconter ces actes de résistance
ouvrière ». Pas question d’agit-prop,
bien au contraire : « Notre envie

n’était pas d’être des militants qui se
servent du théâtre, mais de fabriquer
des spectacles imprégnés du réel, de
combats, qui pour nous étaient de
bons combats, et dégageaient
d’authentiques mythologies. »

La jeune lune..., qui restera plus
d’un an à l’affiche, les a conduits exac-
tement là où ils voulaient aller : au
cœur de la relation avec le travail.
Rapidement, le collectif constate
qu’il est arrivé « au bout de quelque
chose ». Il n’a pas envie de se mettre
à décliner d’autres « grands thè-
mes ». De mettre en place un systè-
me. D’autant moins que chacun res-
sent le besoin de textes. Des démar-
ches plus individuelles se font jour.
En 1982, le tournant est pris. La
seconde époque de l’Aquarium est
ouverte. Les noms de Didier Bezace
et Jean-Louis Benoit apparaissent à
la mise en scène. Jacques Nichet tient
toujours la plume.

Après un important Flaubert, Jac-
ques Nichet dirige Correspondance,
qui associe la Lettre au père de Kafka
et les Conversations en Sicile de Vittori-
ni. Didier Bezace et Jean-Louis
Benoit jouent le père dans chaque
part du diptyque. Amorcé dès les
débuts de l’Aquarium, le pli est pris
de chercher le théâtre dans des
romans, des récits, des correspondan-
ces, ou de simples comptes-rendus.
Didier Bezace est un grand lecteur.

Dans l’attente des coups de foudre
qu’il ressentira pour Ferdinando
Camon, Georges Perec, Emmanuel
Bove, Antonio Tabucchi… « Notre for-
mation de comédiens nous avait
appris à travailler à partir de l’inter-
view d’une ouvrière, et on avait acquis
cette inconscience de se dire qu’on arri-
verait à en faire du théâtre. De là vient
mon goût de torturer des textes littérai-
res en me disant que le théâtre devait
prendre ses droits dessus. »

L’idée collective a glissé : tandis
que Jean-Louis Benoit met en scène
Les Incurables, Didier Bezace prépare
La Maladie humaine. Des thèmes s’es-
quissent, des associations s’opèrent.
Didier Bezace met en scène Margueri-
te et le Président, d’après les entre-
tiens de Duras et de Mitterrand ; et
son complice Les Vœux du président.
Après Jacques Nichet, appelé au
Théâtre des Treize-Vents à Montpel-
lier en 1986, Didier Bezace prend la
direction du Théâtre de la Commune
d’Aubervilliers, en 1997, avec la
volonté de « diriger la maison comme
une compagnie, et de la rendre la plus
belle possible ».

A Aubervilliers, rapidement, il res-
sent le besoin de textes de théâtre. Et
il y vient, lentement, par des voies
obliques. Il s’attache à une simple
curiosité – le Narcisse de Rousseau –
dont il parvient à faire un authenti-
que divertissement théâtral. Plus

robuste, Le Colonel Oiseau, du Bulga-
re Hristo Boytchev lui emboîte le
pas. Puis il revient vers Feydeau,
abordé jadis avec Jacques Nichet, et
dirige un montage brillant de trois
pièces en un acte titré Feydeau Termi-
nus. « Pour le public d’Aubervilliers »,
s’impose l’idée d’un engagement
plus fort dans le répertoire. Avignon
l’y précipite.

Durant cinq ans, Didier Bezace
avait refusé les propositions de Ber-
nard Faivre d’Arcier d’investir la
Cour. Cela avait failli se faire en 1999
avec Le Colonel-Oiseau. Par boutade,
il avait dit un jour au directeur du Fes-
tival : « Ce qui serait bien, c’est de
montrer une solitude devant les deux
mille deux cents spectateurs. Une per-
sonne. Et rien qu’une. Avec une chai-
se. » Il venait de dessiner le chemin
qui le conduirait vers L’Ecole des fem-
mes : « Arnolphe est le personnage du
répertoire qui a le plus long temps de
présence. Il est là trente et une scènes
sur trente-deux ! Et j’ai toujours ressen-
ti cette pièce, en dehors des mytholo-
gies qu’elle contient, comme l’iti-
néraire d’un solitaire qui s’expose
devant les autres. »

Jean-Louis Perrier

e L’Ecole des femmes, du 6 au
16 juillet à 22 heures (relâche le 9
et le 14), Cour d’honneur.

C
’est l’histoire d’un homme
qui ne voulait donner qu’en
toute connaissance. Un gar-
çon au corps long, très long,

qui aimait les sourires paisibles et
savait faire hurler de rire ses amis
quand l’heure était désespérée. Un
écrivain comme le théâtre nous en
jette un sur la route, parfois, pas
souvent, oh ! non, vraiment pas
souvent, et alors on se dit : ça y est, la
vie est là, sur la scène, et cette vie
durera plus longtemps que nous. Cet
homme, garçon, écrivain, c’est Jean-
Luc Lagarce, mort en 1995 du sida à
trente-huit ans, et présent à Avignon
avec quatre spectacles : L’Apprentis-
sage, par la compagnie Michel
Alban, et Derniers remords avant
l’oubli, par la compagnie Théâtre 7,
sont joués dans le « off ». Dans le
« in », François Rancillac reprend Le
Pays lointain et François Berreur crée
un triptyque, Music-Hall, Le Bain, Le
Voyage à La Haye.

François Berreur a connu Jean-Luc
Lagarce en 1980. Il avait vingt ans,
étudiait la psychologie et faisait du
théâtre en amateur, à Besançon.
Jean-Luc Lagarce venait de créer sa
compagnie, la Roulotte. Il a vu jouer
François Berreur et lui a demandé s’il
n’avait pas envie de rejoindre la Rou-
lotte. Ils sont partis pour un long
voyage, le voyage d’une troupe qui
n’a jamais été une communauté,
François Berreur insiste, mais la réu-
nion d’individualités. Des « solitaires
intempestifs », en somme – nom
qu’ils ont donné à un de leurs specta-
cles et à la belle maison d’édition
qu’ils ont créée. C’est fou ce qu’ils
ont traversé, ceux-ci : des villes, des
frontières et des nuits, et tous ces tex-
tes que Jean-Luc Lagarce a écrits,
qu’ils ont joués, et qui souvent n’ont
pas été compris.

Aujourd’hui, beaucoup de met-
teurs en scène, Bernard Sobel en pre-
mier, reconnaissent qu’ils sont pas-
sés à côté du théâtre de Jean-Luc
Lagarce (pas loin de vingt-cinq
pièces). L’écrivain n’a pas eu la chan-

ce d’avoir un Patrice Chéreau pour
imposer son œuvre, comme ce fut le
cas de Bernard-Marie Koltès, son
exact contemporain. Il s’est
débrouillé seul à une époque, les
années 1980, où les préoccupations
tournaient plus autour du social que
de l’intime – cet intime qui fut son
champ de bataille et d’écriture, et
qui, en cette année 2001, fait un
retour en force dans l’art.

Jean-Luc Lagarce a souffert de ce
décalage. En 1990, il est parti pour
Berlin parce que, se souvient Fran-
çois Berreur, « plus personne ne vou-
lait de lui. Comme metteur en scène,
ça marchait moyennement. Comme
auteur, pas du tout ». C’est à Berlin
qu’il a écrit un de ses plus beaux tex-
tes, Juste la fin du monde, dont seul
Olivier Py a donné une lecture, au
Centre Pompidou. A son retour, il a
insisté avec Le Pays lointain. Il était
têtu et il savait où il allait. « L’idée de
la reconnaissance immédiate n’était
pas fondamentale pour lui. Il disait :
“J’écris pour mes petits-neveux.” »
François Berreur parle de Jean-Luc
Lagarce avec une vitalité joyeuse :
« Il avait un côté Thomas Bernhard,
toujours en lutte contre le monde. Il
puisait une énergie incroyable dans sa
relation aux autres, et dans la création.
Il s’est battu contre la maladie avec
cette même énergie. Pour lui, le sida,
c’était un combat. Il disait : “Il faut
une sacrée santé pour être malade.” Il
se reposait avant d’aller à l’hôpital. »

Cette façon d’être signe la marque
de l’œuvre de Jean-Luc Lagarce.
Avec beaucoup de délicatesse, d’hu-
mour et surtout de générosité : c’est
un théâtre fait pour être aimé, parce
qu’aimant. Un théâtre populaire.

Brigitte Salino

e Le Pays lointain, du 17 au 23
(relâche le 21), à 19 heures, gymna-
se au lycée Saint-Joseph. Music-
Hall, Le Bain, Le Voyage à
La Haye , du 22 au 28 (relâche le
26) à 19 heures, salle Benoît-XII.

Le metteur en scène considère « L’Ecole
des femmes », en dehors des mythologies
qu’elle contient, comme l’itinéraire
d’un solitaire qui s’expose devant les autres
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Molière revisité
par Didier Bezace

b 1946 : naissance à Paris
de Didier Bezace.
b 1970 : cofondation du Théâtre de
l’Aquarium à la Cartoucherie
de Vincennes. Il participe à tous
ses spectacles jusqu’en 1997,
comme auteur, comédien ou
metteur en scène.
b 1983 : La Débutante, d’après
Mademoiselle Else, d’Arthur
Schnitzler.
b 1984 : Les Heures blanches,
d’après La Maladie humaine,
de Ferdinando Camon.
b 1986 : Héloïse et Abélard,
d’après leur correspondance
(Festival d’Avignon).
b 1988 : L’Augmentation,
de Georges Perec
(Festival d’Avignon).
b 1990 : Le Piège, d’après
Emmanuel Bove.
b 1992 : Marguerite et le Président,
d’après les entretiens entre
Marguerite Duras et François
Mitterrand publiés par L’Autre
Journal. En 1992, également,
mise en scène de Je rêve
(mais peut-être pas), de Pirandello
pour la Comédie-Française
au Petit-Odéon.
b 1994 : La Femme changée
en renard, d’après David Garnett.
b 1996 : C’est pas facile, d’après
La Noce chez les petits-bourgeois
et Grand-peur et misère du IIIe Reich,
de Brecht, Le Piège, d’Emmanuel
Bove, et Pereira prétend, d’Antonio
Tabucchi (Festival d’Avignon).
b 1997 : Le 1er juillet, il prend
la direction du Théâtre de
la Commune, Centre dramatique
national d’Aubervilliers.
b 1998 : Narcisse, de Rousseau ;
Le Jour et la Nuit, d’après
La Misère du monde, de Pierre
Bourdieu.
b 1999 : Le Colonel-Oiseau,
de Hristo Boytchev
(Festival d’Avignon).
b 2000 : Feydeau Terminus,
regroupe trois pièces en un acte
de Feydeau : Léonie est en avance,
Feu la mère de Madame et
On purge bébé.
b 2001 : L’Ecole des femmes,
avec Pierre Arditi, pour l’ouverture
du Festival d’Avignon.
Au cinéma, Didier Bezace a été
l’interprète entre autres
de Claude Miller (La Petite
Voleuse) ; Bertrand Tavernier
(L. 627, et Ça commence
aujourd’hui) ; Pascale Ferran
(Petits arrangements avec
les morts) ; André Téchiné
(Les Voleurs) ; Bigas Luna
(La Femme de chambre
du Titanic) ; Pascal Thomas
(Le Dilettante) ; Jeanne Labrune
(Ça ira mieux demain).
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« Il y a dans le théâtre une manière de se venger de la réalité ».

Jean-Luc Lagarce,
solitaire intempestif
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D
evant Beaubourg, un bate-
leur africain a disposé son
établi musical. Il frappe
avec un bâton sur du

caoutchouc, il balance une banane
au bout d’une ficelle, il lance des plai-
santeries, il crie aux visiteurs qui
attendent l’ouverture du Centre
« Money, money », très fort, en riant.
Les visiteurs ne rient pas. Derrière
eux, sur les écrans numériques, pas-
sent des images des films d’Hitch-
cock – blondes, baisers, meurtres.
Gao Xingjian observe attentivement
la scène. Personne ne reconnaît le
Prix Nobel de littérature.

Au café, la conversation commen-
ce sur l’éloge du bateleur musicien.
« Il est très bon, dit Gao. Cette maniè-
re de demander de l’argent… Cette
autorité… Il a compris l’époque actuel-
le. Il serait capable de faire un bon
spectacle. » Puis il en revient au sujet
annoncé de la rencontre, sa peintu-
re, son étrange situation de roman-
cier-dramaturge-peintre chinois
vivant en France. « En fait, il faudrait
dire d’abord peintre, parce que j’ai
commencé à peindre avant même
d’écrire. J’avais moins de huit ans,
j’étais un enfant maladif et, alors que
les autres enfants jouaient ensemble,
je m’amusais tout seul. Comme je suis
né dans une famille libérale, comme
mon père travaillait dans une banque,
j’ai pu acheter des couleurs à l’huile,
qui étaient très chères en Chine…

» L’autre facteur décisif, ce fut le
lycée américain de Nankin, l’un des
plus anciens de Chine. Au début des
années 1950, j’ai eu comme profes-
seur Yun Zhong Yu, qui était célèbre,
avait étudié l’art occidental et pei-
gnait des portraits, des paysages et des
sujets politiques – comme la plupart
des intellectuels, il était proche des
communistes. J’étais l’un de ses élèves
préférés, il me laissait entrer dans son
atelier et le regarder travailler. J’ai
appris la technique sans oser lui poser
des questions, mais en le regardant fai-
re. De retour à la maison, je me met-
tais à peindre à mon tour – il l’igno-
rait. Il me permettait aussi de consul-
ter ses livres, ses albums d’images, si
bien que je connaissais la peinture
européenne jusqu’à Matisse et Picas-
so, les Américains des années 1930 et
les Russes, surtout Serov qui était mon
préféré parce que le plus éloigné du
réalisme orthodoxe.

» J’ai continué ainsi jusqu’au jour
où il a fallu que je choisisse ce que
j’étudierais à l’université. Ce fut ma
première crise. J’hésitais. Les scien-
ces ? J’étais bon en mathématiques,

mais… La littérature ? Qui m’appren-
drait à devenir écrivain ? Vers le théâ-
tre ? Il fallait avoir trente ans et mesu-
rer plus de 1,70 mètre. J’en avais dix-
sept et j’étais trop petit. Donc, pas de
théâtre. Un jour, le professeur Yun est
venu chez mes parents. Dans le salon,
il a découvert mes peintures, qu’il
n’avait jamais vues. Il a été si impres-
sionné qu’il a déclaré qu’il allait me
recommander à ses amis, tous profes-
seurs à Pékin. Il voulait que je sois pein-
tre. Moi aussi, du coup. Ma mère a
refusé. Pour elle, les peintres, c’étaient
des miséreux qui vivaient dans des
chambres de bonne et qui peignaient
dans la rue des images de propagan-
de… J’ai donc choisi la littérature fran-
çaise, tout en continuant à peindre
pour moi. »

De ces œuvres, dont Gao évoque
les couleurs très vives et « l’élan très
libre », il ne reste rien : elles ont été
détruites par la révolution culturelle,

qui a ruiné la famille de Gao et l’a
condamnée un temps à l’agriculture
dans un district loin des villes. Gao
s’y fait photographe. « J’ai fait con-
naissance avec le noir et blanc et avec
la lumière, parce que la photo, natu-
rellement, n’est que question de lumiè-
re. Elle m’a préparé, sans que je le
soupçonne, au travail avec l’encre. »

Cette dernière est apparue après
ce qu’il appelle sa seconde « crise ».
En 1978, Gao fait office d’interprète
dans une délégation d’écrivains chi-

nois en voyage officiel en France et
en Italie. Il visite les musées parisiens,
la Fondation Maeght, Florence,
Rome. « Quand j’ai vu les vraies cou-
leurs des peintures, j’ai compris que les
miennes ne valaient rien. Il leur man-
quait la qualité, la subtilité, les nuan-
ces. » Conclusion : « Si je voulais être
un grand peintre, il fallait en finir avec
l’huile et les couleurs. » Au cours du
même voyage, il voit des dessins à
l’encre de Chine de Picasso et de
Michaux : « Pour eux, l’encre de Chi-
ne, c’est le noir. Ils n’ont pas compris
les potentialités de l’encre et l’ont utili-
sée de façon trop simple. » C’est donc

avec l’encre que, de retour en Chine,
il se met en quête de sa voie.

Son salaire d’écrivain et ses droits
d’auteur lui permettent d’acquérir un
« tas de papier de riz ». Sans aucun
espoir d’exposition ni de vente, il se
met à son travail. « Après bien des
expériences, j’ai trouvé mon orienta-
tion, hors des courants de l’art contem-
porain et hors de la tradition. La tradi-
tion m’ennuie. Les courants, à quoi
bon les suivre ? Pour devenir un disci-
ple de disciple ? Ridicule. Il faut les con-
naître, mais pour les éviter. J’ai cher-
ché un champ entre abstraction et figu-
ration. Il y a de l’espace entre les deux,
des degrés. Voilà… L’exemple de la pho-
to m’aide beaucoup, elle a fait entrer
la notion de lumière dans l’encre. »

En dire plus sur ses œuvres, Gao
l’évite. Refus logique : « Quand je
peins, je me passe des paroles, je me
débarrasse des mots. » Il se débarras-
se aussi de l’inévitable question sur
les rapports entre sa peinture et sa lit-
térature : « Elles sont très éloignées
l’une de l’autre. » Que veut-il dire par
« se passer de paroles » ? La réponse
est technique. « Avant de me mettre à
peindre, je ne lis plus, je n’écoute plus
la radio, je coupe le téléphone et je
choisis le disque que je vais écouter
tout le temps. » Soit Bach, soit des
contemporains, Messiaen, Glass ou
Reich. « Je me baigne dans une
ambiance de musique, elle exclut la
parole, elle évoque une vision intérieu-
re – une image flottante. J’attends le
moment. Elle se forme. J’essaie de la
capter, si floue, si fragile. Il ne faut pas
le moindre relâchement, pas la moin-
dre négligence. L’encre ne le pardonne-
rait pas. » L’essentiel, pour Gao, est

d’affirmer la singularité de cette voie,
singularité qui tient de l’exception et
qu’il sait rare. « En Chine, l’art est pris
entre la recherche d’intérêts immé-
diats – l’argent – et la censure du pou-
voir. Aux Etats-Unis, il est pris entre le
pouvoir de l’argent – encore – et une
autre censure, celle du politiquement
correct. En Europe, en France, il y a
une indépendance, une puissance de
renouvellement qui résiste. Comme
l’homme sur la place, tout à l’heure : il
y avait cette créativité en lui. »

Philippe Dagen

e Rétrospective Gao Xingjian,
tous les jours (jusqu’en septem-
bre), Grande Chapelle du Palais
des papes. Hommage à Gao Xin-
gjian, du 6 au 28, Théâtre des
Halles.

Le Prix Nobel de littérature, Gao Xingjian, a été
peintre avant d’être romancier, dramaturge.
Un hommage lui est rendu

L’HOMMAGE

a a a a a a a a a a a aA V I G N O N 2 0 0 1

La voie singulière
de Gao Xingjian
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b Le Palais des papes
organise une rétrospective
inédite de l’œuvre peint
de Gao Xingjian. Une centaine
de tableaux et encres
de Chine sur papier
de riz, qui retracent
son travail de peintre
depuis les années 1960,
sont exposés, jusqu’en
septembre, dans la Grande
Chapelle (tous les jours,
de 9 heures à 20 heures ;
fermeture des caisses
à 19 heures). L’exposition,
qui tournera ensuite dans
plusieurs villes européennes,
est accompagnée
d’un catalogue.

b Le Théâtre des Halles,
qui a été l’un des tout
premiers à présenter
en France des pièces de Gao
Xingjian, propose
quatre spectacles, dont trois
créations : Au bord de la vie,
mise en scène d’Alain Timar
(du 6 au 28, à 17 heures ;
relâche les 14 et 22) ;
Dialoguer-Interloquer,
mise en scène de l’auteur
(du 6 au 28, à 20 heures ;
relâche les 14 et 22) ;
La Raison d’être de
la littérature, mise en scène
de Serge Avédikian
(du 10 au 21, à 22 heures ;
relâche le 14). Une lecture
du Livre d’un homme
seul, dirigée par Alain Timar,
aura lieu du 15 au 25, à
11 heures. Théâtre des Halles,
4, rue Noël-Biret.
Renseignements :
04-90-85-52-57 ;
réservations : 04-32-76-24-51.

b Les romans de Gao Xingjian
sont traduits par Noël et
Liliane Dutrait et publiés
par les éditions de l’Aube :
La Montagne de l’âme,
Une canne à pêche pour
mon grand-père, Le Livre
d’un homme seul. Les pièces
de théâtre sont éditées par
Lansman : Le Somnambule,
Quatre quatuors pour un
week-end, La Fuite,
Au bord de la vie,
Dialoguer-Interloquer.

b Le Monde organise
une rencontre (animée
par Oliver Schmitt) avec Gao
Xingjian le mercredi 18 à
17 heures (Espace Le Monde,
cloître Saint-Louis,
20, rue Portail-Boquier).

« J’ai fait connaissance avec le noir et blanc et avec la lumière ».

« L’Univers sauvage », 1984 (108 cm x 115 cm).

LE MONDE / JEUDI 5 JUILLET 2001 / VII



Le fondateur
du Théâtre
de Gennevilliers
met en scène, sans
illusion ni désespoir,
mais en quête d’une
liberté absolue,
l’histoire d’« Ubu
roi », d’Alfred Jarry

Ubu, icône anarchiste selon Bernard Sobel
a a a a a a a a a a a aA V I G N O N 2 0 0 1

à partir du 7 juillet 2001
Cloître Saint-Louis
20, rue Portail-Boquier

Tous les jours - entrée libre

17 heures à 18 h 30
Rencontres avec les artistes
animées par Olivier Schmitt

Le Monderencontre celles et ceux qui font le Festival : acteurs,
metteurs en scène, chorégraphes et organisateurs se succèderont
pour commenter leurs aventures artistiques.

11 heures à 19 heures
Le Mondevous accueille
■ Le kiosque du Monde: journaux, publications, livres,

cédéroms.
■ En accès libre : www.lemonde.fr 

(programme des rencontres disponible sur ce site)

Renseignements :

Tél. : 04 90 27 33 08
avignon@lemonde.fr

Le Monde
Festival d’Avignon 2001
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Pour Bernard Sobel, « les poètes sont des gens qui vous font le cadeau de l’étonnement ».

L
e Théâtre de Gennevilliers
retrouve Avignon où il
n’était plus venu depuis
1986 (avec l’opéra de Bet-

sy Jolas, Le Cyclope). Il y présente
Ubu roi. Le vrai Ubu roi, d’Alfred
Jarry dans la mise en scène de Ber-
nard Sobel, père, fondateur,
inventeur de cet établissement
assez particulier de la « ceinture
rouge ». Particulier dans la mesu-
re où il offre un répertoire des
plus variés : Brecht, bien sûr, Sha-
kespeare, mais aussi Flaubert,
Marlowe, Claudel, Molière, Lenz,
Vichnievsky, Ostrovski, Sarah
Kane, beaucoup d’autres… Parti-
culier surtout parce qu’avec tous
ces auteurs si différents, il suit
une ligne rigoureuse, cohérente,
entièrement, profondément mar-
quée par la personnalité de Ber-
nard Sobel, jamais aussi heureux
que lorsqu’on lui dit : « Je vais
chez vous depuis dix ans, on s’y
ennuie parfois, mais c’est impor-
tant pour moi : je m’y retrouve. »

On peut facilement penser qu’il
a toujours été là, et d’ailleurs
c’est vrai : avant lui, il n’y avait
rien. Lui, qui était et demeure un
communiste acharné, arrivait du
Théâtre Gérard-Philipe de Saint-
Denis, en 1964, après avoir assis-
té Bertolt Brecht au Berliner
Ensemble, puis Jean Vilar au TNP
de Chaillot. Cursus qui n’annon-
çait certes pas Ubu roi, cette canu-
laresque paraphrase de Macbeth
écrite, selon la légende de Jarry,
potache surdoué, pour se moquer
d’un professeur. Mais en dépit –
ou à cause – de sa rigueur, on
trouve rarement Bernard Sobel
où on l’attend.

Cela dit, pourquoi Ubu roi ? Par-
ce qu’en l’invitant Bernard Faivre
d’Arcier lui a demandé quelle
était la pièce la plus représentée
dans les pays du bloc de l’Est au

temps du rideau de fer, et effecti-
vement c’était celle-là. Bernard
Sobel s’est alors penché et sur le
texte, et sur la proposition de
retrouver le festival. « Je me suis
dit que je ne pouvais pas accepter
de revenir, sinon avec quelque cho-
se qui me soit une façon de dire
"merdre" ». « Merdre » aux ambi-
guïtés de ce qu’on pourrait défi-
nir : culture d’Etat, et que depuis
ses origines, aujourd’hui comme
hier mais finalement pas davanta-
ge, le Festival concentre en lui.
« Une fois passée dans ma tête cet-
te idée légèrement provocante et
superficielle, j’ai pensé à Denis
Lavant, grand amateur d’absurde,
de Jarry à Bobby Lapointe, etc.
Comme il a accepté avec enthou-
siasme, je me suis mis au travail. Et
puis, comme d’ouest en est, le mon-
de entier vit réellement Ubu, la piè-

ce apparaît si évidente que la mon-
ter devient un vrai défi. »

S’en prendre à la « culture
d’Etat », aux « ambiguïtés du
théâtre populaire », voilà de quoi
surprendre chez un homme qui a
toujours travaillé dans le secteur
public, qui, de par son indéfecti-
ble fidélité au Parti communiste,
est censé s’adresser au proléta-
riat. Mais chez Sobel, rien n’est
immédiat. Et son expérience per-
sonnelle lui fait reconnaître, en
quelque sorte instinctivement, les
pièges de cette « culture populai-
re » par nature indéfinissable. Lui
permet de cerner la facilité avec
laquelle, les bonnes intentions ne
suffisant pas, elle peut glisser et
tomber dans toutes les formes,
différentes selon les pays, de
populisme.

La plupart des Ubus du monde
obtiennent le pouvoir par un vote
démocratique, rappelle Sobel qui
n’en finit pas de s’interroger sur
le rôle du théâtre, et cite Henri

Michaux : « Rien de l’imagination
volontaire des professionnels. Ni
thème, ni développements, ni cons-
truction, ni méthode. Au contraire,
la seule imagination de l’impuis-
sance à se conformer. (…) (Les)
imaginatifs souffrants, involontai-
res, perpétuels, je voudrais de cette
façon leur avoir été utile. » (Post-
face à La nuit remue) Le mot-clef
est là : « utile ». Utile selon « cet-
te façon », hors normes pour ne
pas dire anarchiste. Pourquoi
d’ailleurs ne pas le dire ? A cher-
cher comment raconter l’histoire
d’Ubu sans illusion ni désespoir,
à dépasser la mascarade qui s’of-
fre à la première lecture, à tra-
quer le personnage au-delà de
son ignominie, Sobel discerne un
« désir d’infini », un « infini désir
de liberté » faisant d’Ubu une sor-
te d’icône anarchiste. Dans la
ligne, affirme-t-il, de la plupart
des personnages qui ont habité le
Théâtre de Gennevilliers et le han-
tent encore : du Roi Jean de Sha-

kespeare au Napoléon de Grab-
be, du Juge Adam de Kleist dans
La Cruche cassée, au Turelure de
Claudel, au Juif de Malte de Mar-
lowe, tous, il les voit sauvage-
ment attachés à leur indépendan-
ce, en quête d’une liberté abso-
lue, forcément inaccessible.

Parmi les personnes et non pas
seulement les personnages que
Sobel apprécie, se reconnaît cet
intérêt pour les inclassables, les
solitaires. Entre autres, Jean-Luc
Lagarce, dont il regrette de
n’avoir pas discerné assez tôt le
talent, tout en se demandant s’il
aurait été à même de lui rendre
justice. Dont il admire le regard
critique sur son propre narcissis-
me, le naturel avec lequel il don-
ne une dignité à ses héros les plus
humbles. Ou Richard Foreman, le
solitaire du off-off Broadway
dans son Garage, dont il a reçu
plusieurs spectacles, dont il a
monté lui-même Des perles aux
cochons, en 1997, Bad Boy Nietzs-

che, en 2000. Robert Wilson, dont
il a accueilli en 1992 un spectacle
avec les élèves de l’école Ernst
Busch de Berlin, Docteur Faustus
lights the light, d’après Gertrude
Stein. En qui il veut voir bien
autre chose qu’un merveilleux
magicien de l’image. A qui il
prête des intentions plutôt impro-
bables quant à ses engagements
politiques, ou simplement so-
ciaux. Qui, en tout cas, l’oblige à
s’étonner : « Pendant mon séjour
au Berliner Ensemble, Brecht m’a
fait comprendre ce que j’appelle-
rais la pratique de la naïveté. La
nécessité de provoquer un effet
d’étrangeté, fondamental au théâ-
tre où il s’agit de faire redécouvrir
le sens des actions, des paroles les
plus quotidiennes. Les poètes sont
des gens qui vous font le cadeau de
l’étonnement. »

Poète : qualité que Sobel, après
avoir échappé au syndrome du
« metteur en scène-auteur », refu-
se de se reconnaître. « Je m’estime
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C
’est en assistant, en 1979,
à une représentation de
Mauser, de Heiner Müller
dans la mise en scène de

Jean Jourdheuil, que Bernard
Sobel a découvert Titina Maselli :
elle en avait conçu la scénogra-
phie. Il est venu la chercher, après
quoi, elle a réalisé pour lui nom-
bre de décors, le dernier étant les
gradins de stade où étaient assis
quatre personnages immobiles,
coloriés de couleurs solaires com-
me des supporteurs de foot : Man-
que, de Sarah Kane.

Italienne, peintre, Titina Masel-
li déborde de vitalité, d’une féroci-
té joyeuse dont témoignent ses
œuvres. A première vue, elle se
situe à l’opposé de Bernard
Sobel, de ses tourments, de ses
déchirements. Leur collaboration
n’est sans doute pas de tout
repos. Les réunissent la passion
du théâtre, une rigueur radicale,
une attention extrême aux comé-
diens. C’est à leur relation au tex-
te qu’elle pense lorsqu’elle imagi-
ne un décor, c’est de ça dont en
premier elle parle lorsqu’elle évo-
que un spectacle.

Titina Maselli entre dans cette
catégorie de personnalités qui
attirent Bernard Sobel : indépen-
dante, libre (elle aussi communis-
te, mais précise-t-elle, sans avoir
jamais adhéré au Parti), vigilante,
critique et curieuse. Finalement
« patiente » pourrait-on dire.
Capable en tout cas, avant même
de commencer à élaborer sa scé-
nographie, de passer des semai-
nes sur une pièce, à la lire, à l’ima-
giner, la visualiser, à discuter avec
Bernard Sobel et sa dramaturge
Michèle Raoul-Davis, à avancer
des propositions, à les défendre,
les reprendre, à les modifier jus-
qu’à parvenir à un accord. A ce
moment-là seulement, elle entre-

prend son travail. Seule, et sans
se mêler des répétitions.

Son métier consiste en somme
à offrir au metteur en scène le
cadre le mieux adapté à son pro-
pos, ce qui, avec Bernard Sobel,
n’est jamais simple mais ne sem-
ble pas hors de portée. « Il n’est
pas dogmatique, vraiment pas.
Arriver à l’image juste exige une
longue élaboration, mais il sait
choisir celle qui lui convient, et l’uti-
lise à plein. Par exemple, nous
avons beaucoup discuté sur la
machine à écrire qui, dans Les
Géants de la montagne, figurait le
thème central : c’est-à-dire l’œuvre
en elle-même, le résultat de l’écri-
ture. Nous sommes arrivés à un
accord, ce n’est pas toujours le cas.
Avec La Tragédie optimiste,
j’avais imaginé, pour raconter la
fin de l’utopie socialiste, et la domi-
nation du capitalisme, des enfants
courbés sur leur travail, la ligne
sinueuse de leurs dos penchés. Et
puis ni Sobel ni Michèle n’étaient
d’accord, ils craignaient l’effet lar-
moyant. Finalement, nous avons
choisi la façade d’une banque de
Wall Street. »

Deux passionnés en train de dis-
cuter, ça ne doit pas être triste. Il
y a des colères, des ruptures, des
regrets, des retours, et rien ne
serait possible sans une sincère
estime mutuelle. Il admire sa for-
ce de création, l’étendue et la
diversité de sa culture, qui lui per-
met de citer Virgile et Dante (de
plus à bon escient). Elle est
impressionnée par son obstina-
tion, par sa radicalité, son talent,
son intelligence, par sa précision.
Elle dit qu’on peut deviner ses
idées, s’en servir, les enrichir. Il
laisse faire. Un peu.

Propos recueillis par
Colette Godard

L
a vie, dira Bernard Sobel,
n’est qu’une suite d’adoles-
cences, lui qui parfois ressem-
ble à un marin, évoquant ce

que Conrad disait de Lord Jim lors-
qu’il croisait son modèle dans un
port : un homme significatif. Il habi-
te et arpente son théâtre comme un
navire, un navire à l’arsenal. Ce théâ-
tre de Gennevilliers, à côté d’un mar-
ché, n’a rien d’une maison, rien d’un
phalanstère, rien non plus d’un sanc-
tuaire culturel, d’une enclave qui, en
banlieue, se voudrait centre rassem-
bleur, un lieu vers lequel tous les
regards convergent.

Intégré à la ville, le bâtiment n’y
est pas exalté, visible sans être remar-
quable, il paraît en permanence ina-
chevé, plutôt qu’un édifice un vaste
passage, depuis plus de trente ans
parcouru et transformé par un capi-
taine errant et sédentaire au visage

peu changeant. Si bien qu’aller ave-
nue des Grésillons, au Théâtre de
Gennevilliers, cela ne fut jamais com-
me d’aller à Nanterre, à Bobigny ou
Aubervilliers ; ce fut et c’est encore
faire un pas de côté, une petite virée
en lisière de la ville où Bernard Sobel
suggère de regarder le monde à cette
distance où il est proche et presque
inatteignable. Ce navire à l’arsenal,
le théâtre, dira Sobel, est la maison
d’exil.

Ou, si l’on veut, Bernard Sobel est
un catholique debout, ce qu’on écri-
ra d’autant plus volontiers qu’il est
notoirement communiste, se char-
geant de nous rappeler sans cesse
que nous sommes exilés, et peut-
être chaque jour un peu plus, de la
virtuelle citoyenneté à laquelle, légiti-
mement nous aspirons. C’est là sa
poétique, son paradoxe aussi, manié
et remanié à travers un répertoire,

des œuvres souvent mal connues ou
dont le choix de sa part surprend au
moment où il décide de les faire
entendre. Son ironie méditative se
promène entre Kafka et Brecht, celui
qui répondait que si Kafka était le
premier écrivain communiste, il
était, lui, Brecht, le dernier écrivain
catholique.

Et puisque nous en sommes là, oui
mais Claudel, vous répondra Sobel,
cette année, le Claudel qui a travaillé
l’histoire de France ? Sobel n’est pas
à une contradiction près. Pour en
donner un autre aperçu, il y a ce sou-
venir : s’ouvre un colloque sur
Brecht, c’est dans les années 1970,
Sobel, formé au Berliner Ensemble,
y est un exégète redouté, mais
quand la parole lui revient, il cite et
commente Proust.

Un catholique debout entre la nef
et le bas-côté, jamais en chaire com-

me l’ont été, peu ou prou, Vilar et
Vitez, représentant la France, la Fran-
ce d’Uriage et d’Aragon, Sobel est,
lui, un petit Parisien d’entre Belle-
ville et Ménilmontant, un enfant juif
échappé à la rafle grâce à un bou-
cher, un jeune homme qui aurait
aimé vivre en Amérique, qui se
retrouve en RDA aux côtés de
Brecht, un voyageur qui se fixe dans
un théâtre comme en un lieu de par-
tance et de protestation, lieu par
excellence relatif, où s’achèvera la
vacillante et irremplaçable épopée
du moi commencée voici des siècles.
Le « moi » n’est même plus haïssa-
ble, dira Sobel, si mon nom est per-
sonne. Ni larmes ni musique, Sobel
la déteste dans ses spectacles autant
que Buñuel dans ses films.

Rien que la mise en jeu de ces
« moi » relatifs, dits personnages de
théâtre. Aucune récompense offerte

par l’enthousiasme festif ou l’issue
collectiviste, aucun salut qui vien-
drait de la dissolution des « moi »
dans l’humanité en général, quand
ailleurs, on connaît ça, la mise en scè-
ne de théâtre aspire à être l’un des
beaux-arts de la sagesse. Aussi bien
Sobel fuit l’interprétation, lui oppo-
sant des paris de lecture, jusque lors-
qu’il distribue Maria Casarès dans le
rôle du Roi Lear. Il fuit même le chef-
d’œuvre, l’interprétation totalement
convaincante comme on le dirait en
musique, lui substituant le déchiffra-
ge comme allure et, de la représenta-
tion théâtrale, il cherche à faire un
entretien sur la pluralité des mondes.
Et entre les spectateurs et le specta-
cle installe une distance spécifique,
celle de lecteurs ; l’un qui vient de ter-
miner de lire, les autres qui commen-
cent la lecture, quelles interrogations
échangent-ils ?

Pour avoir été invité, comme tant
d’autres, à travailler dans ce théâtre
de Gennevilliers, j’ai appris ce que j’y
aimais particulièrement : arriver le
matin d’un jour de marché, y acheter
un économe ou un canif dont j’avais
besoin, sur le trottoir rencontrer Ber-
nard Sobel, le voir examiner l’achat,
parler de ce qu’on appelle les affaires
privées juste une seconde, laissons
ça, dit Sobel qui enclenche la conver-
sation sur Spinoza et la reprise des
essais nucléaires, la tempête et les
Kurdes débarqués à Fréjus, quoi de
commun, direz-vous, mais Sobel
vous convaincra que tout ça, ça a
beaucoup à voir. On n’a jamais fini
d’apprendre avec lui que la vérité
n’est pas triste, mais la vie, oui, est
une suite d’adolescences.

Bruno Bayen
(metteur en scène et écrivan)

plutôt prédateur des autres. Je
n’existerais pas sans Molière, Isaac
Babel, ou Jarry… Je ne suis pas
créateur de formes. En tout cas, je
n’en ai pas conscience. » Contra-
diction sur contradiction : Ber-
nard Sobel s’interdit de regarder
en arrière, de considérer l’ensem-
ble de son travail comme une
œuvre, alors qu’il s’avoue éperdu
de reconnaissance en rencon-
trant des « fidèles spectateurs ».
Obstinément communiste, il s’in-
téresse aux individus qui s’échap-
pent du groupe, et en même
temps explique qu’il a du mal à
dire « moi », à dire « je ». En
même temps, il reconnaît que la
famille représente le modèle pre-
mier de la société. Que, des Grecs
jusqu’à Koltès, Lagarce et les
autres, les relations familiales
constituent la base du théâtre. Et
de toute existence.

« On est soit le père, soit le fils.
Mais quand on parle d’instinct
paternel, quand on dit "j’ai des
enfants", c’est faux. Ce dont je suis
absolument sûr, en revanche, c’est
qu’avec une très grande violence
mes enfants ont besoin de moi. Que

je dois répondre à ça. Je n’ai pas
d’enfants : je suis à eux, je leur
appartiens. » Comme il appartient
au Théâtre de Gennevilliers où,
précise-t-il, il n’a pas eu besoin
d’être nommé. Simplement, la
municipalité, puis le ministère de
la culture ont reconnu et entériné
son travail. Sans doute aurait-il
aimé que soit également reconnu
son travail de réalisateur à la télé-
vision, pour laquelle, sous son
nom de Bernard Rothstein, il a
tourné plusieurs documentai-
res – dont un portrait de Thomas
Mann pour la série « Un siècle
d’écrivains ». Filmé des specta-
cles : les siens (entre autres Le
Candidat de Flaubert, Marie
d’Isaac Babel, Nathan le sage de
Lessing), mais aussi d’Ariane
Mnouchkine (Mephisto, L’India-
de), de Klaus Grüber (Bérénice),
de Patrice Chéreau, en particulier
Lulu d’Alban Berg à l’Opéra-Gar-
nier, et au Châtelet Wozzeck pour
une chaîne allemande…

Un homme de théâtre doublé
d’un homme d’images pour ren-
dre compte d’un spectacle. Dom-
mage que la télévision, dans son

ensemble, ne s’intéresse plus à ce
type d’entreprise. Mais l’histoire
du Théâtre de Gennevilliers, cen-
tre dramatique national, conti-
nue, et s’il ne s’appelle plus com-
me en ses débuts Ensemble théâ-
tral, dans l’esprit et le fonctionne-
ment il n’a pas sensiblement chan-
gé. Et si pour Ubu roi, la « concep-
tion de l’espace » est due à Sobel
lui-même, c’est affaire de circons-
tance. Chez lui, le décor prend
une importance primordiale, non
pas par son luxe, mais parce qu’il
engage l’architecture de la salle,
parce qu’il participe totalement
de la dramaturgie. La machine à
écrire régnant sur le plateau
dépouillé des Géants de la monta-
gne, de Pirandello, les perspecti-
ves insondables du Napoléon, de
Grabbe, le noir et blanc façon pel-
licule usée dans la Tragédie opti-
miste, de Vichnievsky, les murs
basculants du Mandat, de Nicolaï
Erdman…

Chaque mise en scène s’inscrit
dans une image indéniable. « Je
ne m’adresse pas à des décora-
teurs, surtout pas. Je m’adresse à
des peintres : Aillaud, Arroyo, Nic-

ky Rieti, Lucio Fanti, Titina Maselli
et j’en oublie. Des gens qui tra-
vaillent avec moi et Michèle Raoul-
Davis, ma dramaturge, sur le texte,
lui apportent leur propre vision cri-
tique, cherchent à en définir les
problèmes, donc à les résoudre…-
Quand Bach compose, quand
Matisse peint, c’est pour se poser
une série de questions. De même
quand Molière écrit. A ces ques-
tions, il apporte certaines répon-
ses, et moi metteur en scène, j’es-
saie de retrouver par quels che-
mins il est passé. Ce que font égale-
ment, à leur façon, scénographes,
comédiens ». Tout naturellement,
dès le moment où il aborde un
texte, des figures de comédiens
s’imposent.

C’est par admiration pour Mar-
lowe, « inventeur du théâtre élisa-
béthain », qu’il a monté par deux
fois, en 1976 et en 1999, Le Juif de
Malte, et, la seconde fois, parce
que Pascal Bongard a accepté de
jouer Barrabas. C’est parce que
Philippe Clevenot pouvait être le
Magicien et Maria Casarès l’Actri-
ce qu’il s’est lancé dans Les
Géants de la montagne, et s’il
revient à Avignon avec Ubu Roi,
c’est parce qu’il a pu réunir
autour de Denis Lavant une équi-
pe d’amis.

« Je ne voudrais pas dire
“amis” , mais en fait oui, ils le
sont, bien que le côté “bande de
copains” m’énerve. Quoi qu’il en
soit, la plupart ont fait leurs débuts
à Gennevilliers, ou y ont travaillé
plusieurs fois, comme Flore Lefeb-
vre des Noëttes, la Mère Ubu. Je
peux leur faire part de mes incerti-
tudes, leur dire à un moment ou un
autre que je ne sais pas comment
faire. Ils sont curieux, ils s’amu-
sent. Ils m’ont suivi dans la jungle
ubuesque, ont lu en même temps
que moi le message de Jarry, com-
me moi se sont rendu compte
qu’au-delà de la blague et du cynis-
me, il s’agissait aussi d’une grande
histoire d’amour entre un homme
et une femme. »

C. G.

e Ubu roi, d'Alfred Jarry, du 9 au
16, à 22 heures (relâche le 14), cour
du lycée Saint-Joseph.
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La férocité joyeuse
de Titina Maselli

Répétition d’« Ubu roi », d’Alfred Jarry, à Gennevilliers, en juin 2001
avec Denis Lavant, Michel Bompoil et Olivier Cruveiller.

Voyage à travers les beaux-arts de la sagesse
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oilà vingt ans qu’est née
l’association Avignon-
Public-Off, fondée par le
comédien Alain Léonard

pour accompagner le fouillis ferti-
le que constituait déjà le « off ».
« C’est un phénomène, un univers
en ébullition, un cerveau aux heu-
res de pointe, une fourmilière, une
ruche. Une énorme bête vivante
dans laquelle se déplacent à lon-
gueur de journées et de nuits des
milliers et des milliers de specta-
teurs, qui se passent des informa-
tions par tous les moyens et, en
plus, par les regards, les gestes, les
attitudes, les démarches, par on ne
sait plus quelle alchimie », observe
André Benedetto, metteur en scè-
ne avignonnais et « père » du
« off ».

Fête pour les spectateurs, baro-
mètre de la vie des compagnies
françaises, vaste marché du spec-
tacle, ce festival buissonnier ali-
gne des chiffres impressionnants :
600 spectacles présentés de dix
heures du matin à minuit,
500 000 entrées, cent salles, un
programme détaillé distribué à
110 000 exemplaires et la visite de
1 200 professionnels.

Derrière les statistiques flotte la
légende du « off » qui concourt à
son succès et continue d’impré-
gner les imaginaires. On imagine
les petites compagnies indépen-
dantes et courageuses se débat-
tant avec d’infâmes loueurs de sal-
le-maquignons, transpirant toute
la journée pour diffuser leurs
tracts, séduire les passants, amu-
ser la rue afin de remplir leurs sal-
les, défendant leur art contre les
lois du marché, l’indifférence de
la presse nationale, le dédain du
milieu professionnel. Lieu de
découverte d’auteurs ou de met-
teurs en scène méconnus pour les
uns, bazar des créations les plus
plates pour les autres : le festival
parallèle, qui suscite toujours pas-
sions et clichés, a en réalité pro-
fondément évolué depuis ses
débuts, à l’instar de la vie théâtra-
le du pays. « Quiconque prétend
connaître le “off” ne vous ment
pas. Il rêve », écrit Alain Léonard
dans son livre Festival Off Avignon.

Si le « in » naît en 1947 , avec la
première Semaine d’art dramati-
que proposée par Jean Vilar, l’acte
de naissance du « off » remonte à
1966 , quand le jeune André
Benedetto joue, sans y être invité,
dans son petit théâtre de la Place
des Carmes pendant le festival.
« Bien qu’il soit tentant de le pen-

ser, le “off” n’est pas un produit de
1968 , explique André Benedetto.
Il n’est pas né du choc de l’institu-
tion et de la contestation. Il y avait
dans l’institution bien des tendan-
ces et dans la contestation bien des
contestations : celle pour rire et
s’amuser, celle pour agiter et embê-
ter le monde, celle pour percer les
murs indifférents, celle qui voulait
aller plus loin que Vilar et celle qui
voulait l’arrêter. »

Le metteur en scène se souvient
que, bien avant que la place de
l’Horloge ne soit envahie d’artis-
tes, de jongleurs, de musiciens, de
cracheurs de feu et de parades, les
gitans venaient le soir y faire l’ani-
mation. « Les gitans chantaient là.
Pour le plaisir. Quelque chose du
« off », de nomade, de marginal,
de chaleureux, d’immémorial, de
mystérieux, était en train de naî-
tre. » En 1968 , l’autre metteur en
scène avignonnais, Gérard Gélas,
qui dirige toujours le Théâtre du
Chêne noir, fait scandale. Son
spectacle La Paillasse aux seins nus
est censuré, au motif qu’on devi-
ne deux étoiles du général de
Gaulle sur les seins nus de cette

paillasse surréaliste. Aussitôt, des
artistes du « in » comme le Living
Theatre et Maurice Béjart se soli-
darisent avec Gérard Gélas, refu-
sant de jouer tant que l’interdic-
tion n’est pas levée.

Le terme « off » apparaît pour
la première fois dans la presse en
1971, année de la mort de Jean
Vilar qui préférait parler du
« hors », à l’aube d’une décennie
qui voit l’explosion du nombre de
spectacles. La direction du « in »
adjoint à la synthèse quotidienne
destinée à la presse une informa-
tion sur le « off ». En 1982 , Alain
Léonard fonde, avec l’appui de
Bernard Faivre d’Arcier, l’associa-
tion Avignon-Public-Off. Elle se
donne une mission périlleuse :
« construire sans détruire, soutenir
sans assister, aider sans s’ingérer,
organiser la liberté sans y tou-
cher ».

Aujourd’hui, il n’existe toujours
aucune sélection pour une compa-
gnie qui décide de venir dans le
« off ». L’association dispense ses
conseils à travers un guide – pour
négocier le contrat de location
d’une salle, pour favoriser les rela-
tions avec les professionnels et la
presse. L’attraction « irrationnel-
le » pour Avignon perdure, se
réjouit Alain Léonard, et le festi-
val reste « La Mecque » des gens
de théâtre. Même des interprètes
chevronnés tels Rufus ou Jean-
Claude Drouot viennent dans le
« off » pour le plaisir de partager

l’ambiance unique d’Avignon. Le
reste de l’année, peu de compa-
gnies peuvent jouer leur spectacle
chaque jour pendant trois semai-
nes de suite. Outre le simple plai-
sir d’exercer leur métier, les artis-
tes bénéficient plus facilement
qu’à Paris de la visite des program-
mateurs. Pour les plus jeunes, fraî-
chement sortis des écoles, « le
“off” est une épreuve initiatique
car, dans le métier, ils connaîtront
des difficultés bien plus grandes
encore », estime le fondateur de
l’association.

La présence à Avignon est par-
fois gérée comme un investisse-
ment : en 2000, la compagnie pro-
vençale Cartoun Sardines Théâtre
a loué un chapiteau pour présen-
ter sa dernière création, mais ces
dépenses lourdes ont été amorties
par les contrats qu’elle a signés
pour environ deux années de tour-
née. Soutenues par les collectivi-
tés locales ou l’Etat, la plupart des
compagnies du « off » reçoivent
une aide publique au moins pour
être présentes au festival. Des
régions apportent un soutien
important, mais discret, à leurs
compagnies, comme le Limousin.
D’autres en font un outil publici-

taire : seul le nom de la région
apparaît en couverture du dossier
de Champagne-Ardenne, sans
qu’aucun artiste ne soit cité…

Lancée avec 871 adhérents en
1982 , l’association en compte
plus de 26 000 en 2000 , qui bénéfi-
cient de réductions et d’informa-
tions particulières, pendant le fes-
tival et, dans l’année, sur les tour-
nées des spectacles présentés à
Avignon. « Dans le “off”, chaque
spectateur fait lui-même son pro-
pre festival », observe Alain Léo-
nard. Le programme gratuit
– 116 pages grand format –, parti-
culièrement complet et pratique,
l’aide dans son choix. Les débats
et rencontres organisés à la Mai-
son du Off complètent l’informa-
tion. « In » et « off » se tolèrent
mutuellement, même si la suspi-
cion réciproque ne s’est pas éva-
nouie. Chacun cite volontiers le
nom d’artistes passés de l’un à
l’autre – les pionniers du nouveau
cirque, Zingaro, Plume, Archaos,
des figures de théâtre comme
Daniel Mesguich, Mehmet Ulu-
soy, Antoine Vitez, Gildas Bour-
det ou Philippe Caubère. Pour
Gérard Gélas, dès les années
1970 , « les barrières du “in” et du
“off” n’étaient plus des barrières
infranchissables. Une circulation
s’installait ».

L’attrait pour les auteurs
d’aujourd’hui caractérise durable-
ment les troupes du « off ». Dans
leurs petites salles, fréquentées
par une cinquantaine de spec-
tateurs en moyenne à chaque
représentation, elles assument le
risque de jouer des textes peu con-
nus. D’année en année, la propor-
tion varie peu : deux tiers des
pièces du festival buissonnier
sont écrites par des auteurs
vivants. En 2000, plus de 280 de
ces écrivains ont ainsi été joués
chaque jour pendant trois semai-
nes. Les Controverses, rencontres
organisées par Avignon-Public-
Off, ont eu pour thème « auteurs
et écritures scéniques », avec des
contributions d’artistes aussi diffé-
rents que Michel Azama, Jean-
Pierre Renault, Yannick Jaulin,
Mohamed Kacimi ou François
Cervantès.

Méconnus, les auteurs joués
dans le « off » le sont parce qu’il
s’agit d’écrivains jeunes et peu
publiés ou parce qu’ils sont origi-
naires d’Afrique, d’Asie, d’Europe
orientale… Figurent ainsi au pro-
gramme de 2001 Fine membrane,
première pièce d’un poète de Dji-
bouti presque inconnu en France,
Idris Youssouf Elmi, ou Manteca,
œuvre dramatique écrite il y a
moins de dix ans par l’auteur
cubain Alberto Pedro Torriente,
jouée pour la première fois en
France.

Catherine Bédarida

Depuis vingt ans, l’association Avignon-Public-Off
aide les spectateurs à découvrir des compagnies
qui cherchent à s’imposer dans le milieu

L’ÉTAT CIVIL
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Off, le festival buissonnier

« Quiconque prétend
connaître le “off”
ne vous ment pas.

Il rêve. »

b En 2000, 602 spectacles
ont été joués dans le off,
interprétés par 1 934 comédiens,
100 danseurs et 113 musiciens.
En 2001, 669 spectacles sont
au programme. Chaque année,
le renouvellement des compagnies
présentes à Avignon est de 80 %.
Les pièces de théâtre forment plus
de la moitié du programme,
mais le off comprend aussi
chansons, musique, danse,
humour, jeune public,
café-théâtre, marionnettes,
contes, cirque, cabaret et poésie.

b Les 26 000 adhérents
de Avignon-Public-Off voient
neuf spectacles en moyenne
pendant leur séjour. Ils
reçoivent en hiver une brochure
signalant les tournées des
spectacles joués à Avignon.
Pendant l’année, ils bénéficient
de réduction dans 645 théâtres
répartis dans toute la France.
Parmi les spectateurs-adhérents,
la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur est la mieux représentée,
avec une forte proportion
d’Avignonnais, suivie de Paris
et de l’Ile-de-France.

b Les quelque 500 compagnies
qui vivent un mois à Avignon
apportent 30 millions de francs
(4,5 millions d’euros) à l’économie
locale, estime l’association.

b L’histoire du festival, depuis
ses débuts, est relatée dans
le livre Festival off Avignon,
par Alain Léonard et Gérard
Vantagiolli, éditions des 4 Vents
(190 p., 59 F [8,99 ¤], à commander
à l’association). Le film L’Aventure
du off, de Gérard Vantagiolli,
est projeté plusieurs fois pendant
le festival.

b Les programmes, les adresses,
la présentation des compagnies
et toutes les informations sur
le festival parallèle sont réunis
sur le site Internet
www.avignon-off.org

b Sur place, renseignements,
réservations : bureau d’accueil
du off, Conservatoire de musique,
place du Palais, Avignon.
Tous les jours, du 6 au 28 juillet,
de 11 heures à 21 heures.

b A la Maison du Off, des débats
et rencontres ont lieu tous
les jours. Autour de : Michel
Quint, le 6 juillet ; Andrée Chedid,
le 9 ; Mohamed Kacimi, le 13 ;
Noëlle Renaude, le 15 ; Matéi
Visniec, le 20 ; Slimane Benaïssa,
le 21 . Hélène Martin présente
ses chansons les 11 et 12.
L’écrivain Ricardo Montserrat
explique son travail sur la pièce
La Femme jetable, histoire
d’employées licenciées
d’un hypermarché Auchan
en Normandie (Le Monde
du 9 novembre 2000).
Maison du Off, 18, rue Buffon,
Avignon.

b Alter, réseau européen de
festivals internationaux associatifs
et indépendants, se réunit
à Avignon, du 23 au 28 juillet,
à l’initiative de l’association
Avignon-Public-Off.
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armi les principaux acteurs
de la musique contempo-
raine, rares sont ceux qui
n’ont jamais participé aux

sessions estivales du Centre Acan-
thes. En parcourant la liste des quel-
que deux mille stagiaires accueillis
en vingt-cinq ans de pédagogie mili-
tante, on découvre bien des noms
aujourd’hui très en vue, qu’il s’agis-
se de musicologues (Danielle
Cohen-Lévinas, Pierre Michel, Céci-
le Gilly), d’interprètes (Joëlle Léan-
dre, Thierry Miroglio, Christian
Petrescu) et bien sûr de composi-
teurs (Martin Matalon, Gérard Pes-
son, Marc-André Dalbavie). Si,
chez ces derniers, la tendance est à
l’aventure moderniste, on relève
aussi la présence de deux de leurs
plus farouches opposants, Benoît
Duteurtre (journaliste, directeur de
l’association Musique nouvelle en
liberté) et Jean-François Zygel (pia-
niste et compositeur phare de la
nouvelle école tonale française).
Est-ce à dire que le Centre Acan-
thes fait l’unanimité ? L’édition
2001 connaîtra, en tout cas, une
affluence record avec l’inscription
de cent soixante et un stagiaires
venus de trente-sept pays dont la
Biélorussie, Singapour, Taïwan et
la Malaisie.

Il faut, en effet, remonter à 1983
avec Luciano Berio en tête d’affi-
che pour retrouver de semblables
chiffres de participation. Cela ne va
d’ailleurs pas sans poser quelques
problèmes d’affectation. Claude
Samuel, le directeur du Centre
Acanthes depuis son origine, expli-
que que certains postulants ne
pourront être acceptés qu’en audi-
teurs. C’est le cas pour l’atelier de
piano, confié cette année à Pierre-
Laurent Aimard et à Florent Bof-
fard : limité à une dizaine de stagiai-
res actifs, il ne pourra satisfaire les
vingt-cinq candidatures.

Né pour combler un vide dans la
formation des interprètes, le Cen-
tre Acanthes a donc bien rempli sa
mission, dont Claude Samuel rap-
pelle l’origine : « Jean Maheu, direc-
teur de la musique au ministère de la
culture entre 1974 et 1979, souhai-
tait que le Centre Acanthes offre aux
interprètes ce troisième cycle de musi-
que contemporaine qui faisait alors
défaut aux conservatoires. Je me suis
attelé à cette tâche en organisant
chaque année des ateliers autour
d’une figure importante de la créa-
tion. » Se sont ainsi succédé la plu-
part des maîtres de notre temps :
Karlheinz Stockhausen (1977), Ian-
nis Xenakis (1878 et 1985), György
Ligeti (1979), Henri Dutilleux et
Witold Lutoslawski (1980), Mauri-

cio Kagel (1981), Pierre Henry
(1982), Luciano Berio (1983), Oli-
vier Messiaen (1987), Pierre Boulez
(1988), Luigi Nono (1989), Toru
Takemitsu (1990), Elliott Carter
(1991), György Kurtag (1995), Sofia
Goubaïdoulina (1998) et Helmut
Lachenmann (1999). L’absence des
Américains John Adams et Steve
Reich ne tient qu’à leur refus pour
raisons personnelles.

Après une série d’invités d’âge
respectable, on note en 1992 un pre-
mier rajeunissement des cadres
avec quatre têtes d’affiche issues de
la génération montante : l’Anglais
George Benjamin (né en 1960), le
Finlandais Magnus Lindberg (né en
1958) et les Français Philippe
Manoury (né en 1952) et Tristan
Murail (né en 1947). Cinq ans plus
tard, le Chinois Qigang Che (né en
1952), le Français Marc-André Dal-
bavie (né en 1961) et l’Italien
Marco Stroppa (né en 1959) confir-
ment la prise d’importance des qua-
dragénaires dans l’enseignement.

« Aujourd’hui, souligne Claude
Samuel, on reçoit plus de composi-
teurs que d’interprètes. Depuis 1998,
on met à la disposition des jeunes
compositeurs un ensemble instru-
mental qui assure l’exécution d’œu-
vres achevées pendant le stage. Cet
atelier fait maintenant l’objet d’une
cinquantaine de candidatures ! »
Autre changement : « La demande
internationale est devenue très forte,
en particulier de l’Europe de l’Est et
de l’Asie, alors que celle de l’Hexago-
ne ne détermine plus qu’un tiers de
l’ensemble. » Dernière nouveauté,
un cours de direction d’orchestre
pour compositeurs, proposé par
l’invité de l’édition 2001 , Peter
Eötvös.

Multipolaire avec ses cours géné-
raux (de 9 h 30 à 11 heures), ses ate-
liers instrumentaux ou de composi-
tion (de 11 heures à 13 heures), ses
séances de musique de chambre
(de 14 heures à 16 heures), ses ate-
liers d’écoute et ses conférences
(en fin d’après-midi) et ses concerts
publics en soirée (huit en moins de
deux semaines), le Centre Acanthes
a totalement changé d’identité
depuis sa fondation en 1977 sous la
forme d’un centre Sirius « offert »
par Michel Guy, secrétaire d’Etat à
la culture, à Karlheinz Stockhau-
sen. « L’idée était de permettre au
compositeur de monter son œuvre
avec des disciples triés sur le volet.
On a donné Sirius en création mon-
diale dans le cadre du Festival d’Aix-
en-Provence et Stockhausen pensait
qu’il pourrait utiliser cette structure
pour faire entendre son opéra Licht,
morceau après morceau. Le succès

de cette formule fut relatif et l’année
suivante le stage trouva son nom et
son visage définitifs avec la présence
de Iannis Xenakis, au charisme de
héros contestataire. »

A l’époque, les activités se dérou-
lent au conservatoire Darius-Mil-
haud d’Aix-en-Provence, mais les
directeurs successifs du Festival
d’art lyrique, Bernard Lefort et
Louis Erlo, s’y montrent très peu
attachés. Michel Guy intervient de
nouveau pour mettre Claude
Samuel en relation avec Alain Com-
brecque, le directeur du Festival
d’Avignon. Depuis 1987, le Centre
Acanthes reçoit donc les stagiaires
dans le cadre idyllique de la Char-

treuse de Villeneuve-lès-Avignon.
Il n’en sortira qu’en l’an 2000 pour
s’associer à deux métropoles (Cra-
covie et Helsinki) qui, comme Avi-
gnon, ont cette année-là le statut
de Ville européenne de la musique.
Si cette tournée n’a posé aucun pro-
blème budgétaire (avec pourtant le
coût le plus élevé en un quart de siè-
cle), il n’en va pas de même pour
les sessions organisées à la Char-
treuse, sans aide de la municipalité
locale, ni, cette année, de la ville
d’Avignon.

Claude Samuel ne voit pas
d’autre solution d’avenir qu’une
convention dûment établie sur
trois ans avec divers partenaires.

« L’aide du ministère de la culture
constitue l’essentiel d’un budget qui
avoisine les trois millions de francs et
trouve son complément avec recettes
propres, coproductions et mécénats.
Dans l’hypothèse où nous ne pour-
rions obtenir un engagement signifi-
catif des instances locales, il nous fau-
drait peut-être chercher un autre
lieu d’accueil. » L’édition des vingt-
cinq ans marquera-t-elle pour le
Centre Acanthes la fin d’une épo-
que avant une nouvelle implanta-
tion ou bien favorisera-t-elle la con-
solidation de pratiques appréciées
de tous les stagiaires ?

Pierre Gervasoni

P
our donner une idée de la
valeur de Peter Eötvös, on
pourrait se contenter de
dire qu’il figure parmi les

références principales de György Kur-
tag, le compositeur le plus exigeant
du moment dans son ouverture aux
autres, mais aussi le plus sensible aux
expressions de profonde individuali-
té. Entre Bartok et Kurtag, dont il diri-
ge la musique comme personne – en
particulier le Concerto pour orchestre,
du premier –, Eötvös, né en 1944 en
Hongrie, constitue une sorte de trait
d’union à peine perceptible, un lien
virtuel, associant deux créateurs
extrêmement dépendants de l’inspi-
ration des interprètes, plus qu’un
chaînon avéré (rôle que pourrait
tenir Sandor Veress) dans la généalo-
gie hongroise du XXe siècle.

Pour signifier l’inscription capitale
de Peter Eötvös dans l’histoire de la
musique contemporaine, on pourrait
aussi rappeler qu’il s’est aguerri, au
sortir de l’Académie de musique de
Budapest – où il a été admis par
Kodaly à l’âge de quatorze ans ! –, en
tant qu’interprète (piano, percus-
sions, instruments électroniques) au
sein d’un ensemble réuni par Karl-
heinz Stockhausen de 1968 à 1976.
Pour témoigner de la reconnaissance
dont a, très tôt, fait l’objet Peter
Eötvös de la part de ses pairs, on
pourrait enfin mentionner ce que lui
a valu l’estime de Pierre Boulez : diri-
ger le concert d’ouverture de l’Ircam
en 1978 et assurer la charge de direc-
teur musical de l’Ensemble intercon-
temporain de 1979 à 1991. Kurtag,
Stockhausen, Boulez, trois clés pour
pénétrer l’univers d’Eötvös.

Décrire la musique de ce composi-
teur, qui semble ne produire que des
chefs-d’œuvre depuis le milieu des
années 1990, donne la désagréable
impression de débiter des lieux com-
muns : du punch sans agressivité, de
l’élégance sans maniérisme, de la for-
me sans rigidité, de la souplesse sans
relâchement, de l’inouï sans anecdo-
te – œuvre de chef d’orchestre, la
musique de Peter Eötvös sonne tou-
jours remarquablement et toujours
différemment. Spirituelle (Replica
pour alto et orchestre conçue en
écho à l’opéra Les Trois Sœurs), sen-
suelle, active, méditative, comman-

dant le recueillement autant que la
jubilation (Steine, librement dévelop-
pée autour d’un jeu de galets), provo-
quant le sourire autant que l’effroi
(SeroPoints, créée l’an dernier par
Pierre Boulez et le London Sympho-
ny Orchestra), elle exerce une excep-
tionnelle fascination.

A l’image de l’interprète capable
de se mettre au service de créateurs
aussi différents que Philippe Fénelon
(Le Chevalier imaginaire) et Hugues
Dufourt (Saturne), Michael Jarrell
(Congruences) et Helmut Lachen-
mann (Ausklang) ou Magnus Lind-
berg (Joy) et Philippe Manoury (Zeit-
lauf) !

« Je suis né en Transylvanie, comme
Bartok. J’ai vécu à Budapest, qui était,

pendant la guerre froide, de l’autre
côté du monde. Je suis parti en 1966
pour l’Allemagne, où j’ai collaboré
avec Stockhausen au Studio électroni-
que de Cologne, et je ne suis jamais
vraiment retourné dans mon pays. J’ai
travaillé à Paris, à la tête de l’Ensemble
InterContemporain. J’habite mainte-
nant aux Pays-Bas, où je dirige l’orches-
tre de chambre de la radio hollandai-
se, à Hilversum. En tant que chef d’or-
chestre, je me sens bien partout, mais
je ne suis nulle part chez moi ». Sauf
au Centre Acanthes, où il s’est trouvé
dès la première édition, puis aujour-
d’hui, dans le cadre de la Saison hon-
groise en France.

P. Gi

Pour cette édition 2001, Claude Samuel, directeur-fondateur du Centre Acanthes, accueille cent soixante-et-un stagiaires
venus de trente sept pays dont la Biélorussie, Singapour, Taïwan et la Malaisie. Une affluence record avec l’inscription
d’un peu plus de compositeurs que d’interprètes

CONCERTS

b 25e édition du Centre
Acanthes
Du 10 au 24 juillet
à la Chartreuse
de Villeneuve-lès-Avignon.

b Concerts publics
église de la Chartreuse :
– œuvres de Bela Bartok,
Peter Eötvös, György
Ligeti et Zoltan Jeney
par Camilla Hoitenga
(flûte), Martin Ostertag
(violoncelle) et Florent
Boffard (piano).
Le 12 à 19 heures.
– œuvres de Balazs Horvath,
Gergely Vajda, Peter Eötvös
et Laszlo Tihanyi
par l’ensemble UMZE
de Budapest.
Le 17 à 19 heures.
– œuvres au programme
de l’atelier de composition.
Orchestre lyrique
de Région Avignon-Provence,
Sylvio Gualda (direction).
Le 20 à 21 h30.
Musée Calvet :
– quatuors à cordes
de Bela Bartok, György
Kurtag et György Ligeti
par le Quatuor Arditti.
Le 13 à 21 h30.
– hommage à Iannis Xenakis
par Calude Helffer (piano)
et Sylvio Gualda
(percussions).
Le 14 à 21 heures.
– œuvres de Peter Eötvös,
György Kurtag, György
Ligeti et Bela Bartok
par Pierre-Laurent Aimard
et Florent Boffard (piano),
Michel Cerutti et Daniel
Ciampolini (percussions).
Le 18 à 21 h 30.

DISQUES
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Vingt-cinq bougies pour les Acanthes

b Sélection discographique
de Peter Eötvös

Eötvös interprète
– Arnold Schoenberg :
Pierrot lunaire.
Symphonie
de chambre op. 9.
Phyllis Bryn-Julson
(soprano), Ensemble
Modern, Peter Eötvös
(direction).
1 CD RCA Victor « Red Seal »
0902661179.
– György Kurtag :
Messages de feu
demoiselle R.V. Troussova.
Scènes d’un roman.
Quasi una fantasia.
Rosemary Hardy
(soprano), Ensemble
Modern, Peter Eötvös
(direction).
1 CD Sony SK 53290.
– Hugues Dufourt :
Saturne.
Ensemble L’Itinéraire,
Peter Eötvös (direction).
1 CD Accord 20542.

Eötvös compositeur
– Trois Sœurs, opéra
d’après Tchekhov. Solistes,
orchestre de l’Opéra
de Lyon, Kent Nagano,
Peter Eötvös (direction).
2 CD Deutsche Grammophon
4596942.
– Chinese Opera,
Shadows, Steine.
Klangforum Wien,
Peter Eötvös (direction).
1 CD Kairos 0012082 KAI.
– Replica. Kim Kashkashian
(alto), orchestre
de chambre de la radio
hollandaise,
Peter Eötvös (direction).
1 CD ECM New Series
1711 465 4202.

La musique punch de Peter Eötvös

du 8 au 21 juillet 2001
Presbytère Saint-Sauveur

Place de l’Archevêché

Tous les jours - entrée libre

17 heures à 18 h 30
Rencontres avec les artistes
animées par Philip de la Croix

Le Monderencontre celles et ceux qui font le Festival :
chanteurs, musiciens, chefs d’orchestre, metteurs en
scène et organisateurs se succèderont pour commenter
leurs aventures artistiques.

12 heures à 21 heures
Le Mondevous accueille
■ Le kiosque du Monde: journaux, publications, livres,

cédéroms.
■ En accès libre : www.lemonde.fr

(programme des rencontres disponible sur ce site)

Renseignements :

Tél. : 04 42 96 01 31
aix@lemonde.fr

Le Monde
Festival d’Aix-en-Provence 2001
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« Je me sens bien partout, je ne suis nulle part chez moi »
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PRATIQUE

Programme
COUR D’HONNEUR

L’Ecole des femmes
De Molière. Mise en scène : Didier Beza-
ce. Avec Pierre Arditi, Agnès Sourdillon…
Du 6 au 16 juillet, à 22 heures (relâche le
9 et le 14). Durée : 2 h 30.
Félix Lajko
Concert de violon solo. Le 16, à 0 h 30.
Durée : 1 h 30.
Je suis sang
Texte, mise en scène, scénographie et
chorégraphie : Jan Fabre. Avec Tamara
Beudeker, Cédric Charron, Anny
Czupper, Els Deceukelier… Du 20 au 23,
à 22 heures. Durée : 1 h 30.
You Walk ?
Chorégraphie : Bill T. Jones. Projections :
Paul Kaiser. Chanteuse de fado : Misia.
Avec cinq musiciens et dix danseurs. Les
26, 27 et 28, à 22 heures. Durée : 2 h 30.
Ritual récital de fado
Par Misia (Portugal). Le 28, à 1 h 30.
Durée : 1 h 30.

THÉÂTRE
La Promise
Ecrit et mis en scène par Xavier Durringer.
Théâtre municipal. Du 7 au 13, à 21 h 30 ;
le 14, à 19 heures. Durée : 2 heures.
Le Balcon
De Jean Genet. Mise en scène : Jean
Boillot. Cloître des Carmes. Du 7 au 12
(relâche le 10), à 22 heures. Durée : 3 heu-
res.
Bérénice
De Racine. Mise en scène : Frédéric Fis-
bach et Bernardo Montet. Salle Benoît-
XII. Du 7 au 11, à 19 heures. Durée :
2 heures.
Macbeth
De Shakespeare. Mise en scène : Sylvain
Maurice. Baraque Chabran. Du 7 au 13, à
18 heures (relâche le 10). Durée : 2 h 45.
Je poussais donc le temps
avec l’épaule
Texte de Marcel Proust, dit par Serge
Maggiani, mis en scène par Charles
Tordjman. Gymnase du lycée Saint-
Joseph. Du 8 au 13, à 11 heures et 18 heu-
res. Durée : 1 h 15.
Les Hommes dégringolés
De Christophe Huysman. Mise en scène :
Olivier Werner et Christophe Huysman.
Chapelle des Pénitents-Blancs. Du 8 au
12, à 19 heures. Durée : 2 heures.
Ubu Roi
D’Alfred Jarry. Mise en scène : Bernard
Sobel. Cour du lycée Saint-Joseph. Du 9
au 16, à 22 heures (relâche le 14). Durée :
2 h 30.
Boris Godounov
D’Alexandre Pouchkine. Mise en scène :
Declan Donnellan. Usine Volponi. Du
11 au 18 (relâche le 14), à 22 heures.
Durée : 2 h 20.

Cachots/Cachotteries
Par la compagnie Ilotopie. Auteurs :
Bruno Schebelin et Raymond Blard. Mise
en scène : Bruno Schnebelin et Françoise
Léger. Fort Saint-André de Villeneuve-lès-
Avignon. Du 11 au 22. Début du parcours-
spectacle à 15 h 30 ; départ toutes les
30 minutes jusqu’à 18 h 30. Durée :
45 minutes.
Gloria
De Jean-Marie Piemme. Mise en scène :
Jacques Vincey. Sous-sol du gymnase
Aubanel. Du 14 au 22 (relâche le 16), à
15 heures. Durée : 1 h 15.
Embouteillage
Conception et mise en scène : Anne-
Laure Liégois. Cour du Petit-Mistral. Les
13, 14, 15, 17, 18, 19, à 17 heures et
19 h 30. Durée : 2 heures.
Visage de feu
De Marius von Mayenburg. Mise en
scène : Oskaras Korsunovas. Spectacle en
lituanien surtitré. Salle Benoit-XII. Du
14 au 18, à 19 heures. Durée : 1 h 50.
Les Mariés de la tour Eiffel
De Jean Cocteau. Mise en scène : Vincent
Colin. En première partie, projection du
film de René Clair Entr’acte. Théâtre
municipal. Du 17 au 21, à 21 h 30. Durée :
1 h 20.
Bérénice
De Racine. Mise en scène : Lambert Wil-
son. Cloître des Carmes. Du 17 au 26 (relâ-
che le 20), à 22 heures. Durée : 2 h 30.
Le Pays lointain
De Jean-Luc Lagarce. Mise en scène : Fran-
çois Rancillac. Gymnase du lycée Saint-
Joseph. Du 17 au 23 (relâche le 21), à
19 heures. Durée : 3 heures.
La Tribu Iota
Avec les étudiants de la XIIe promotion
du Centre national des arts du cirque.
Mise en piste : Francesca Lattuada. Clos
de l’abbaye à Villeneuve-lès-Avignon. Du
10 au 26 (relâche les 14, 15 et 21), à
22 heures. Durée : 1 h 20.
Hamlet
De Shakespeare. Mise en scène : Krzysz-
tof Warlikowski. Spectacle en polonais
surtitré. Baraque Chabran. Du 17 au 20, à
18 heures. Durée : 2 h 40.
Anatomie Titus/Fall of Rome
De Heiner Müller. Mise en scène : Phi-
lippe Vincent. Gymnase du lycée Auba-
nel. Du 20 au 26 (relâche le 23), à 18 heu-
res. Durée : 2 h 50.
La Mort de Danton
De Georg Büchner. Mise en scène :
Thomas Ostermeier. Spectacle en alle-
mand surtitré. Cour du lycée Saint-
Joseph. Du 21 au 26 (relâche le 23), à
22 heures. Durée : 3 h 30.
Music-hall, Le Bain,
Le Voyage à La Haye
De Jean-Luc Lagarce. Mise en scène :
François Berreur. Salle Benoît-XII. Du 22

au 28 (relâche le 26), à 19 heures. Durée :
3 heures.
Nexxt
D’Istvan Tasnadi. Mise en scène : Arpad
Schilling. Spectacle en hongrois surtitré.
Usine Volponi. Du 23 au 26, à 22 heures.
Durée : 2 h 10.
La Polonaise
D’Oginski de Nicolaï Koliada. Mise en
scène : Lisa Wurmser. Baraque Chabran.
Du 24 au 27, à 18 heures. Durée : 2 h 30.
Combat de nègre et de chiens
De Bernard-Marie Koltès. Mise en scène :
Jacques Nichet. Théâtre municipal. Du
25 au 28, à 21 h 30. Durée : 2 heures.
1003 cœurs ou les fragments
d’un catalogue
De Don Juan, création collective de la
compagnie Mozgo Haz. Mise en scène :
Laszlo Hudi. Spectacle en hongrois surti-
tré. Chapelle des Pénitents-Blancs. Du 25
au 28, à 19 heures. Durée : 1 h 30.
Le sel de la terre (diptyque) :
– Asservies. De Sue Glover. Mise en scè-
ne : Guy-Pierre Couleau. Gymnase du
lycée Saint-Joseph. Le 26, à 19 heures.
Durée : 1 h 40.
– Regarde les fils de l’Ulster marchant
vers la Somme. De Franck Mc Guinness.
Mise en scène : Guy-Pierre Couleau. Gym-
nase du lycée Saint-Joseph. Le 27, à
19 heures. Durée : 1 h 45. (Intégrale du
diptyque, le 28, à 19 heures. Durée :
4 heures)
Un lièvre qui a des ailes
est un autre animal
Une pièce d’art contemporain en
plusieurs éléments, réalisée par O. Darbel-
ley et M. Jacquelin :
– Vvert célacon (The Living Ready-made)
écrit et mis en scène par O. Darbelley et
M. Jacquelin. Eglise des Célestins. Le 10,
puis du 12 au 17, et du 19 au 27, à 12 heu-
res Durée : 1 heure.
– Dispositif expérimental pour une visite
chez les Åsa chasseurs de météores. Ecrit
et mis en scène par O. Darbelley et M. Jac-
quelin. Eglise des Célestins. Les 10, 13, 15,
17, 20, 22, 24 et 27, à 18 heures. Durée :
1 h 30.
– La Chambre du professeur Sweden-
borg. Reconstitution de la chambre fol-
ding du professeur Swedenborg. Eglise
des Célestins. Les 12, 14, 16, 19, 21, 23, 26,
à 18 heures. Durée : 1 h 30.
– Les Bas Morceaux de l’odalisque. Exposi-
tion rétrospective de l’œuvre de
Duchamp Duchamp. Eglise des Célestins.
Du 10 au 27 (relâche le 11 et le 25), de
13 heures à 17 h 30 et de 19 h 30 à
21 h 30.
– Hans K., un cas de figure. Contribution
à une histoire de la photographie, recons-
titution de La conférence sur Hans K., par
Duchamp Duchamp. Eglise des Célestins.
Du 10 au 27 (relâche le 11 et le 25), à
16 heures.

DANSE
Helikopter & MC 14/22
(Ceci est mon corps)
Chorégraphie : Angelin Preljocaj. Gym-
nase du lycée Aubanel. Du 8 au 15 (relâ-

che le 12), à 18 heures. Durée : 2 heures.
Le Temps du repli
Chorégraphie : Josef Nadj. Chapelle des
Pénitents-Blancs. Du 15 au 21 (relâche le
18), à 19 heures. Durée : 1 heure.
Danse entre chien et loup :
– Drop it ! Chorégraphie et composition
musicale : Franck II Louise. Cloître des
Célestins. Du 10 au 13, à 22 heures.
Durée : 55 minutes.
– Poko dance. Chorégraphie et interpré-
tation : Cynthia Phung Ngoc. Cloître des
Célestins. Du 17 au 20, à 22 heures.
Durée : 50 minutes.
– Passages. Chorégraphie : Fatou Traoré.
Cloître des Célestins. Du 24 au 27, à
22 heures. Durée : 1 heure.
Le Vif du sujet
Proposé par Héla Fattoumi.
Programme A. Interprète : Mathilde
Lapostolle ; chorégraphe : Carlotta
Ikeda. Interprète : Alessandro Bernardes-
chi ; chorégraphe : Caterina Sagna.
Jardin de la Vierge du lycée Saint-Joseph.
Les 17, 19, 22, 24, à 11 heures. Les 18, 20,
23, 25, à 18 heures. Durée : 1 heure.
Programme B. Interprète : Patrick
Harlay ; chorégraphe : Jordi Cortés-Moli-
na. Interprète : Eszter Salamon ; choré-
graphe : Xavier Le Roy. Jardin de la
Vierge du lycée Saint-Joseph. Les 18, 20,
23, 25 à 11 heures. Les 17, 19, 22, 24, à
11 heures. Durée : 1 heure.

MUSIQUES
Centre Acanthes 2001
Concert Peter Eötvös, Béla Bartók,
Zoltán Jeney, Zoltán Kodály. Eglise de la
Chartreuse. Le 12, à 19 heures.
Concert Balazs Horvath, Gergely Vajda,
Peter Eötvös, Laszlo Tihanyi. Eglise de la
Chartreuse. Le 17, à 19 heures.
Concerts des stagiaires. Eglise de la
Chartreuse. Le 20, à 19 heures et le 24, à
17 heures.
Concert Béla Bartók, György Kurtág,
György Ligeti. Musée Calvet. Le 13, à
21 h 30.
Concert Béla Bartók, Peter Eötvös.
Musée Calvet. Le 15, à 21 h 30.
Concert Peter Eötvös, György Kurtág,
György Ligeti, Béla Bartók. Musée
Calvet. Le 18, à 21 h30.
Hommage à Iannis Xenakis. Musée
Calvet. Le 14, à 21 heures.
Musiques diverses :
– Besh O Drom. Musique hongroise.
Espace Jeanne-Laurent. Du 10 au 13, à
21 heures.
– Sonnets. Norah Krief interprète les Son-
nets de Shakespeare. Espace Jeanne-Lau-
rent. Du 16 au 20, à 21 heures.
– Dresch Quartet. Musique hongroise.
Espace Jeanne-Laurent. Du 22 au 26, à
21 heures.
– Missa Brevis. Métropole Notre-Dame-
des-Doms. Le 8, à 10 heures.

EXPOSITIONS
Collections d’artistes. Collection Lambert.
Jusqu’au 14 octobre. Tous les jours sauf
le lundi, de 11 heures à 19 heures
Umbraculum, exposition de Jan Fabre.

Chapelle Saint-Charles. Jusqu’au 14 oc-
tobre. Tous les jours sauf le lundi, de
11 heures à 19 heures.
George Wilson
Travail de troupe (1950-2000). Maison
Jean-Vilar. Du 6 au 28 juillet.
Jean Vilar 2001
« Le public d’abord, le reste suit toujours »
Maison Jean-Vilar. Du 6 au 28 juillet.
Rétrospective Gao Xingjian
Grande chapelle du Palais des papes.
Jusqu’en septembre. Tous les jours, de
9 heures à 20 heures.

HOMMAGE À GAO XINGJIAN
Au bord de la vie
Mise en scène : Alain Timar.
Dialoguer-interloquer.
Mise en scène de l’auteur.
La raison d’être de la littérature
Mise en scène : Serge Avédikian
Le livre d’un homme seul
Lecture dirigée par Alain Timar.
Théâtre des Halles. Du 6 au 28.

CINÉMA
Cinq courts-métrages
De Jan Fabre. Cinéma Utopia. Same-
di 21, à 14 30.

FRANCE-CULTURE
Résonances
Textes et musiques entrelacés. Six
spectacles dont un concert Ingrid
Caven accompagné de lecture de
textes par Jean-Jacques Schuhl et des

Récits des marais rwandais par Jean
Hatzfeld. Tinel de la Chartreuse. Du
16 au 20.

ET AUSSI...
SACD
Mots d’auteur
Cinq écrivains lisent une de leurs piè-
ces : Eric-Emmanuel Schmitt, Denise
Chalem, Victor Haim, Olivier Chiacchia-
ri et Véronique Olmi. Cour du Musée
Calvet. Du 10 au 14, à 11 heures.
Texte nu
Cinq comédiens lisent des textes :
Catherine Hiégel et Sylvie Testud, Jean-
François Balmer, Denis Podalydès,
Fellag. Cour du Musée Calvet. Du 10 au
14, à 19 heures.
Ecritures d’Europe de l’Est
Mise en voix de pièces de Lituanie,
Bosnie, Slovénie, République tchèque,
Serbie et Hongrie. Musée Calvet. Du
16 au 21, à 11 heures.
Lecture
Le fond de la pensée, c’est le chien.
Textes d’hommes et de femmes
internés à l’hôpital Sainte-Anne
en 1880 et 1930, lus par Anne Benoit.
Musée Calvet. Le 23, à 19 heures.
Paroles d’acteurs de l’Adami
Atelier de jeunes comédiens dirigés par
Niels Arestrup. Salle Franchet du lycée
Saint-Joseph. Du 16 au 20, à 15 heures.
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b Mémento. Du 6 au 28 juillet.
Ouverture des portes une
demi-heure avant le début du
spectacle. Cour d’honneur, places
numérotées. Placement libre dans
tous les autres lieux. Cour
d’honneur : de 120 F (18,29 ¤) à
200 F (30,49 ¤). Tous les autres
lieux : de 120 F (18,29 ¤) à 140 F
(21,34 ¤). Pour Le Vif du sujet,
Je poussais donc le temps avec
l’épaule, Vvert célacon, Gloria, Besh o
droM, Sonnets, Dresch Quartet,
Cachots/cachotteries et
Embouteillage : 80 F (12,20 ¤) et
100 F (15,24 ¤). Pour les Mots
d’auteur et Texte nu : 60 F (9,15 ¤)
b Réservation. Par téléphone :
04-90-14-14-14 (de 9 heures à
13 heures et de 14 heures à
17 heures). Par Minitel : 3615 code
Fnac. Par Internet :
www.festival-avignon.com
Dans les Fnac : Paris (Bastille, Etoile,
Forum, Micro, Italiens,
Montparnasse, Saint-Lazare,
Champs-Elysées) ; région parisienne

(Créteil, Cergy, La Défense, Noisy,
Parly II, Parinord, Vélizy) ; province
(toutes les Fnac). Bureaux de
location : Espace Saint-Louis, 20, rue
Portail-Boquier, de 11 heures à
20 heures. Guérites, place du
Palais-des-Papes, de 11 heures à
20 heures. (Pour les spectacles du
jour même, la location s’arrête trois
heures avant le début de chaque
représentation ; la vente des billets
reprend, dans la limite des places
disponibles, à l’entrée du lieu de
spectacle, quarante-cinq minutes
avant le début de chaque
représentation.)
b Numéros utiles. Office de
tourisme d’Avignon : 04-32-74-32-74.
Office de tourisme de Villeneuve-
lès-Avignon : 04-90-25-61-33.
Mairie d’Avignon : 04-90-80-80-00.
SNCF : 08-36-35-35-35.
Taxis (24 h/24) : 04-90-82-20-20.
Maison Jean-Vilar : 04-90-86-59-64.
Collection Lambert : 04-90-16-56-20.
Chartreuse de Villeneuve-
lès-Avignon : 04-90-15-24-24.
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